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Nouvelles 

INSTRUCTIONS 



GENERALES 

tOUR LA PERCEPTION DES DROITS DES DOMAINES 
& Droits Domaniauxi AmorriflTemens , Francs-Fiefs, nouveaux 
Acquêts & Uûgesj ControUe d'Exploits & SaifiesMobiliaireSi 
Greffes , DrQKs refèrvez ëc Formules i Controllé des Aôes & 
lous Signatures privées, Infinuations Laïqîïes , Centième 
XJemet & feat-Scel j & pour les= anciens Droits à recoiivrer. 

À E C 

.DES OBSERVATIONS STTR CHAQUE ARTICLE DES TARIFS * 
des lo. Septembre lyit. pour le Controllé des Aftcs & luiiaiiaciûu» 
fif lo. Mars 1708. pour le Pctit-Scd, 

k?ifemble le Tan f des Papiers & Parchemin timbré, le léidele di 
Procès ^verbal dTangmentatien en diminution d^Efpéces, les 
Reglemens de i73«. * Us Affiches pour î* Adjudication des ma^ 
vellesSêMs-Fermesdes Domaines & Droits y joints. 

mi^U^KAGE NECESSAIRE^ 

QiX ies jiigcs. Gens de Pratiques, & retfonnes ^ubli^ucs trouvcroac leuti 
fîbKgacioos j ainfi que les Fermiers Employez. 
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PO U R hé pas grôffir inutile- 
mène cet Ouvrage^ par des 
citarîons fuperfiuçs ^ on s cù, con- 
tente d'appuyer ce que Ipn avance ^ 
de quelqu un des Arrêts & ReVIe- 
mens qui ont ete rendus lur le 
fait dont il eft qùeûion y & par 
rapport aufquels ils font citez^ 
- Il y à dans tous les caii nom- 
bre w Arrêtj? & Ordonnances qui 
ont condamné pîufieiirs î?articu- 
liers àiix Aniehdes : mais cbminé 
ces Arrêts ôc ces Ordonnances ne 
font que confirmer la Loi ^ on s eft 
côiitenté rapporter l'Extrait de 
ceux qui ont paru hécefTairês. Tous 

ces Régleincûs fc trouvent datii 

A 9 . 



les Recueils ioiprîmto & qui lè 
vendent chez Praulc ^ Pere , Quai 
de Gçvrçs^a Parîsv 
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. NOUYELLE.S. 

INSTRUCTIONS 

GENERALES 

F O U R LA PERCEFTION DES 
^mairies ^ Amonijfemens , Controlie des Ailes ^ 
Contralle d*£xpl9its ^Greffes 9 Drpits refervez^ 
Formnles^ Dtohs y }pinu^& m$ims Droits. 

A Ferme des ^maifies , Con- . 

crolle des Aftes des Notaires &: 
Droits y joints J^,eft l'une des plus 
confidétablès par (on produit , Se 
ans contredît la plus noble , puis- 
qu'elle comprend" les Droits les plus inti-^ 
jnement unis à la Souveraineté, & en même 
tems là plus difficile à régir , tant par la diver» 
fité des Matières unies , que par leur délicateflfe 
& le grand nombre des Réglemens qui eu for- 
ment la. Jurifprudènce , & dont l'ignorance 
peut être d'un grand préjudice aux intérêts 4h 
I^oi & du Public. 

C'eft ce qui a engagé plusieurs Particuliers 
chargez de la Régie de ces Matières > à don- 
ner dîverfcs Inftrufttons p6ur en applanîr les 
fllidicuUcz.& en faciliter là Régie: mais la uif-^ 




1 hî frruBionS' 

Inculte 9 pour ne |>âs dire rhnpojQTibiticé ^ 
i|bnt les Commis pardculiers de trouver ce^ 
diflïrentes obfeivations , pour la plupart ma- 
nufcrites & de peu d*cteiidue , a dérermiiié 
à, les ramailèi; toutes dans un même Ouvrage^ 
& en les pl: çanc à chaque Article des Tarifs où 
elles loiu vipplicables > mettre p-u>Ia ies Ccjn.uiis 
à même de voir d^un coup d'çeil , les dificrens 
Droits qu'un même Afte peut devoir, & leur 
quotité, & atnfi aflurer au' Public reflet des 
A(5es qu'un manque de formalité rend nuls, 
^ au fermier les droits qui Ivii foiu attri- 
l^uez par les Réglemens , & que Vignorancd 
de bien des Commis reiid arbîtraîres: 

Cecce fgnorancedes Rcglen^ens , qui efl: preC? 
que générale, a fait tomber Mrs. les Juges 
Notaires , Greffiers , Procureurs , Hgifliers & 
Sergens , & autres Particuliers , dans, des con- 
traventions fréquentes , qui font devenues, 
ruineu{ès pour eux > par ies prononciations d'à- 
tnendcs donc elles ont été (tiivies , & qu'il 
leur a été d'autant plus fâcheux de payer 
qu'ils les 9.nt encouruçs ians le fçavoir> (ans, 
|e vouloir, &: fa^is.en avoir reciré^de profit. 

L'envie que la plupart de ces Meffieurs ont 
témoigné de connoître leurs obligations pour 
içs. remplir , a çngagé à en faire un Recueit 
çxaA & propre à chacun, qui fera placé îm- 
Jjnédîatcment après la matière même au fujct 
^e. laquelle ies obligations leur iont impolée% 
par les Iléglemen^r , qu'on i\je manquera ja* 
ijnats de- citer pour y avoir rçcours , comme 

leur véritable fource. 

Chaque matière fera traitée par Chapitre ^ 
^ çn contiendra un fera partagé par au? 



Générales» | 
tamt Articles qu'il fera nécdTaire pour ré- 

claircifïènncnt de ks Parties • <Sc chaque Àiciclc 
par nombre , pour une plus grande facilité. 

Le premier Chapitre traitera des Domaines 
du Roi , & Matières Domaniales. 

Le fécond, des Amortiflemens & nouveaux 
Acquêts. 1 " . , 

. Le troiiiéme , de^ Francs-*(iefs. 

Le quatrième , des GrefFes. 

Le cinquième , des Droits rcfervez & Amen- 
des qu on y joindra à caufe de leur comiexité* . 

Le fixiéme , du Controlle des Exploits. 

Le (èptiéniç , de rEnregiftremenc des faifles 
mobiliairer^ ' 

Le huitième , des Formules ou Papier & 
Parchemin timbré. 

Le neuvième , du Controlle des Aftcs des 
Notaires & tous fignatuics privées > où fera in- 
féré le Tarif du 19. Septembre i/ii» & les Ob-» ' 
iêrvations à côté dudit Tarif. * 

Le dixième , de linfinuation laïque & Cen- 
tième Denier , avec le Tarif dudit jour 29. 
Septembre lyzi. &: les Obfervations fuc 
iceluî. ^ ^ 

r 

Le onzième , du Petit-Scel , tant fur les Ac- • 
(es judiciaires que iùr les Expéditions des Ac- 
tes des Notaires , où (èront joints les Tarifs 

des 20. Mars 170S. & 10. Novembre 1699. . 

Et enfin le douzième contiendra un Traité 
ibr la pour(uite des Droits anciens ou arréragez* 

Cet Ouvrage , qu'on traitera le plus claire- 
ment & le plus fiîccintement qu'il fera pof- 
lible 5 feia d'une grande commodité pour les 
Commis , & d'un giani avantage pour le Pu- 
bic. . 

• • • • » 

\ : 
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^ Domaines dn Roi, 

Oa oe. s*arrêcera fur Les maticrcs doaiamîK 
les y que pour faire connoicre aux Commis les. 
difterens Droits qui les compoiiènt , & er> leur^ 
ça donnant une idée fiiffifante , leur marquer 
la manière donc ils doivent le cçmpprcer daa& 
\es décauvette$ de ces Droits. 

Les renrffes confidérables que Ton accorde 
pour ces découvertes , doivent eoe^^g^r les 
Commis à faire des recherches exaâes.. , qui 
en Ijçrir méritant la contante de leurs* Commet- 
tans, leur procLUCiunt un falaitç aa-deffus da 
leur travail. 

\ On exhorte les Commis de faire une étu- 
de particulière de cet Ouvrage , qpî joint à la 

icuirion, des Matières , les mettra en état de 
ne rieu laiiTer échaper ^ & ils foac chargez, da 
ve^ki; à ce que chaci^n s'^tcquitte exaâe ment 
de fe devoirs , qu'ils ne peuvent manquer de 

remplir que par mauvaife v^Iojiué., çe qui lie. 

mérite aucune grace« 

: • • . / • f 

CHAPITRE PREMIER.. 

: ARTICX^E RREMIER. 

' à, * • 

Des Romaines, du Roi en général. 

LTE Domaine du, Roi çonfifte dans les 
. ^ 1^ Domaines rçels, qitt fpnt les Terres^ 
Seigneuries , Héritages & autres fonds , qui 

ont été unis & incorporez au Domaine du 
Roi y foit à caufe de la Couronne , foit g^r 
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pcqnrfitlon , fucceffion , rcuiiioii , confifcatioii ^ 

ou autrement.' - 

I I. Dans les rentes ou cedevai^ces <ju on nom-? 
»c en quelques Provinces , jilhergues , qui 

fe payent au Domaine, S>i qui ont été crcccs , 
ou par les liiféodaiions faites au profit des 
particuliers , de quelques fonds appartenans- 
au Roi 3 ou lors des aliénations ou engage^ ' 
mens qui ont été faits de partie de fbh Don 
iDaine , les unes ^ payent annuellement » left- 
antres (èulemenc dans de certains tems , comr . 
me de mutation de yàfTal & de Seigneur f 
&-les troifiémes ne fe payent que lorfqu'on 
en fait la dçinande , &i ne s'arréragent pas \ 
en Ibrte quç'* û le Fermier néglige de der 
mander chaque année cette efpéce de rede- 
vance, elle eft perdue pour lui pour l'année 
arréragée. 

I I I. Toutes ces rentes fe perçoivent fiir les 

Etais qui foiu remis par Mts. les Ditedteurs 
à Mrs les Anibulaus. 

IV. Les revenus çafuels font encore une 
partie confidérable des Domaines du Roi ^ & 
conliftcnt dans les amendes qui fe prononcent 
par des Jugemens en. matière civile àc cnmi- 
oelle , donc lious tra,iterons au Chapitre des 
Droits réfervez , pour ne pas ufèr de répétitions ; 

• clans les lods & ventes & indemnirez dûs au 
Roi , à caufe des acquittions faites dans. ^ 
mouvance ou dans les cas portez pat les Cou^ 
tûmes ; dans les lods &i vcaies des Biens no- 
bles iituez dans les mouvances des Seigneurs 
engagiftes , & dans les lods & ventes des 
échanges , ibit d'héritage contre héritage , (bit 
^'héritages contre <le$ rentes foncières ou conir 
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'Dû?naines du Rot, 
ticuées dans quelque mouvance que fbient (v- 
(aez les héritages échangez aux Proits d' Au^ 
baine , Bâtardife > Déshérence , & dans ceux; 

de coiîfilcatioii ^ donc nous i^ilons, , traiter ei\ 
particulier & par Qrdre^ 

* ♦ 
ARTICLE. 11^ 

I 

J>es Ldds & Finies^ 

|. r Es Lods & Yeuces fout un Droit dû aa 
Roi en qualité de Seigneur dominant 
fur les Fiefs de Seigneuries de la mouvance, 3c 
en qualité de Seigneur particulier fur les bien% 
& héritages dans fa Cenfive -y il eft réglé par 
les Coutumes fcufages des lieux. - 

I I. Ce Di'oic clt dû .1 chaque mutation qui 
iè fait par ventes, échanges^ décrets. Se entiii 

f»àr tous autres Aâes , où l'on peut déiignet 
a choCè & b prix , le Vendeur & l'Acheteur | 
fui: les échanges de toutes fortes d'héritages , fur 
les Terres nobles enclavées dans les Fiefs & 
Seigneuries aliénées ou engagées ic fur les 
Maifons , Terres , Fîefs & Seigiieuiies , r^^lcvanc 
de la mouvance du Roi ou de fa cenfive. 

II L Comme c'eft ici le principal ob}et des. 
Droits cafuels des Domaines-, les Commis doi- 
vent parciculieremciu s'y actachc::rj & pour ré- 

{)arer leur négligence à ce fujet, faire un re- 
evé de toutes les mutations arrivées dans leur 
Arrondiffement ( au moins depuis trente ans ) 
des Terres , Seigneuries , Fiefs , Biens nobles 
ou roturiers qui iont dans la mouvance . & 
cenfive du Roi ^ en compofer enfuite un Etat* 
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Domaines du Rai. f 

contenant • la dcfignatioii de la chofe vendue ^ 
Je nonfi & la rciideaçe de VAcqiierear , ic nom 
fb Vendeur , la date du Contrat > le nom 
dit Notaire qui Ta reçu, & le piix, en y com- 
prenant les épingles , étréanes^ pot de vin &c 
aatres chofes qui en font partie , lequel £ta( 
envoyé à la Direâiion , lèrvira aux opérations 
:i^ccllaiics pour parvenir au recouvrement des 
Lods & Veiues qui n'auront p^is été payez, 
k donc les Commis qui auront £adt le relevé 
faont chargez de la recette & pourfuttes. 

IV. Il huit , pour parvenir à cette décou- ^ 
verte , s'informer de qui relèvent les Terres > 
Seigneuries , Fiefs , & Biens nobles fituez cha-r 
cun dans Ton Arrondiifement , &c des Titres en 
vertu defquels les Propriétaires les poffédent, 
pour là-deiGis prendre les éclairciiTemens con- 
•venables. 

V^ On ne feroit pas dans cette peine , fi les 
Notaires , plus exaâs^à remplir les obligations 
qui leur £bnt impoiees à ce fujet , avoient 
( aiufi qu'il eft exprefTément ordonné par les 
AiTccs du Çonfeil des z6. Avril 1711. 19^ 
Avril 1721. i 'iait mention dans leurs Aâes, 
fi les biens vendus font en Fief ou en Roture 
& y avoient défigné les Fiefs d*où relèvent 
les Héritages vendus ou échangez. - 

V I. Il faut en donner conuoilTance aux No- 
taires , afin qu'ils ne continuent pas leurs con- 
traventions à ces Régiemens , qui les condam- 
nent à 3 00. liv, d'amende, outre la peine de 
ùttllité defdits A&c$ ^ Se slls ne s'y confor- 
ment , il faut en avertir Mrs. les Ambulans 
i leur partage , qui en drefTeront leur Proccs- 
verbal pour les y faire condamner. L'exécu- 
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Domaines du Rou 
tion de ces Ârrécs écaat d'une grande impoc^ 
tance pour les Domaines , les Commis, ïoixt, 

çxhoLtCicly cenirlamaiix. * . 



A R T I C L E H 

Il T Indemnité eic an Droit que les Gens cfç-, 
JLi Main-Amorce payent aux Seigneurs dei-?. 
i ^quels relevant les Héritages qu'ils acquièrent ^ 
' ^our les Indemnilèr 4ie ce que les héritages 
^•*'*qui tombent en leurs mains, n'étint plus da!;S 
^'^^ ïe commerce , ils fouit pinvez des Droits qu il^. 
' lecevroient par k mutation defdits Biens* 
^^[^^ 1 1. Il (è paye ftiîvant les Cburumes & ufages 
^•/';^es Lieux où les Biens font fituez , (5^ il efl dû 
au .Roi pour les Biens qui paifent en main-i . 
morte , lorfquils font dans la mouvance ou 
cenfive.du F.oi ; ce lorfque lefdits Biens Tont 
ièulement dans les Hautes Juftices appartenant 
au Roi, llndemnité doit être liquidée au di- 
xième de la fomme qui {croît payée fi lefdits 
Biens étoient aulTi dans la mouvance de 5a ; 
Majefté , lans que le payement deldits Droits, 
difpeniè les Gens de Main -morte des Droits 
Seigneuriaux & des Cens , & autres redevan- 
ces annuelles dont leiHics Biens peuvent être 
chargez. 

HL La Déclaration du ii. Novembre 1724. 

rendue fur les Amortiiremens , ordonne que ; 
pour tenir lieu dudit Droit d'Indemnité , il lera^ 
payé par lefdits Gens de Main- morte, des " 
rentes foncières & non rachetables , fur le pied 
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(P. 

ï>mames du Hûu ^ 

ueaier trente, de la fommc a laquelle fc 
usuiveia moucei: ledic Droit idliidemaitc , 
àimït lefdices coutumes & uiàges.^ laquelle 
imte courra de la date, des Acquindons Se 
fins prefcription , avec défenfes au Fermier 
dddics Droits ^ de recevoir ledit Droit d'In- 
demnité en argent» mais feulement la rente 
annuelle , à peine de icoo. livjres d*aménde^ 
à moins que le fonds de ladite Indemnité ne 
énonce pas à la fomme de 6oi liv* auquel cas 
^ fera reçue en efpéces* jirrêf du 4. Diccm^ 

IV. Le» Commis doivent tenir la main à , , 
la nSiturei ies Biens qui lonilbent en Main-^r*"^^'^ 
morte à quelque titre que ce foit , & en en-f^ 1 T^Làr 
voyer les noces à la Direftîon , ou les re-^^^*^ ^ 
mettre à Meilleurs les Ambulans , lorfqu'il^^^^,^£][!i^ 
lônc iituez dans la mouvance ou cen(ive diU^^M«./c-> 
Ro! , ou dans les hautes Juftices apparteaancrr*>2^J* ^ 
àSaMajefté. . * 



ARTICLE IV. 

Du Droit d'^jiféaine» 

J, T E Droit d'Aubaine e(l un Droit par îe- 
1 ^qiiffl le Roi fuccéde aux Etrangers qui 

ft (ont établis dans fon Royaume » s'ils n'ont 

pris des Lettres de naturalité du Roi« 

11. Ces Lettres doivent être enregiftrécs à # 

la Chambre des Comptes , & inûnuces au Bu- 

leaa des Infinuations Laïques^ pour être vala<* 

Ues. 

IIL Ce Droit confifte en tous les Biens que 



iÔ^ Démines Jh Xàh 

élaiflfent les Etrangers non naturalîfez cJaiVi 
le Royaume , à leur mort , 8c appartient au 
Roi feul y à Tcxcludon ie cous les autres Sei^ 
gneurs ^ eu quelqu'eudroit que foient domi* 
çiliez lefdics Ecianger^ 

JLes Suifles , Portugais , Hollandois Se Ha- 
bitans des, Viiies Anlëatiques^ ne. (ont pas Cu-^ 
|ets au I)roic d'Aubaine , conformément . à di- 
vers Traitez entre le Roi & ces Nations. 

IV. Les Commis doivenp veiller fur les Etran- 
gers domiciliez dans leurs Arrbnditremens ^ 
drefler un état dé ceux qui fout morts de leur 
.conuoiffance j & lorfqu il en meurt quelqu*uii , 
faire un Itiventaite des £âet$ par lui détaillez 
en préfence du Juge du Lieu , &c l'envoyer à 
la Diredion , avec un mémoire raîfonnc coa- 
* tenant le nom & la Patrie de l'Etranger , Té- 
tât de fes £iens, fur lequel il lui fera donne 
les Ordres convenablesi 



A R T I C L E ' . V. 

Du Droit' Bâtéràîfi. 

»T E Droit de B&tardile eft un Droit pair 
-L lequel le Roi fuccéde aux Enfans Bâ- * 
tards , lorfqu ils n'oiit point de Lettres de Lé- 
gitimation» 

IL Ces Lettres doivent être vérifiées à la 
Chambre des Comptes , & infmuées au Bureau 
des Iniinuàtions laïques , pour être valables. 

III, Lorfqu*tin Bâtatd décède éth intefiat ^ 
èt (ans Enfans , le Seigneur Haut-Jufticîcr peut 
lui fuccéder , mais il faut pour cela trois cho^ 
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ïii^ainis du R0U H 

les : la première , que le Bâtard foie né dans - 
ù Terre j la féconde, qu*il y ait eu fon do- 
Biicile pendant fa vie ^ de la croificme , qu'il 
y {oit décédé. Sans le concours de ces trois 
conditions ^ le Seigneur Haut-Jufticier eft ex-^ 
clus par le Roi ^ comme il arrive rarement que 
ces trois conditions fk trouvent réunies , & qué 
même dans ce cas le Roi fuccéderoit pour 
les Biens hors de la. Direde du Seigneur , le 
Roi fucccde ordinairement aux Bâtards. 

I V» Les Commis feront une recherche exac« 
le des Bâtards qui peuvent être morts dans^ 
leur Arrondiflement , ab inteflat y ou fans En* 
£suis> ils en drelferont un état , contenant leurs 
noms y le tems de leurs àéccs , èc les efpéces 
de Biens qu ils ont délailTcz , lequel ctat ils en-* 
verront à la Diiedion. 

Us auront pareUle attention quand il ètl 
mourra quelqu'un. . 



ARTICLE VI. 

Du Droit de Déshérence, 

L T £ Droit de Déshérence eft un droit pat 

JLj lequel le Roi ou le Seigneur Haut-JuC* 
ticier fe met en poffelEon des biens vacans 
d'un défunt , mort dans fon Fief lans iaiifec 
iTHéritiers inftituez, ni de droit par Parenté. 

I I. La Déshérence eft à l'é^aid des immcu^ 
bles, ce •que i Epave eft à legard des meu- 

III. Dans le cas où la Déshérence a Heu» 

• les immeubles appaitienûeat au Seigneur Haut- 



î i domaines du koî. 

lufticier , (iaiis la ]uftice duquel ils (ont ficuez j 
les meubles dâns la Terre duquel ils font trou- 
vez , & les dettes à celui du lieu où Jeis débiteurs 
font icfidciis. 

I V. Les Commis qui dans leur Arroiidille- 
hient auront des Lieux dont la Haute-Jufticé 
appartient au Roi ^ foit qu'elle (bit engagée 
ou aliénée, feront un relève de ceux qui y 
lont morts en Déshérence ^ çeft-à^dire, fans 
avoir fait de Teftament, & fans avoir laiiOfé 
de Patens habiles à leur fuccéder , & ren- 
verront a la Direâion , qu'ils doivent infor- 
mer des cas qui fe peuvent piéfenter ^ où 
Droit eft dm 



Article vii; 

bes Epavcsi ♦ 

î. /\ Utre l'Epave qui regarde les Meubles 

dans le cas de la Déshérence, les Hpa- 
Ves comprennent encore toutes chofes mobi- 
liaires ^ mobiles & fe mouvant ^ qui ont été 
perdues & que Perfbnne ne réclame , & qui ap- * 

I)ai:ueiiiient aux Seigneurs Haut-Julliciers , dans 
es Juftices defqueis elles fe trouvent j ainfi celles 
qui font trouvées dans lei Juftices du Roi ^ 
appartiennent au Domairïë, ain(i que ce qui e(t 
trouvé for les Fleuves & Rivieies ^lavigables. 

I i. Lorfque les Commis auront cc^noilTànce 
dé ces fortés d'£paves , ils eii donneront avis a 
Ja Direftion, en envoyant un mémoire raiion- 
né , fur lequel on lui donnera les ordres poug 
agir fuivanc L'exigence des cas. 

ARTIGU 

t 



Digitized by Googl 




A À T j C L E r lit 



♦ 

i. T A Confifcaribn eft tin Df oîc pzt le<jucl 

JL^ le Roi ou quelqa'autre Seigneur Haut- 
Tufticicr fe inec en poireiTioii des Terres, Ficfe 
& fôens d'une Perfonne , qui pour crime eft cou-» 
damnée à mort , aux Galères perpétuelles ou 
au fianm^ement perpétuel ^ fur quoi Ton re-* 
marquera que la condamnation aux Galère^ » 
ou le BannitTement au^deflus de neuf années^ 
opérant la mort civile » pioduifcnc le xnàne' 

It« Lé^^àrcage s'en tait entre les Seigneurs 
Hauts^juftieiers ,4e ta même manière que pour 

la Dcshcrence ^ c'eft-à-dire , que chacun en à la 
portion qui fe trouve dans fa Juftice. 

I I I. Dans les Pays, où la G>nfifcationn'a pat 
lieu j comme en Provence, les Juges font tenus ^ 
eu jugeant les Criminels , de les condamner à deâ 
Rendes proportionnées à leur bien» pour ceniç 
lieu de laConfifcation. 

IV. Les Commis ,!qui dans leurArrondilTcme^nt 
auront des lieux où le Roi a la Haute- Juftice , 
informeront la Direâddn ^ des Confilcatipns qui 
doivent y avoir lieu dans les cas d^dedus ex* 
piimc** 



Ë 
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t4 ' Dtmmmn dn Rqî. 



A R. T I C L E IX. 
ObfirvMtiûHs générâtes. / 

1. A L'égard des autres Droits cafuels des Do- 
JlJL maines , comme ils ne font dûs que quand 
ils font établis par Aâe de Qmceflibii de Fiefs , 
les Commis auront atcendon d'en piendic des 
jcclevez ^cp ils enverront à la Oiredioii au fur &c 
à mefiire qu'ils les décQuvrirontt 

1 1. Il f efte à oUerver que quoique les L6ds Se 
Ventes, & autres Droits cafuels des Domaines 
£>ienc foufermez, les Commis ne doivent pasiè 
' difpenfêr de faire part à la pireâion des rele?ez^ 
qu'ils feront , parce qu'indépendamment des re- 
iervesqui peuvent être dans les foubaux , il eft 
de la bonne régie que M. le Direârur foit infor*^ 
4né des découvertes fip .augmentations des Drqits 
dûii:ianiaùx. ' ^ • * 

■ # - 

- - ' V 

CHAPITRE SECOND- 



ARTICLE PREMIER^ 
Des Am&rtiffemens & nouveaux Acquits. 

1. Y 'AmorcilTement eft un Droit du au Roi 
JL^ par les Gens de Mainnnorte pour l«s Hé* 
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.ticagei y j>roics , Rentes ou Redevances » quHU 
ont acquis 5. qui leur ont été donnez on léguez, 
ou qu'ils poucdent à quelque ticrc que ce puif- * 
fe ccre , depuis le premier Mai 1708. Edit de 
Mai 170S. ôc pour to^ leaFoadations qui forit 
faites en leur faveur , r avec ou (ans ftipulation 

d'emploi. Arrêt du 10 Septembre 171^. 

I L Ce Droit eft un dédommagement par les ' 
Gens de. Mai)i-^orce en faveur du Roi , pour 
avoir la {aculté'de poflTcder des immeubles ; facul- 
té qui leur eft interdite par les Loix du Royaume ^ 
& qu'ils ne peuvent acquérir qu*en payant cf 
Droit ,qui eft un des pkis anciens de la Couronne , 

imprefcriptible , iualiéiiable & appartenant au 
Roiieul. . - - . . 

III. Il doit être payé dans Tan & jour des 
Contrats , Se confifté au cinquième de la valeuu 

des biens qui tombent en Main-^-mortc à quelque 
titre que ce Ibic, quand ils font nobles , & aafixié* 
tne quand ils font en roture. Edit de Mai 1 708» 
Décûrationdn 11 Novembre i-jz^, — 

IV. Par Gens de Main-morte, on entend les 
Comnuinautex , tant ftauliercs que régulières, 
l^liiè^ , Béhéficès , Hôpitaux , Confréries , Com* 
tnenderies , Univerfîtez , Collèges , Fabriques," 
Communaui^Z;laïques.,5«: aj^tces,j. en fayeur de 
^ui la'jpuiflanc^ ^es Biens ;fè ^ çpécue ptr ^dnai? ' 
rtîftratcùfs, ^ ^ ' 

Le Droit d'AïuQrtlCfcment eft payable par 
fes tîeiis de Maiivn\orte dans tous, les cas , iau£ 
tetir reéôùrs contre 1e^ Héritiers. Ârref dn xoOcé 

1750. 

'VI. Voyezcwapi es TArticlcdes Somnxiers au 
Traité des anciens Drtits , qui e:tpj[ique à qui ' 
apputitmient icf i>coiC| aya^t 1 70S. 

Bij ' 



celles des Biens d'Eglîfe' , nWoiein pas 

été obfeji vces jirréts des 4. Mars> ^ xx JuitUt 

f^a^ix Emphytéotiques. 

f 

Le Droit left pareillemeac dû quand les Gon$ 
de MaioHmorte cemrenc dans des Biens amortis 

donixez à Bail Emphyteoiique fans le confcnte- 
IBene de TEmphyceoce ^ avant rexpiracioai dei^ 
dks fiaox y .U toujoui:s pour les amélioratioiup 
laites aurdic$ Biens dans lerqueU ils rentreront 
avant ou après lexpiration defdics Baux. Décl^, 
ration du 11 Février 1714. 

Echa/iM des Biins amortis. 

* ■ ■ 

• Bthanges entjse Gens de Main-- morte,, 
sntnie de.'fiiem amortis , doivent le Droit pour 

chaque partie de Bica ccliangce ; ce Droit étant 
toujours.petignuci , ii ne peut krvir cju a ceux 
qui robcieniient ^ Rivant la vingtrfixiéme Dé? 
cifion $!:éaérale.:. . ^ 

'Faculté de Réméré. 

Les Biens acquis par les Gens de Main-nu r- 
te à faculté de Rcmeré , doivent le Droit d'A- 
mortiifemcnt , '.fauf.àcux , dans le cas oà \q 
^eadedc téntre tbns {on l^iv» à faire on rem* 
ploi àii prix de racquiikîon , fur l'Amortif- 
lèment duqiiel il leur cft tenu compte de ce-^ 
Itii qu*il& oiâT payé pour Jes Biens' donc ils ie 
trouvent évincez par la daufe du Réméré , 
f ouryu qu'ils, «a faiTent {ueiitioa daiis k Cofi-^ 



jimmi^emens. 
mt^&c qo'U$/rappo(tem laQuittantedodit rem* 

bourfcmcnt , avec celle du payement du Droit 
d Amoriiffemcnc. . ' 



4 K T ï G L- E I I I- 
ObfervêHons fwr Us Sénitttîùm. * 



1. 



LEs Fondations, de quelque efpece qù'teU 
les foienii xxJtm^ (ans ftipulatioa à'Sm^ 
ploî , font fujettcs au Droit d'AmorcifTement ^ 
comme il eft dit ci-devant en l'Article premier , 
au cino ou au (ùl \ iorfque pour fureté il eft 
donné- des Immeubles ,.fuivant leur nature , 6ç 
toujours au fixiéme , loLlqu'elles foiu a ^nii 
d'argent. Arrêt du xo Août jji6. 

IL Les Donacibns entre - vîfs pour Fo^ 
dations , (ont fujettes au Dfoit d'Amorcidè^^ 
mène , du jour de la pafiacion des Aâ:es , quand 
même les Donataires s'en reieivei oient l'uiii. 
fimic ^dant leur sit^ Arrii du % ^Dccembrê 

IIL tes Fondations faites par Teftamcns, 
Donations à cauie de nK)rcou Codidiies , nonl 
lieu qu'après la mort des Teftateurs ou Dona- ' 
teurs , parce que ces kcics font révocables , à 
moins qu ils ne faflent exécuter les Fondations 
deii^ur TÎvant, &ie Droit n'en eft ex'gible que 
dtt jour de l'acceptation ou de la délivrance du 
Legs ; la Fondation eft cenfée acceptée quaiul 
elle eft cxccntce , & que les Gens de Main- 
morte en ont touché la rétribution, 

I V. Le Droit d'Amortiflfement eft d» pour 
une Fondaûon acceptée , malgré la renoncia- 
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.pon poftériçiire , .£me mhm Afx confènveàienti 

de rHcritici: du foiitl^tcui. Arrêt du it Mai 

V. Les Fondatious faites en fsiveur des Hch 
*pitaux , tels qu'ils puiHênt être , font fujetces 
au Droit d^Amornlfcment. Décldration dn j 
Juillet l6ji9* .& 9 Mars 170Q. Arrêts des nj^ 
Décembre i<9). \6 Jammr 1719. é Jmn 1714. 
& if Janvier lyiZ. Décijiens des u Décembre 

A R TIC L E IV. 

BxceftionSé 

* 

I, T Es Dons &: Legs faits aax Hôpitaux où 
JL rbofpiulité cft exercée , pour la fubfiC- . 
tence , nourriture & entretien des Pauvres ^ (ont 
déclares exemts du Droit d'AmortiiSbment. 

Déclaration du 9 Mars 1700* Edit de Mai 170S. 

I I. Les Fondations & Legs faits eh Rente lue 
rH6tel«4e*Vilie de Paris* Arrêts des 6 Février 
.171$ 17 Janvier 1717. & 16 Jdnvier' 17^^. 

III. Les Fondations pour les Ecoles de Cha- 
|:ité«o^pour le Bouillon &c autres nccenitez des 
Pauvres ^Malades des ParoiCfes. u^^^s dès xf 

IÇévrier i7io. & iG Mars 1754. * . ' 

I V. La rentrée par les Gens de Main-tnorce 
flans les Biens par eux donnez à Bail Emjiiiy^^ 
céotique , après rexpiratton d^celui , atnfi que * 
la rentrée dans les Biens amoicis 6r donnez à 
Bail Emphytéotique , avec le conieatemeiit de 
^'Ëmphytéôte » fans bourfè déliée , avant oa 
depuis Texpiration dudit Bail. Déclmratien du 
XX (évrjer 17^4^ 
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jimmijfemens. \i 
. V. La réncfée dans les Biens êUnez poi^ç ^ 
payer leur cotte - part des lommes payées au 
Roi par ïp Çlergc » en rapportant le Concrac 
lie Vente pour ji^Çer de remploi des iômmes ^ 
& jufqu'à concurrence feulement des fommes 
payées par lubvention. 

y I* Le$ AcquiAdons pour les Décorations ^ 
des Villes qui œ prodoilênt aueiin retenu» JD^ 

claratioH djt i6 Juillet lyoz- 

VII. htk Rentes conftituée& à prix d'argeot 
en Ë^yeur des Gens de Mainrmoty ^.ne ions 
(ujecces à TAmortiffeoient que dans tes Pro-> 
vinccs de Flandres , Attoi^ 5ç Haynault, Edit 
4^ Mfti 170S. . 

* 

• ARTICLE V. ' ' 

♦ « 

. QhfervMtiêns fur Us Exceptions* 

t. T Es liguât de Charité établis dans les PrOf 
JL/ vinces pour y loger ièolemenc les Pauvres 
des Villes où ils font fituez , ne font point exemts 
du Droit d'AmortHrement , pour les Dons 8c 
L^s oui leur font faits , non plus que poar leurs 
acquinctons. Décifièn du ix Décenunre 1711. Ar^ 

rets des \y Juin & iS Octobre ijt%.& ^.Juillet 

1716. mais feulement les Hôpitaux où Tholpi- 
iralicc eQ; aâuellemenc etexcht. JDécUsté^iùH ik 9 
Aiarj 1700. ,Arret du ii Déeeinhre 170t. 

1 1. Les Fondations pour les Ecoles de Cha- 
rité , lont exemtes de l'Amortiflement , mais 
les acquittions faites par lesMaitres & MaicreP 

fcs d'Ecole , fpn: ia]^ii^s 2i\iY>ïOK.D€cifions des 
|Q Janvier & 9 Avril 17^4. & %Avril yjiJi. 



• 



ARTICLE VL 




LËs. Redevables des Droits d'Amcmidè- 
ment , .doivent dans un mois de ki/ Ggni-» 
ficacion des Çoncraintcs , prcfciicer. leurs Re- 
quêtes à Medieurs les liiceudaiis quand ils pré* 
tendent avoir des moyens de décharge ou àt 
modération , & ^tre juger tenrs o^pofitions 

dans le délai de deux mois , lînon contraints 
puremciK àc. âmplemeac au payemeiu des foai« 
m^es poriiée;^ par lès Contraintes > & condamnes 
aux frais , même en cas de décharge. Arrêts des 
ij Janvier 1714. ^ ^ QUokre 1712. 



ARTICLE V IL 

V 

♦ • 

Devvirs des Commis i 

* 

If /^-Ommc cette partie de la Ferme efl d'un 
•-V^ objet confidérablc , les Commis y doi- 
vent veiller avec foins-^ire des relevet exaâs 

des acqiiificions , marchez de BâcilTcs faics p^r 
les Gens de Maia^morce . Donations ^ Fouda^ 
tionsH&itts en leur faveur, contenant las noms 
des Parties contrisiârantes , la (îtaation des Héri« 
rages, fi les Biens font nobles ou roturiers, de 
quel Seigneur ils relèvent , les noms des Notai- 
res qui atiront reço kfdits Aâes & la date à*u 
ceux, fi c'cft par Teftament , & qu ils foient 
olographes > c'eft-^'-dice » éaits de la maai\ des 
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jfmrtijfemns'. ' 
tbilateurs : ils en feront mention daas l'extrait , 
& des noms desNoCâiies qui les auront en dé-^ 
lit > & les remettront i leurs Âmbularis » qui 
«oront ibin dVn faire expédier les Contraintes , 
Tur lefquellcs , fans aucun ménagement pour 
periôiuie , ils feront les pourfuites nécelCiirei 
poiir parvenir aa recouvrement de ces Droits i 
& infermeront la Direârion des difficultez qti! 
peuvenc le rencontrer , & fur lefquellcs il leur 
leiâ donné les ordres convenables* 
• II. U f eft6 à leur obfervér qu'ils ne peuvent 
modérer tous quelque prétexte que ce foit , les 
fommes portées par les Contraintes , non pluç 
que les deux fols pour livre , pour la modéra^ 
nêsk defijuelles fônames il faut une Ordonnan- 
ce de M. rintendantj ou un ordre de laDirec- 
ùoa » quQU joindra à ^raxnpHatîon de la Quit- 
tance qu'il V auront doniiées & (|ùi fervira jài- 
rifier du produit du montant de la Contrainte» 
qu'ils remettront a leur Ambulant. 

ARTICLE .VIII. 

• • • 

' Nwf/^l Acquêt & Ufa^t. 

J. j/^ L Droit appartient an Roi à c.iufe dt 
fa Couronne , & confifte au vingtième 
par année du Revenu^ des Fonds qui y font fo* 

. I L II eft dû par les Convmunautez Rcligieu- 
Laïques \ içavoir , par les Gens de Main- 
morte y pour tous les Biens qui leut ibnt don** 

nez a titre d'Uluiruir pendant un tcms limité , 
apcé^s rçxpkation duquel , l'Uâifruic retourne à 



É 



çclai à qui la propriété appartient, -^rr^lr/ des 
xy jéanvicr 169 x. if Novembre 1710. & par^ 

les Ha^bicans des Villes , Bourgs &c, Haméaiw^ 
pour tous les Droits de Glandage , Paccage 
Chauffage , & autres Droits ufagcrs dont ils 
îouilienc ea commun , ioic à charge de Cens ^ 
Redevances annuelles ou autrement » tant foc^ 
les grandes Bruyères , Landes & Communaux , 
que for les Boîs-Taillis ^ de Haute-Futaie , ôç 
gcncralemenc lui tout autre Fonds. 

Ces Droits d ufage k payent par Impofîtibti 
annuelle fur tous les Habitans des Paroiffes 

'.ayant Droit d'uiàge , excmts ou non exemts , 
Nobles , ou Roturiers , Privilégiez , ou non PrivH 

I légiez ; ainii les Gon)mis n'ont <}u*à (è Biire payer 

• du montant de ces Importions , qui font réglées 

^par les Rolles arrêtez a cet t^t. DtçUrMi»ndH 
9 AUrs 1 700. Edit deM^i 1708. ; • 

Les Commis doivent vérifier fi ce& RoIJest 
des Droits d'ufaç^e font jurtcs, & fi les Commua 

' aautez payent les Droits a proportion de la va* * 
Içor defdits Biens , & en donner avis à la Dî- * 
reâion , qiû récompenferwi. leurs découvertes 
elles font bien fondées. 

IV. Lorique les Amorti&men$ étoient en 
Traité , les Gens de Main - morte payoient le 
Di'oic de nouvel Acquêt pour tous les Biens 
qu'ils poûcdoienc à queique titre que ce fût ^ 
parce que tant qu*uii Bien o'eft point amorti ^ 
il eft toujours uifceptîble, du nouvel Acquêt; 
mais quand les Amortiffemens (ont en Ferme , 
le Fermier étant le maître de fe faire payer ^ à 
l'expiration de Tannée du )oiir du tkre de pra* 
priété> ils ne payent le nouvel Acquêt que pour les 
j^eiis dont ils ont rufufiuit fans la propiié- 
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jfmortijjemens» ày. 
#i ïe qui arrive rarement. Arrêt dn 23 Janvier 
i^i. Edit de Mm 1708. 

"V, Les Commis doivent cependant y faîrè 
antnrion 9 ôc en f^ire des relevez ^ comme des 

élkes (ojets à l'Amorcidèmenc. ^ 

• - / • 

ARTICLE i X. 

MEflîcurs les Incendans font Juges d'attri- 
bution de cçs Droits ^ à Texclufion dé 
bm autres , & leurs Ordonnances font exécu- 
toires nonobftant oppofitioas & appellation* 
quelconques^ 

CHAPITRE IIi: 

ARTICLE PREMIER; 

Dh Droit de Fraric^Fiefi 

K T £ Droit de Franc Fiefeftde mêAie nitùré. 

^qoe^Iui d^Amorriâemeht , i-'^prefcrîp:?- 
ble, inaliénable , a|^pârtcnantauRoifèulàcau{e 
de ia Couronne. 

IL II eft dû au Roi par les Rifrurters po(^ 
fidans Terres, SeigJieuries, Fiefs , B'eis cillo- 
iiaux , Rentes nobles , 8c Droits féodiux., en 
<poi <]u'ils puiilênt conGVr-, qui ne doivent 
oie podSdez que par 4e$ Nobles , par tes Lois 



i6 ffdnci^Fitfs^ 

du Royaume 3 & que les Rotuiicrs ne peuvent 
,pQ0edec que par la pecmiUioa du Roû Ordaw 
nonce de ix^^. 

ïl I. Ce Droit confifte enuno atin^ du revenu^ 
ou à l'intcrêc du prix de l'cicquilkioii , au denier 
vingt , ou lue le pied du Bail aduel , ôc eft paya- 
ble de vingt en vingt ans. EditdeMai lyoS^De^ 
cijton du OSlûbre ijiy, 

I V. Il cft exigible Tannée du jour dei'acqui- 
fition expirée* Déc^m du xo Mars x 72 1 . 



ART IC L E II. 

I 

Ohfervations ^ur le Droit àe ,franc»Vuf. 

I. E Droit étant perfortncl , chaque pou- 
veau Poirefleur » d^ Tan & jçiic de Qx 
pdilèflîon , doit payer pour vingt années , c*eft- 
à-dire , la valeur d'une année de la Rente , 
quand le dernier Poirel%ir n*auroi& joui qu'uac 
année ou moins \ ainû un Pere qui paye cette 
année pour vingt années , venant à mourir , (on 
Ftls eft obligé, en le mettant en poflcffioii des 
Biens fujets au Frane-Fief ^ de payer encore pour 
vingt ans , à compter dii« \o0eet de fa jouiffânce^ 

Arrêt du 22 Août 1719. 

II. Les Doïjatiçns des Biens fujets àu Frapc- 
Fief pat uu Donatear Noble à up Roturier ^Jbnt 
fujettesau Droit , diu jour de la Donation^ non« 

obfhint la refeive d*Ulufruit. Déçijt»]^ du li 

Mars I72j.t . . . :! _ 

I IL , Lps AcquifitiMs des Biens nobl^l^àâfcciilH 

te de Réméré pour un tems limite , font également 
fu jettes au Di;oic de ïiè^virS'vii. An et àh.x.^ 
0{hhni7xS. . 
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A R. T I C L E I 1 L 

\ 

, . Exceptions. 

LEs Biens roturiers enclavez dans les Fieâ 
oà'les Biens nobles ne font pas fujets aa 

Franc -Fief , doivent ccrc cliftraics dans la li- 
quidation des Droits fur le même pied du dçaiei: 

tingc, de la rente qu'Us produiietit. 

4 

■I .t I ■ ■ 

ARTICLE. I V.. 
Jtuh su. Jccrmùr difdùs Droits. 



L* Arrêt du 4- Avril 171$. qui ordonne que 
les abonnemens des Villes pour bs H »bi- 
tans polTédant Fiefs fur lefquels le recouvre- 
ment n'a point été fait en cîécail , ne doivent 
fk^ avoir lieu , fait défenfes au Fermier de fai« 
ic de pareils Abonnemens. ' ^ 

■ ; A R T I c. l E V. 

Devoirs des Redevitbles. 
* 

. l T * Arrêt du t Novembre lyoï. ordonne* 

t j à tous Redevables des Droits de FraïK- 
Fief, de faire la Déclaration des Fiefs de autres 
) K0OS nobles qu*il^ potTédent , dans la huitaine 
! èa jour de la publicâtton <f îceluî , fiiute de 
quoi le Roi réunit à fon Domaine les Biens 



I II I liitt 
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dont îl n*aura pas été fourni de déclaration, pu 
qui auront été omis dans les péclaracions 
fournies^ ^ & les coniiamq.e aû payement dû 
double .'des Dxorcs pour; les Biens omis ou 
recelez. 

II. Ils doivent dans , un mois de lafignifica'- 
ttoi\ des RoUes , préfenter leur kequête à 
Meflteurs les Iritendans , quand ils précendeiic 
avoir des moyens de décharge ou de modéra- 
tioil , & faire juger leurs oppoCtions àm^ le 
délai de deux mois , finon contraints au paye- 
ment du montani: defdirs Relies , purement 
igc Amplement , & condamne^ aux frais , mémà 
en cas de décharge. Arrêts des la jAnvitr 17 14., 

r 

a^^L*^— »I.l_-t-r— 1-*— •■ • ■ - --«^ ' — 

ARTICLE VI. 

Devoirs des ,Commisi 

L T Es Cdmmis aiiront inêmè attention que_ 
Ju^ pour les Amortîffcmens , ils feront des 
relevez exaûs des Fiefs & Biens nobles qui 
ont été vendus & iè Vetidront dans leur Arrort^. 
dHIèment 5 ils doivent pour cela s'attacher à 
connoîcre les Biens nobles qui y font ûtuez ^ 
donc ils drederont un état 9 comenanc la natîiré 
des Biens , leiir (ttitatfoh , leurs appartenances 
& dépendances*, leur produit, la date des Ac-^ 
tès , le nom des Vendent s » Açquereurs ou. Pof- 
iêflèurs , & des Notaires. 

II. Ils cil uferont de même lors des partages 
'des Biens nobles entre des Roturiers , donc ils 
feront des relevez ^ comme il eft die ci^delTus. 

IIMI? 
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1 • * ' 

. îll. Ils remettront cet Etat oa ces Relevez â 
kur$ Ambulans , qui feront arrêter les RoUes 
des Articles au cas du payemeiu du Droic. de 
franc-Fief, 

' IV. La plupart des Charges qili accordoieiit 
la Noblefle , aiiifi que les Lettres de Nobieilc 
accordées à jprîx d'argent , ayant été fuppri-^ 
inées & leiks Privilèges anéantis ; les Particu- 
liers qui les avoieiit achetées font retombez 
dans la Rocure, & par conléquent (ont fujets 
au Droit, de Franc -Fief depuis la fupprjelfioii 
defdites Charges & Lettres • ainfi les Commis 
le feront repicfeater les Titres des nouveaux 
Nobles pour en prendre le Précis » & eainfor- 
zner la Direâion » qui leur donnera 6Ui cbufé^ 
queace les Ordres. 

V, Les Cadaftres des Communautez peuvent 
leur ièryir pour dreder les Etats qu'on louhaîte 
d'eux , ils doivent fè lés faire reptélenten 

VL Ils ouL encore un moyen facile pour 
avoir une connoiiTance parfaite des Biens No'- 
bles oui font dans leur ^rrondifTement ^ eti fai-^ 
Gtnt (ignîficr aux Poflèflèurs des Fiefe ou Biens 
Nobles 5 ou aux Confuls des Lieux , l'Arrêt du 

2 Novembre lyc^. qui ordonne. ^ tous les Re- 
devable^ des Droits de Francs-Fiefs, dc faire Ik 
dcclaraciou des Fiefs & autres Biens nobles qu'ils 
pofîeJent, dans la huitaine du jour de la publi- 
cation diceîui. Voye^ L' Article V. ci^itvfint. 

Vil Ils obf^rveront qu'il ne leur. eft jamais 
permis de modérer les iomn>cs portées p^r les 
Rolles , pour la rnodération delquelies il faut 
une Ordonnance de M. rintendajrit ^ ou uii 
Ordre de là Dîreétîoh qu'ils joindront à Tam- 
pliation.de leur Quiiuace , comme pour lesl 
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î? Greffes* 
iCtnortiâcineiM. , 

VIII. Mcfficurs les Intendans font Juges de 
ces Matières ^ comme des AmorcilTçmens. 

CHAPITRE IV- 

ARTICLE PREMIER. 

î)és Crefes^ 

• I. Reffc , figiiific le lieu ou Dépôt public 

Vj où font gardez les Regiftres & les Aâss 
de Juftice ^ & où T^tt a recours quand on en 

veut avoir des Expéditions, pour lefquelles ou 
paye ce qu*oii appelle Droit de Greffe. 

IL tes Grefi^s iont. anciens, les Droits en 
' avoient kii attrit>uex aux OfSces de Greffiers 
' créez par les Edits des années iG-ji. Se 167^* 

• & en vertu de la Déclaration du Avril 
' 1689. 6c des Edits des années i69i« 169 f. 8c 

1696 doat Us Pourvus de ces Offices ont joui 
jutqu'à l'Edit du mois de Décembre 1699. par 
lequel Sa Majefté a fupprimé tous les Offices 
de Greffiers «iChef précédemment créez, À: 
^ rcuui a fon Domaine tous les Droits & Emo- 
lumens eu dépendons , pour eu Jouir par Sa 
Majefté ou par ceux qui en fieront la Régie à 
' fon profit , fauf à pourvoir au Rembourlcmcut . 
des Fiiiances des Titulaires. 

III. Par ce même Edit de Décembre 1699. 
le Roi créa des Greffiers en Chef ^s cha- 
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V lÉMt ècs Cdtits y Sièges Piéiîèiattt ^ Bailliages ^ 

' Jcncchauffées , &c autres Juftices Royales. 

IV. Ënfemble des Gre&ers de Piéièncations 
' & Affirmations. 

V> Les Droits éc ' GreHè confident : Dans ^ 

la façon, fignaraie de expédition des Arrêts , 
Sentences ^ Jugemens &c autres Procédures, 
Droits des premiers, Commis de l'Audience 8t 
Chambre du Confeil » & des Greffiers à la^ 
Peau 5 ôc autres , dont on ne peut donner le dé- 
tail ni le montant des Droits ^ n étant pas uni-^ 
formes dans tons le» Grefiès » & fe levans fin^ 
vant les Ufages ou Réglemens particuliers des 
Cours : Dans les Emoiumens des Greffés des 
Inventaires & Encans , quand ils font féparez 
des Jttriâiâîons , ainfi qu'il a été jugé contre 
^ les Notaires , Maire ôc Echevins de la Ville 
de Marfeille^ par Arrêt du n Mars 17184 
con(^tiemmenc à l'Arrêt du 19 Décembre 
1716. 5^ Dans les Vacations en Ville ^ dont 
il revient le tiers au Greffier pour fes peines & 
foins ^ & les deux autres tiers appartiennent aa 
Fér^ier \ ic dans tes Vacations en Campagne , 
donc les deux tiers appartiennent aux Greffiers , 
& le tiers au Fermier : 4®. Aux deux fols pour 
livre (or les iècotides Expéditions dont le fonds 
appartient aut Greffiers eii Chef; 8c enfin aut 
Droits de Préfentations , Défauts ôc Congez , 
Affirmations de Voyage & ConcroUe de ces 
Droits , dont nous traiterons en détail d-aprcs. ' 

Vî. Les Emoiumens des Greffiers concer-» 
lîant la Ferme font : i^* Le tiers fur les Vaca- 
tions en Ville y & les deux tiers fur les Vaca^ 
Û0SÏ9 en" Campagne : i^. Le dixième du mon* 
tant des Expédiions journalières , Se enân ^ 

Cij 



Crefcsx 

le Draît entier des iecoadcs £xpéditmns qui 
feront levées trois mois après rexpiratioii de 
chacan des Bau?: qui ièront faits defdits Gref- 
fes. 

; VIL Au moyen defquels émolumens , les 
Greffiers en Chef font ôbUgez de contribuer 
à tous les frais de Régie , pour le Dixième qu ils 
en retirent. 

V I I I. Les Greffes qui font d*iin objet con(î* 
4crablc pour la Ferme, ont été fi négligez , qu'il 
y a beaucoup à travailler pour réparer les abus 
qui fc font gUlfez dans la perception de ces 
Droits. 

IX, Les Commis qurèn ont la Régie par 
Abonnement ou pour les Fermiers , doivent 
avoir dans leur Bureau la Carte des Droits qui 
$ y lèvent , foit en vertu des Rcglemens des 
Cours , foit par Ufage , & en Jontier Copie 
à leur Ambulanr, qui la communiquera a M. le 
Direâeur > & donnera enfutte les Ordres convè^ 
nables. 



ARTICLE il, 

». 

Des Frifentations . 

0 

I. T Es Ptéfèatadons oùt été ordonnées paf 
l-.Edit d'Henri lïl. du mois d*Août iv7ç» 
pour obvier aux furprifcs qui fe faifoîent ordi^ 
nairement aux Procédures par les Parties i Se 
pour empêcher de furprcndre les Jugemens les 
uns à Pinfeu des autres* 

_ II. Les Droits en ont été augmentez en dî^» 
férens eems ^ & fe lèvent aujourd'hur fuivant * 
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les Déclarations des II. Juillet 1695. & 24. Jaiv* 

% 

S ç A y o i %^ 

Dans les Parlemens & autres Cours $c JuriP- 
dirions relevantes nuemenc aux Cours , il eft ' 
dû pour chaque Préfemation • • . • £ f.8d. 

Et dans les Confulats & autres JurîC- 
diâions non relevantes nuement aux 
Cours . • . • . • • î ^* 

I II. Les Préfentations , tant des D^tendem 
que des Demandeurs , font indifpenfablcs dans 
toutes les Cours & Jurifdîâions Royales , en 
toutes Affignations ,en Matière dviie de crimi* 
nelle, foie en première Inftance , ou d'Appel, 
afliftaiiçe de Caufe , anticipation , fommation', 
contre ibmmation y exécution des Jugemens^, 
Sentences ou Arrêcs & autres , quoique non-- 
exprimez , en toutes interventions -, Se elles doi- 
vent être faitej en to^ce Caufe & ^ans toutes 
les Conteftations portées à T Audience. Edit 
ffril i6ç)^,Diclaration du ix Juillet 1695, / 

IV. Les Caufes fommâires poitccs à TAu- 
dience , & dans lefquelles on ne jugera point 
le fonds des Conteftations des Parties, ain(i que 
les Inftroâions qui fe font devant les Commii^ 
faites, ne font pas fujecces aux Droits de.Pié- 
ièntatiotn. Déclaration du 11 Juillet 1^95. 

V. Les Greniers à Sel font exemts des Droits 
de Préfèncations. -/4rrrV du 19 OEhohre iyo6, 

VI. . Dans les Caufes des Pauvres Mercenai- 
res > demandant payement de leurs Salaires Ôc 
Journées , il ne lera par eux payé que la moi- 
tié des Droits dc Prcieacacion , lorfque leurs 
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14 ' Greffes^ 

demanJcs portées par les Exploits n*excé<leront 
' pas lo liv. mais les Droits entiers feront payez 
par les Défendeiirs* DécUratim du x%JmU«t 

. . VIL II n'eft dû qu un Droit de Préientatîort 

f)our les Affignations doimccs pour voir dorre 
es Inventaires & les Comptes, à moins que fat 
les G>nteftatijons de Débats les Parties ne foieric 
renvoyées en Jugement , auquel cas les Piocu-^ 
reurs ionc tenus de le prcfcnter fur les Aiiigoa<# 
tiohs. DécUration du 1% Juillet x6^f. ' 

VIII. L'Arrêt du ï i Septembre 171t. l 
déclaré les Procédures faites fans Préfêntatîoii 
nulles 9 condamné trente Procureurs aux clom^ 
mages & intérêts des Partie^, 306 livres 
mcade pour chacune Concravciicion , & inter- 
dit pendant trois mois àfis f oadiqns de leurs ' 

^ . ARTICLE Ut 

Des Défaits & Congé 

I. T Es Qéfouts & Contez qui ont été éca« 
J^Uts ^our U même mi que les Préfenta- 

tions , leur ont toujours été unis : ils confif- 
tent en Défauts & Congez faute de compa^ ' 
roir » i&iite dç défendre ^ ic faute de concloro 
^ antres. ^ 

lï. LfC Défaut s'obtient par le Deniandbur 
contre le Défendeur , & le Congé par le Dé? 
^ndeur contre le Demandeiirt 
' m. Ces Droits fe lèvent en vettude la même 
Pfçlftfâûçft d» U Juillet 1 695. 
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S Ç A V O I lU ^ 

C - ^ Faute de 

Bans Iff Cours J Le défaut ou C comparoir. % \ \%L 
Supérieures. 1 ooiigé, C Faute de ' / 
^ Jdéfendj:ç, 

Dans les iiMkl Le défaut ou C comparoir. 1 1. 
panXm . "j cojDgé. f Faute de . 

C ; Pt^feudre» . , 7 f, ^ d. , 

C 0 Fàotede 

Si6ge$ J ï^4éfiitt«pu f compMwtr £ 
aiiftdttitt. J i^ngé. f Faute de 

V. Jdéfcodre. f f. . 

IV. Les Dcfautç & Conecz font en ufage - 
èms cottccs les Cours & Jurifdiâions Royales du 
Royaume , les Régleniens i/en exceptant aucune. 

^ V. Tous les Défauts & Congez doivent être " 
pris au Greffe des Prcfeiitations fans excep- 
noiX.^DécUrafi0n du i x Juillet t69$ An. FI. 
VI. Dans les Caufès des Pauvres Mcrcenai- 

, rcs , il ii*eft dû que le demi Droit , comme pour 
los Préfettcarions.. V^jeK U JST*. VI. de Vjiriklfi 
frécédtm. 



ARTICLE. IV. 

i>M Contrelle des Préfentmem » Défémts & 

Congez^ 

L £ Controlle qui a été établi pour affurcr 
^> la date defdices Piéfencations , Déiauts 

Cui) 
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Si Congez , a ktk réuni à celui des AflSrma-» 

tions par l'Edic de Décembre 1707. 

I I. Il eft dû fur chaaue Ââe de Pxéleiiution ^ 
Défaut ou Congé, ^ le paye^^ 

S Ç A V O 1 . ' 

.... I 

Dans les Cours Supérieures , & autres , 

Relevant n^iemeiu aux Cours , fur le pied ■ • • 

4e . . . . j £ 

. .Et dans toute» les âturës JurifdiâiQns 
Itoyales. . • . • • % t» 

I I I. Ce Droit eft payable en même tems que 
çelui des Préfeinations , Défauts & Congez. 
Edit de Décembre 1-707. 



A R T I C L E V. 

T Es Affirmations de Voyages ont été 
JL/ établies par Edlc du mois d'Août i66c^» 
pouf empêche^ la répétition des frais de Voya- 
ges qui etoienc fo^v^nc miultipliez par la mau^ 
yaîfe foi des Plaideurs; 

II. Ce Droit eft dû dans toutes les Jurifdic- 
fions Royales & Seigneuriales» excepté dan& 
f elles où les Seigneurs jouilTenc pat échange avec 
Sa ^ajcfté. Décifion du Çonfeil dn 

« t « • • ^ 
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lit Ce Droit eft dans les 
Cours Supérieures • . , i liv, 

Et dans les Junididions in- 
férieures & Juftices Seigneu- 
riales qui ont pouvoir de 'taxer ^ 
les dépens. . , ic f. 

I V. Il ne peut être pafTé danr les déclara**^ 
rions des dépens , at^:uns frais de voyages , fe- 

jour ou retour, (ans qu'il y ait une affirma- 
tion faite ^u Greffe ^ & on ne peut taxer plus 
(L'iin voyage pour une affirmation ^ à peine dé 
toc livres d'aipende. jirrêt du xi Décembre. 



ARTICLE V L ■ • 
Dh ComrûUe des ^ffirmathnsi 

é 

L E Droit , comme tous les autres Cofi- 
troUes , a écé établi pour aflurer ta date 
des Affirmations de Voyages* Edii de JJécembrè 

1707- 

I T. Il condfte en la moitié de celui du pour 
les Affirmations & efl: payable en mipme tems 
que le Droit prinâpah - 

III. On ne peut pafTer aucuns fr<ds de voya- 
ge , féjour éc retour que l'Affirmation n'ait été 
cbntroUée , à peine de 300' livres d'ameode* jir^ 
ffi dà } i JDécemhrç 171 



|f Greffes^ 

r 

— - ^ ■ - . t ^ 

... A R T I C LE y ih 

, Ptfi Mu» fils f$m: livre fier Us lirehst 

, àe Greffe^ 

J# /IT' E Droit eft dû fur les matières dépen- 

Vl# dance§ de la Régie des Grejfifes., comme 
boédicions journalières & autres,, fur les Pro^ 
ccdures criminelles , & même fur les Décrets 
qui doivent être contrôliez à la diligence des 
GrelBers dans les huit jour$ après Iw exéc» 
tion. Edit de Jamneriynj, 

z. Les Expéditions qui foac à la charcre des 
Fermiers Généraux de Sa Majefté ^ iooi; exemces 
des deux fols pour livre. 

} • Les Préfentatîons , Défauts & Congez , aînfi 
que les Affirmations de voyages , font cxemts deC- 
dits X (bis pour livre \ le Coacrolle en tenant lieu. 

4. ta temife fur les deux fols pour livre , où 
a s'en paye , eft fixée à un fol fix deniers pour li- 
^^P > Awcc du IX Septembre 17x1^. 



ARTICLE VilL 

■ 

JmifdilH^is CoftfHlaires. . *^ 

4* T Es Greffiers des Jurifiliâions G>nfulat«^ 
JLt res 8c des Eleâions ,^nt en vain prétendu 

n'être point alTujettis à tous ces Droits de Pré- 
fentacioos , Défauts , Congez, Controlle d'iceux > 
^Affirmations de voyages Se autres » aufquels ils 
ibnt exprellémcnt fournis , ainfi que les autres 
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ère feu 

Jurifliftîons Royales. Eâits d'jfyril I^JJ. & 
Janvier 171^. 

Us y ont encore été condanmei» {xAt divers 
Attèts éu ConGàl « notamment p^^r ceux ié$ 
9 Avril 1718. & 1^ Décembre 1711. rendus en 
concradiâoires déteniès cpo^re I4 Jurifdiâion 
Coafulaire d* Angers , & contre celles de Châ« 
Ions , Reims & Troyts ; L'Ordonnance de'M» 
rincendant de Provence du 17 Décembre 175 ç^, 
condamne le Greffier de la Jttrifdiâion Confu^ 
laire d*Arlcs r i compter de ces Droits au Fer* 
jnier. 

• A R T I C L E I X. 
JkV9irs ies Commis aux Greffes. 

• 

f * T Es Commis aut Greffes (ont tenus dW 

L-regiftrer jour par jour les Expéditions, 
aind que les Préfentacions , Dtfauts & Congés 
& Affirmations de Myage 8c ControUe d'icelles ; 
(ans laifTer aucuns blancs > à peine de faux , d'être 
piQCçdé. extraordinairement contr'cux» & de 
|00 Uv. d'amende* Declaréuiùn du 11 Juillet 
• EâitM Seftemkre 1704. Arh dm Oôa- 

a» Ils auront attention de fe faire repréfen* 
ter les Titres des Engagiftes des Gref&s de leur 
Jorifdîâîon , pour vérifier fi la portion des droits 
qu'ils s'attribuent leur appartient , & en en- 
voyer un Mémoire raifonné au Direâeur , con- 
mwit' les dates des créations de leurs Offices , 
& un Etat des Droits dont on leur compte, fur 
lequel on lui donnera les Ordres conveaablei»^ 



4fi Grefës. 

5. L'un des plus confidébles abus dès Gre& ^ 

fes , vient du peu d'aiieiuioii des Commis à ce—. ' 
lijr U maiu que les Piocureuts ie préTeucent 
^vaiu d^ Êure aucunes Procédures pas même 
de confticucion d^ Procureurs , dans la plupart 
des ]urifdi£tions les Procureurs ne fe prciencant 
ijuedans les Gaules où il y a Jugement mè- 
ne 4pr£|u'ils font obligeiL de lever les Senten-? • 
ces^^ par4à le Fermier perd tous les Droits des 
Affaires qui s*accommodenc avant le Jugement^ 
jpur y remédier , les Comnt^is doiveiij; compa-? 
' rer les Regifïres* plumitifs des Audiences & les 
Minutes des Jugcaiens , avec les Regiftres des 
Prc fe i uai ions ; pour voîr lf les "Parties fe foiic 
refpeâivement préfentées en^ demandant & eni' 
déh^ndant , & eil cas contraire en prendre note 

Îîour la communiquer à M. rAmbulant lois dc 
bapaifage^qui fera ce qu il conviendra. 

4. Un autre abus a^^e^- ordinaire eftjqùe le- 
Demandeur ic préfente , mats le Défendeur s'en 
difpenfe (ou vent ; les Commis peuvent aifément 
découvrir çq^ coi[itraventions , ils a ont pour 
ceif qu a examiner Içs Ptéfentatbns dès De- 
mandeurs & celles 4es Défendeurs, ou les Dé- 
fauts qui doivent les égaler en nombre ; & en cas 
contraire M prendre note , comme il a été die 
ci"-de(Ilts. • ' , 

y. Les Droits des Défauts éiant coiifidéra- 
bleç , on les fraude tant qu on peut; pour. 
Tempêchei;^ les Commis, n'ont qu'a cottipârer 
les Regiftres plumitifs où les Défauts font m en— * 
tîônnez , avec les Regiftres des Picicntations & 
ceux des Défauts & en c;a& de contraven* 
fion , en prendre note , comme il a éité die 

ci^deffus. 

- - 
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?. Enfin les Commis obferveront que dans 
les d^larations de dépens il ne foie paifé au* 
MIS frais de voyage ^ Céjoûr ou retour^ (ans 
y ait- une Affirmation faite au Greffe, ôc 
qu'on ne peut taxer plus d'un voyage pour une 
Affirmation, à peine de 300 livres d'amende^ 
.Arrêt dn ji Décembre iji^* 



A R t I C L É X. 

Obligations de M^Jfiturs Us Juges. 

i. T L eft défendu à tous Juges ^ Çommiflai** 
- ' A tes , & autres Officiers , mime pour leé 

Gommiflions ordinaires 6c extraordinaires , de 
prendre pour écrire fous eux , autres que les 
Greffiers ou tëurs Commis , à peih(! de faux, 
nullité, 500 livres d'amende, de la rcftiturion 
du quadruple des Droits, & de tous dépens , 
dommages & intérêts ^ tant contre les Juges , 
que contre ceux qui écriront (bus eux , fans 
qu'en aucun cas !es Juges puilTent tarder les M?- 
nuces , ni en faire délivrer les Expéditions , à pei- 
ne de nullité. DécUratiân du f tiinjifmhre 166 1. 
Edh de Décembre 16^9- Arrêt du iç Avrif i7i;. 

z. Il leur eft auffi défen(1u de ficrner direâre- 
racnt aucun Fareatis , fans le faire palier au Gref- 
fe , à peine de nullité* Déclaration du ç Novembrè 
1661, 

Comme auffi de paffer outre à l'inftru<îlion 
& Jugement de la Caufe en cas de plainte dd 
la part dn Greffier des Prc(entat5ons , fon Oroîc 
ne lui ayant pas été payé, iufqu'à ce nue le dif- 
férend fois ' vuidé ^ à peiiie de nullité. DécUration 



41 ^ ^ Gttftt. 

5 Novt'mbrt x^iu Art a dn 14 JuilUt 

4« Il leur eft taie d^fenfes de prononcer I# 
rofic d^aucun Défaac on Congé , qu'il ne leur 
oie apparu de T Expédition levée au Greffe des 
Pj^éfencations ^ a peine d'incerdi£tio»« ArrSt du 
4 A^t ijit. 



ARTICLE XL 

î)evoirs des G revers des Cours & JurUicii^ns 

JlûjsfUs» ^ . 

1. Ar Arrêt dû 7 Juin 1707* il eft défen* 

JT du à tous les Greffiers en chef & leurs 
.Commis^ de délivrer aux Parties oa à ieur^ 
. Procureurs aucuns Arrêts , Sentences > ni autres 
Expéditions ' des Grefiès , que les Droits de iî^ 
gnature n'en ayent été payez au Commis du 
Fermier , à peine de joo livres d'amende pour* 
chacune contravention^ 

z. Ileft enjoint aux GrefFîrrs en chef & Com- 
mis des Grefiès ^ d-i^iérer & dater les préfets 
rations dans les" Appointemens» Arrêts » Juge-* 
* mens & Sentences qii^tls expédieront pour caU^ 
ies fujettes à préfèntatîon , à peîne de répondre 
des Droits en leur propre & privé nom» & de 
]00 livres d^ameode. pidsirmtion du ti Juillet 
16^^» Arrêts des it Mats 1701. jî Décem-^ 
hre 171 y. Edit de Janvier \ji6. qui abroge tous 
Aâes portant pouvoir d'occUper. 

j. Les Greffiers des Ptéientations tiendront 
deux Regiflres , fur l'un defquels celles dfs 
Demandeurs 2 Agpellans & Aiiûcipan^^ kioskt 
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eah^ftrèès ; & for Tatttre > celles jer Défeu* 
deors » intimez 8e anticipez \ Se outre lefdits Rè^ 

giftres, ils garderont les ccdulcs des Préfenta-^ 
rions que les Procureurs leur donneront fignccs 
d'eux > le double defquelles les Greffiers ugne« 
ronr& délivreront aux Procureurs. Déclarations 
des j Novembre 1661.& ri Juillet j6^^. 

4* Défeniès aux Greffiers Garde^facs d'enre^ 
gilccer aucunes ProdufHons dans lefquelles ils 
ne trouveront pas les ccdules des Préfentatîons , 
à peine de 100 livres d'amende^ il eacft.demê- 
nse pour leControUe deCdites Préfentations. Dé* 
€Uttmians dts y Ntrvtmhfe 1661. & 11 JmUit 

l6^f' Arrêt du ^o. Juillet 1709. 

f • Il eft défendu aux Gre£ers d'expédier & dé* 
aucuns Arrêts , Sentences & Jugemens 
qu'il ne leur foit apparu de la préfentation , à 
peine d'interdidion , de répondre des Droits ^ 
èc de Koo 1^. d'amende. Arrêts des i Avril 1711, 
DUemkre 171 1 . contre les Greffiers des Jtt<- 
riÛiAions Conful aires. Edit du 4 Août 1711. 

^. Défeniès leur font faites d'enregiftrer ni 
tntpédier aùcuneis Sentences adjudant le profit 
ifaucuns Débuts & Contez , qu'ils n*ayent été 
levez aux Greftes des Préîentarions , a peine de 
300 livre* d*amende , qui ne pourra être remise 
ni modérée. Déclaration du j iJovembre iù6u 

Arrêt du S Novembre 1701 

7 Pareilles défcnfes d'expédier aucune Sen- 
tence d'Audience , de rapport , pu autres , que 
le Dé&ut ou congé n'ait été levé, & les Droits, 

enfemble ceux du Controlle , pjycz , à peine de 
joo liv. d'amende. Arrêt du t^JuilUt 1-717. 

8 Comme auflî de rendre aux , Procureurs 
Wi.Placets fur Icfquels les Caufcs ont été ap- 
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pellées, à peine dinterdiftioii it de joo.Uvrej 
4*ameiide. jîrrêt du 8 Jivrîl 1 7 1 1 . ' 

.9. Il leur eft défendu de faire aûcans Aéles 
de Juftice fous les Juges > es jours de Fèces 
Dimanches , à peine de. faux , finoii pour les af- 
foires du Giimincl , quand il y aura urgepte 
néceflîté. Déclarathn du 5 Novembre 1661. 

10. ils font tenus de mettre au bas de cha- 
cune 6eiueace ^ autres Expéditions, ce qu'ils 
auront pris & re^ pour icelles > à peine 4^ cpn-*^ 
fcuflioh , rettîtutîon & amende , en cas d'abus, 
pce tarât ion du j Novembre. 1(56 1; 



A R T l G L E XII. ^ 
bevoit^s des. Prockrekrs» 

jt. T L efl: défendu aux Procureureu de /è fer-^ 
l vir des Arrêts > Sentences > fif autres Ex- 
péditions des Greffes » ni faire aucuns Aâes .m^ 
Procédures en exécution d'iceux , que les Droits 
de fignature n'en ayeut été payez au. Gom- 
mis du Fermier 3 à peine 4^ ^00 Uv«. d'arapn*- 
de, Arrêt du 7 Juin 1707. 

2. Il leur eft aiifTi dckiiciu de retcnif les Ap- 
pointemens volontaires convenus eutr'eux , 
s en (èrvir à les faire fignifier , s'ils ne font préa^ 
lablement reçus ^ expédiez par le Greffier , à 

peine de faux. £)dï7^r*îr/c?/; ^/// ç. Novembre i66x. 

3, Gomme aufll de requéiûr Texécution d au^ 
cuns Jugemens ni Appointemens ^ s'il ne les 
ont es mains, & s'ils n'en ont payé les Droits, 
d où il s'enfuit qu'ils ne peuvent pioduire dans 
leurs facs d'autres Extraits que ceux qui ont été 

icYM 

« 
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îevcz aux Greffes, & qu'ils ne peuvent en faire • - , 
m-mêmes de^ Copies fro duplicata , à peine de 
. ;oo livres d'amende. Décùration du 5 Novembre 
1661. * \ 

4. 'Il eft enjoint aux Procureurs de fe prc- ^ • ' 
fèncer rc{|>e6);ivemenc en toutes AfTi^hations, 
en matières civiles & criminelles , foit en pre- 
mière iiîflance ou d'appel , alîiftânce de cauie > • 
anticipation , iommation 9 coutre-fomniation » 
exécutions de Jugemeiis > Sentences ou Àirrêtsv 
& autres, quoique iibn-exprimez , même dans 
le cas d'intervention. Déclaration des j Novem- 
hret^GU&lx Juillet 169 j[. Arrêts des 8 Avril ^ 1 ^ 

, Il leur eft détendu de le tenu* pour pré- ^ ^ 
lèntez j de fuppléer à la préièntation par A6ks ;^ 
figiiifiez entr'eux , & de fàire aucun Aâe d'inf- 
» trudtion & de Procédures avant la préfencatiori 
ou avec un Procureur non préfenté , &ils font 
tenus de produire pour première pièce de ieuf 
inventaire de Procédure , la cédule de la préfen^ 
ration fignée.du Greffier, à peine de ^00 livres 
d'amende pour chaque contraventiôn. Déclarar^ 

tien dut! J*^l\^^ i <^95- 

6. Il letii: eft enjoint fbûs les mêiloès peines 

de remettre aux Greffiers des prcfencatioiis , les 
cédules des préfentations fignées d*cux , le doublé 
delquelies les Greffiers fignerdnc y & ,les déU-^ 
vrerôht aufdits Procureurs, Décldrafim du iz 
Juillet 1695* 

7. Comme aùfli de fe préfenter aux Greffes 
des préfèntatioiis avant de faire aucunes pour-^ 
fuites ni proccduies , pas même de conftîtu- 
tion^.de Procureur , à peine de joo livres d'à- 
incn^ti AlrrêtJ des iz Mars lyji; ji Décerné 
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îr^ 171J. Juillet \yi-j»Editie Janvier 1718. 

8. Ils font tenus des dommages & intérêts des 
Parties rcfultans de la nullité des Procédures i 
faute, de préfencjtuon dans le tems des ^égle^ - 
tnens 9 6c en outre interdits pour crois mois , 
& condamnez à 3U0 livres d'amende. Arrêt 
Il Septembre ly II» quicdndamue trente P|:ocu- 
reurs à }oo livres d'amende pour chaque contra- 
venczon. 

- 9. Il leur eft défendu de prcfenter aucuns 
PUcets pour les Caufes qui doivent erre miiès 
aux Rolles^ de quelque nature qu'elles fbienc.» 
& de retirer lefdits Placets fur lefquels les 
Caufès auront été appellées , à peine d'intcr- ■ 
didion ic de jqo livres d'amende» ^nee du Z 
Avril 

10. Dcfenlcs font faites aux Procureurs de 
pourfuivre faire juger le profit d'aucuns dé-* . 
ntuts & congez > qu'ils n'ayenc été levez aux 
Greffes des préfentations , à. peine de 300. livé 
d'amende. Arrêt du S. Novembre 1701. 

11. Comme auÛÂ de paâcr à leur Partie 
aucuns frais de voyage , a moins qufelle n'ait 

' pris au Gicftè un Ade d'affiimatiou duemcat 
COljtroilé , a pçûiç de joo* liv. d'amende , qui 
ne pourra êcrc r^miiib ni modierée. Ai^h diê 14* 
Juillet jjij. 

II. Il eft défendu aux Procureurs Se Avocats 
poftujans » de faire lignifier aiicuns A<^9s d af- 
firmation > qu'ils n'ayent été contrôliez di| mc^ 
me jour &: date qu'ils' auront été délivrez , à 

E)eine de 300. liv. d'amende ; mêmes dcfeiife* 
eut iont faîtes au» fuj[et du Conttolle des prér 
ientations. Edif dtSeft^miiare 1704. Arrêt M 1^ 

.Juillet, l-foi^ ' • 
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CrtfeA 47 

♦ • . . . - ' 

ARTICLE X i~ï i 

« 

Devoirs des T-axatewts* 

« - < 

IL leur eft défendu ^ paflër ea taxes aucune 
frai* de voyage, féjoûr ni, retour , à moins 
qu'il ne leur apparoiffe de l'Ade d'affirmation 
levcauGrcfFejpour chaque voyage , & duCon- 
troUe dlceiùi , du même fotir 3c dace , à peiné 
de répondre en leur propre dss Droics defdité 
Ades & de joo. liv. d'amende pour chaquô 
<:ôntraveiltion. Eiit àê SéftHnhfé. ifo^ Anti 

duji.Dcemhre.iji^. 

- t 

À k t 1 C L E X I Vî 

• * 

Devoirs des Huiffiers^ ^ 

t. T L eft défendu aUx Hdffierir & Sergeiis , 
X de fignifier aucuns Arrêts , Sentences , ni 
autres expéditions des Greffes , qu'ils n'ayent 
écé ^lez en chef » 8t Içs Dtdics jbayez > à pei^ 
be de 300. Ht; d^smbènd£; Arrii du j. Juin 
1707. 

2. Pareilles défenfes leur font faites de bail* 
. ier \ts Affignatioiis pour Caufè^ ftr|ettes wà 
Droit de Préfentation , es Hôtels des Juges , 
mais aux Audiences ordinaires; Reniement de 
I6zi. & Déclaration du y, Novetnhire 166Ù 

* 3. Comme auffi de figniiier aacnns Aâeà 
d'affirmation de voyage avant l'enregidremcni 
tu Greâc deidites affirmations . & ou ils n ay enc 



4S Greffes. 

été contrôliez du même jour & d^te , à peiii6 

de faux & de 500. lîv. d^amcnde. Edit de bé^- 
cemhre 1704. Arrêt dn 16* Avril ijiy* 



ARTICLE XV. ' 

Devoirs des ParticnlierSk 

1. Efeiifes à toutes Pcr Tonnes de faire ni 
\^ écrire fous les Juges les minutes des la- • 
formations , Enquêtes , Inventaires & Com^/tes , 
& garder les Minutes pardevcrs eux , à peine de 
faux de 100. l. d'amende. Edit de Dec. 1(^39. 

1. Dans les Jurifdidions où on ne plaide 
pas par Procureur , comme (ont les Jurifdic- 
tions Confulaires , les' Parties font alfujc^ccies 
à remplir eux-mêmes les mêmes formalitez que 
les Procureurs remplUTenc aux autres Jurifi^c*» ■ 
tions , fous les mêmes poines. ^ 



ARTICLE XV L 

Obfervations générales, 

I. T E Droit de Greâe étant levé prelque par-^ 
tout y fuivant les Ufages , on ne doit pas 

être furpris de trouver de la différence d'une 
Jurifdiâion à une autre pour certains Droits^ 
fiir lefquels on ne doit faire aucun changement 
en attendant qu'il plaife au Roi de faire un 
Règlement uniforme. 

2. Me/Eeurs les Intendans. font Juges des 
Greffes , à Texclufion de tous autres , ^ il eft 

défendu de fe pouivoir ailleurs que pardevant 
eux , eu cas de conteftatioa fur la colite ou fur 
la nature defdits Droits. 
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C ii APITRE y. 

ARTICLE PREMIER. 

Des Droits referve^ engénéraL 

ont été aînfi appel- 
JL lez , parce que le Roi en iupprimant* 
ar Edit du mois d'Août lyiC. un nom- 
re d'Offices créés , aux Pourvus defquels il 
étoît attribué certains Droits, les tefei va àfon 

?>iohc eu tout ou en partie, pour le provenu 
crvir au rembouriement de la finance defclits 
0£ces {ypprimex. 

2. Ces ©roîts ont cfé (lipprimcz par yîyrcts 
des 28. Oftobre çjr Décembre j 7 19. & rétablis 
par Arrêt du 20 Mars 1712. quia fubfiftéjuf- 
au*au premier Janvier 1733. que le Roi par 
Ùl Déclaration du 3. Août 1731. en prorogeant 
la levée defdits Droits pour lix années, en a fup- 
primé totalement certains , modéré une partie , 
& confervé le reftant; 

3. Les Droits fupprimez par ladite Dccla* 
ration font ceux de Controlleurs des Greffiers, 
Garde - Minutes des Lettres de Chancellerie , 
ceux de S'ubftituts de Adjoints , ceux d'Enquê- 
teurs & CommilFaires Examinateurs , Rappor- 
teurs , Vérificateurs & Certificateurs des Saifies 
Réelles ; Criées & Subhaftations , Syndics" 
tki HuUlicis^ ceux des Greffiers^ Gardes-Miau- ' 



j0 Droits refove^. ' 

tes des expéditions des Greffes , des Cours ^ 

$iéges & J urifdiâipns le$ Droits de Gàr-« 

des des Archives ^ fur iés réceptions d'pfHciers 

iculemeiif. 

4. Les Droits modercx (ont ^ avoir , çeux 
des tiers référendaires y caxate\irs & calculateurii 

des dépens , Controlleurs defd. dépens , Syndics 
des Procureurs , Garde des Archives , à Texcep- 
tion de ce qui regarde les réceptions des Om- 
CÎers , Receveurs & Controlleurs des épices , va- 
cadoas &:fabacines. Vérificateurs & Rapporteurs 
des défauts aux trois quarts-, & ceux des Com- 
knidaîres» Coiifervat^eurs générante dbs Décrets 
voloritaîres , & leurs dontrolleurs , à la moitié. 

y. Les Droits refervez en entier par la même 
Déclaration , font ceux de Receveurs 9 Coiv^ 
trolleurs & Infpeâenrs des amendes , 6c ceux 
de Confervateufs des Offices & des gages inter- 
médiaires. 

<S« Il S^toït inutile de parler de cepx qui (ont 
tôtaleinent fupprirnez , nous nous contenterons 

de traiter p:tr Article icparc , de ceux qui ont 
été conijçryez en tput ou ea partie , que nous 
^la|rçiro^s jmtwt qç -il ^ous fera p^ 

^^^^ ' . I ' 

. . , . . ... ^ .... 4 

AUX l C L E IL 

Tiers Referenjd^ires , cateHKj ^ CakuLateurs 

£^ E Droit , fuivant k modéra.tion par la De- 
V^çlar^tiçii du 5. Aqût 17;!. eft de neuf 
deniers ad. Heu d'u^ fçl pour chacun Article 
^ dépens » ea^o^^jtez dans le§ Déclaratipns . 
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Droits refervez* yi 
Mémoires ou Parcelles de dépens taxez aTgr- 
dinaire ou par appoiiiçemens* 

1.11 eft dû dans toutes les G>iu$ » Sié^ 8t 
Jarîfdidioiis Rayales , & fe perçoit fat chaque 
Article , quoiqu*accoié ou rayé. 

^* Il eft pàyable lorfque lefiices Déclara^ 
rations ou Mémoires des dépens fc diftribûent 
pour être taxez & avant que les Procureurs puif- 
ICQt les faire fignifier ni arrêter, à peine de ref- 
titunon du quadruple dudit Dtoit , perte de 
leurs frais , & de 500» Hv. d*amendc. dt* 



AR,TICLE III. 

CmitrMeurs des VécUraHons di dcpifts ^ Syndics 

des FroçHrCHrs > Cardes des jinhivcs^ 

2. Es Droits réunis qui étoient d'un fol 
V.V liuit deniers pour livre dans les Confeils 
de Sa Majefté , ont été modérez par ladite Dé-^ 
claration du 3. Août 175 à i. t }, den. & à 
1. f. pour livre dans lés Cours » Sièges & autres 
Jurildiâions Royales , au lieu d'un fol quatre 
deniers pour livic qu'on y percevoir. 

1. Il eft dû fur tous les dépens & falaires> 
frais & mifès % frais ordinaires U extraordinai- 
res des> criées^, d-ordre de Direâions de Créan- 
ciers 9 dommac^es & întcrcts , foît qu'ils foîent 
adjugez contradid;oirement . ou par début, & 
géntoalement de tous les autres frais liquidez 
ou. adjugez indéfiniment , par Arrêts , Juge- 
mens , App^aîntemens , Exécutoires de recours , 
remboucieqiient de rapjports ^ épices , vacations 

Diiij * 
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jr 1 Droits vefirve^. 

ordinaires & extraordinaires , Se coârs de(clfc4^ . 

Jugcm.n^i , Sentences, Arrccs & Exccùroîres, 
Une en matière civile que criaûueiie, loit que ' 
les Exécutoires foient levez ou non > éc foit que 
la taxe s'en fefle à ramiable ou autrement , ou 
i^u'clk foit empêchée par des oA\q%. Edit d* Août: 
I7i(j. i'ji'nêt du Juin 1717. qui condamne , 
Angélique Mercier , à laquelle il avoit été adi- 
jugc par An et du Parlement d'Aix , une lom- 
me de dix mille livres ^ fous le nom de dota- 
tion 9 au lieu de dçfnjnages & intérêts ^ à payer . 
ledit Droit, 

^. Au lieu de la moicic défaits Droits, qui 
devoir être payée par provrfîon , fuivant les pré- 
çédens Réglemens »il ea doit ê^re payé les trois 
quarts avant la fignificatîon de la Déclaration 
des dépens , le quart reftant lorfque kfdii;s^ 
Droits auront çcé taxez, fauf en cas que les 
trois ' quarts paye:j|; excédafifent le montant de 
la taxe, cl arc lait leftÎLution de Tcxcédent par- 
le Fermier, Déclaration du y . Août 17 ji. 

4. Lefdits Droits far le$ dommages & itué-r 
rets ne doivent être exigez que fur dei Juge- * 
mens çontradidoircs & par défaut , aufqucls ii 
n'aura été formé aucunes opppfitions dans les 
délais ordinaires & accoutumes > mais dans le 
cas d'oppofition ou d*appel des Jugemens , s'il 
arrive pi^r révenement des Inftanccs , que les 
t dommages & intérêts ioient anéanti^ ou mo-. 
derez dîffinitivement , la reftitution en doit être . 
foiçe eu tout ou en partie par le l'Cauit:r. Dé- 
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Drmts Yeferi;eitu 

t Il L ' 

ARTICLE I .V. 

Âeceveurs &■ Controlleurs des Epices ^ y4CéUiônS: 

& Sabatines* 

1. E Droit qiii étoic de quatre fols poup 

livrera éré modsré par la même Dé-, 
claratioii à trois fols pour livre. • 

1. Il eft dû dans toutes les Cours & Jurifclic-; - 
tions Royales fur les Epices , Vacations , Saba^. 
tines 5 Droits d: Salaires des Juges , tant à l'or- 
dinaire qu a l'extraordinaire , ou de Coniniff^ 
fions en Matière Civile & Criminelle , en vertu 
d'Arrêts , Sentences & Tucremens rendus fur 
Procès par écrit , appointez en droit au Confeil , 
& à iiîQjcre , en toutes Matières, pour Préicnta- 
tions , Auditions & Clôtures des Comptes & 
Partages , Enregiftremenc de Lertres Patentes , 
Déclarations , Baux des Fermes & aiitres , & des^ 
Titres , des Priviléees & Exemptions , Attaches , 
Réceptions d'Of^iers «les Commis à l'Exer' 
cice , OU des Fermes , &: autics , Procès- Ver- 
|>aux de Deicences , Viûtes & Rapports mê- 
me de Priles fur Mer , Inventaires , Déchar- 
gemens & Ventes dicelles , & des Eflfets tirez 
du fond de la Mer , ou jetiez à la Cote , ou 
faits es Cours àc Jurirdidions , de quelque na- 
ture & pour quelque caufè que ce foit» Sen- 
tences fur -Eleâion de Tutelle , Curatelle , 
Avis de Parens , Entériilement de Lettres de 
Bénéfice d*âge & d'Inventaire , de Refcifions » 
<fe Temer & Jugémens fur toiites autres Let- 
tres, qui s'expédient en Chancellerie , Numiaa- 
^i^^yv^âù^iapous & Rg{>pQ|KCS d Experts » P^o*^ 



54 Drms refirvez* 

CCS- Verbaux de vérification d'Ecritures, apprc- 
tîatîons ôc liquidations deTitrcdcCréancc , oi- 
dre & diftfibimons de Esters , appoikions Sç 
levées de Scellez , Enquêtes en Matière civile ôc 
criminelle, Interrogatoire fur faits ôc articles , 
réceptions de cautions ^ iiominaripns & ficâions 
de Syndics ; Gardes & Jurez des Marchands , 
Arts & Métiers , réceptions defdits Marchands, 
Maîtres & Apprentis d'iceux. Plaintes, Infbr- 
iBadons » Décrets , Recolemens Se Çonfirontar 
tions , & généralement de tons Arrêts , Juge-, 
mens , Ordonnances , Commiflîons , Se tous 
autres Ades de Juftice fu)ets à Epices , Vaca-^ 
tions & Salaires , faits ou prononcez. Déclara^ 
thff du 9. Mars 1709. 

j. Ce Droit qui k levé outre & par-deffiis 
les Epices ) eft pareillement dû fur les Conclu- 
£ons , Vacations Se Droits de tranfports & af* 
fiftances des Avocats , Piocuieurs du Roi & 
leurs âobftituts de toutes les Cours & Jurii^ 
dirions , fuimnt I4 mime Déclardtion* 

4. Ce Droit doit être payé par les Parties en 
mcme-tems que les Epices & Vacations y entre 
les mains des .Greâiers , & autres qui font 
chargez de les recevoir » lerqneb (ont tenus de 
les remettre aux Commis du Fermier , fous 
peine d'en répondre en leur privé nom , du qua- 
druple d'iceux ^& de 500. Uv* d'amende. Arrêt 
du IX. Septembre 1722. & celui du ^. Avril 1714. 
ordonne a ceux qui font chargez de la Recette 
des Epices & Vacations , de faire enmême-tems 
celle des ibis pour livre , Se en compter à 
la fin de chaque mois aux Commis du Fer«« 
micr 3 foie que les A6bes (ujets aux Droits ayenc 
été, levez ou non , & leur repréicntcs ks.Mi^ 
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luuet & kurs Regiftres de Recette à toutes 
jrquiimoni; » à peine i(ïnxiuA\6àoïi , 'du qua^ 
Aruple des Droits , & de f oo. liv. d'amende. 

^. Uyin et dm. Juin 1716. qui condamne un 
Dépofîtaire de Deniets > au quadruple des 
Droits ^ & i 5Q0« liv. d'amende , défend 4 
toutes Pcrfonnes , autres que celles qui font 
chargées de ia Recette des Epiccs , de payer aific * 
Juges leiirs Epices & Vacations , Se ordonœ à 
tons Dépoiitaires des Deniers de Juftice , de re- 
mettre auldits Receveurs les Deniers dcftinez 
pi payement des Çrpicçs , eiiiçmbie les tçms ^^^7^Jf5^|f^l. 
pour livre, , fous les mêmes peines. ^ o , UAiuDun. ' 

fL. hj^^ùLif^. j^^^ ^^^A r)..^ jL.^rL 

À ÎRTI C L E V. 

iLappùrteHTS & Férificatew^s des Défauts. 

%. E Droit qm étpic d«t vingt' ibts , a été 

V-^ modéré par la Déclaratioit du 3. Août 
I7}a. à I5.1fols pour chaque Défeut-, faute de 
comparoir ou de défendre dans toutes Affaires 
exeédentes 10. liv. & quand la Demwde fera 

de 20. Hv. & au-deiTuus , à 6, den. pour liv, 
au iieu des huit deniers fixez par l'Ëdic de 

1. Lorfqué la (bmme n'eft point dé fignée ; 
00 prend' toujours le Droit de fols. 

Ce Droit efk dû feulement dans les Préfi- 
dittn , Baittiages , Senécbaufliees , &daiis ton- 
tes les autres Jurifdiaions Royales inférteures,' 
à r^xception des Eledions & des Jurifdiftion* 
Gcmiub^res ^ en ont été deçiiacgées par EÀit 
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' 4. Dans une même Affaire, il fe trouve fba- 
irenc pluileurs dcËiucs , faute de défendce 
pour chacun de(qiieU le Droit- eft dâ. 

5» Ce Droit doit être payé avant de pouvoir 

Îourfuivic aucun Jugement , portant profit 
ûr les Défauts , à peiue du quadruple des 
Droits, & de ^pou Uv. d'amende Amn des^ 

7^1. Juillet lyii. & xyJuiiUt. 1717. , 
ARTICLE VI. 

■ 

(Emmijfaires » Confcrwmurs Généraux des- 
Décrets volontaires , & leurs CêtttrMtnrs. . - 

1. E Droit eft de %, Uv. j. f. au lieu de 
V^4. lîv. 10. C portez par TEdît d'Août 

1716. avant été réduit à la moitié pai- Li Dec! a- 
ration du 3. Août 1751. qui modère égale- 
Oient à 1. den. pour livre les ancîçns 4. deti. 
pour livre (ur le montant des fommcs portées 
par le^ Coiifrats de Ventes volontaftes , ou Ac-. - 
tes éqijipoilens qui font fuivts d*uu Décret vo- 
lontaire , (cellé iàns oppofition fubfiftante » 
quand même il interviendroit iiir la dîftrîbu- 
tion du prix , Conteftatîon ou Inftancc de pré- 
férence , qui pourroient donner lieu à la Coii^ 
£gnâtion. £i^f> Jamviêir. 1708. 

2. Ce Droit de 2. liv ^ f. eft dû pour cha- 
que Saiûe réelle d'Héritages , & autres Immeu-* 
bles y Se pour chaque Contrat d'acqutfîtion > en 
çonfôqueiKe defquels fe font les Décrets volon» 
taîres , 8c eft payable avant qu'il foit procédé 
^ux Criées 9 k peine de nullité ^ & de 500 lir» 
d'amende* 
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} . Les Décrets faits fur les Acquéreurs , com- 
me ayant acquis les Maiions , Terres , & autres 
Immeubles , en vertu drObligations , Promet 
k% y OU autres Aâes , fenc cenfez volontaires ^ # 
èi fujets au Droit de i. liv. f. quand même 
par les Oppolidoiis qui fuiviendroient aufditi 
Décrets » ils deviendroieiu forcez , auquel cas le 
Droit <te 2. den. pour lîv. feroit payé par les 
Acquéreurs. Edit de Janvier 170S. 

4. Ledit Droit de 1. den. pour livre doit 
Itte payé du fort jprincif^al des Rentes \ Charges 
annuelles ou Pcnuons viagères , dont l'Acqué- 
reur {c charge en déduâion de fon prix , à raiioii 
du denier vingt , pour les Rentes & Charges 
perpétuelles , & du denier dix pour les Char^ 
ges 4Sc Rentes ou Peafipns viagères. Lda; de 
Janvier 1708. 
' 5.* Ce Droit eft dû dans toutes les Cours ic 
Jarifdiâtons Royaleis & Seigneuriales des Payj 

où le Décret a lieu , & cloii: clic payé par les 
Acquéreurs 6c Adjudicataires fans diminution 
lHu prix de leurs jAfquilitions. Edit Janvier . 

ARTICLE VIL ^ 

Receveurs ^ CmmUiur$ & Infpefieurs des 

Amendes^ 

Uf^h Droit qui a été conicrvé en entier 
V^par la Déclaration du- ). Août 173 z. 
confifte aux deux fols huit deniers pour livre 

fur le montant des Amendes, tant des Confier- 
natioiis que de Condamnation ^ & au Droit 
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3e Quittance 6tè ké^ C den. pour cha^ju^ 

Athende payée ou configaée , & à i j. f. 4. d; 
poui: chaque Âniendô refUtuée. £dit de iji6m 
, 2« Il eft payable .aù même- tems que. les 
Amende^ , Se avant le$ Appellations » Infcripr 
tîons de faux- 5 & Requêtes civiles. 

j. Les ieuU Commis du Fermier doivent re-* 
tevoir les Ameiides & Droits des Receveurs ; 
Controllcurs ôc lufpedeurs defdiies Amendes , 
(bit que le fonds 91 appartienne en entier au 
Roi y ott' non » foit qu'elles folenc prond&cée^ 
pour Aumônei^ ott autrement, leis 1. f; S« dé 
pour liv. & le Droit de Quittance en étant tou- 
jours dûs ail Roi , fes Commis en doivent faire 
la Recette , Se ceux à qui elles appartieiinent ; 
s'adrclTer a eux pour les retirer de leurs mains 
en vertu du Titre qui leur .adjuge. DécUrMtion 
du 9. Métrs 1709, & il eft défendu à toutes 
Per&nnes de s'immifcer en ladite Reostte , à 
peine de 100. liv. d'amende, & de la nullité des 
Procédures faites en conféc^uence deicUtes coi>H 
fignatîons^ Arrêt du 14* Février ifit. 
^ Il yiaùr(jjf une infiij[ij[^e cMei. à.dlre que 
Ton r^oit pb^gé^ 

^Atnéndtfs" ^ àôm M pmrrâr iéchèxit i VAtnS^ 
^ cle fîiivant , où nous rapporterons ce qui con- 
viendra à chaque nature d'Amende; 



L 



Article v i i 1/ 

i)és Ammdes engénéraL 

Es Amendes ^ q^i ibut tres-auaeiiiieé ^ 
font une Peine que nos Rai$ ont juge 
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Z>r^i$s refervtJ^ jf^ 
i propos d'ordonnçr contré ceux qui par un e& 
prit de chicane chercheiic à écernîfer les Pro^ 
CCS par des Appellations fins fondement, 
diufliger aux^ Coupables de certâum crimes ou 
excès pour les corriger. 

i. Il y a divcrfes ibrces d'amendes , celles de 
Cojliguadon , qui conlîftent en celles d'Appel- 
Jacion , d'Appel èomme d'Abus jjnfctîprion de 
feux , Requêtes civiles ^celles de Condamna- 
non qui ne peuvent être modérées font celles 
dc.dercc- Oppofition & de Rccufktiori des Ju^ 
gcs , & celles dô Condamnation , qui font k 
l'Arbitrage des Juges ^ nous allons les traiter 
far ordre , & en particulier^ 



ARTICLE IX» 

Amendes de Confignation on de fol uippeU 

!• O XJwant les Ordonnances des mois Avril 
Oi6^7. Août i66().& iG-jo.Dcdaration du 
11. Mars 1671. Edit de ïévrier \G^x.& autres , 
ûui ne peut être reçu Appellant qu'il n'ait 
omifîgné Tamende , (oit que les Appellations, 
foîent verbales ou par écrit , & qu'elles foient 
inccrjettces des Sentences des Juges lùbalter- 
ncs , Semences arbitrales ^ Ordonnances de Po- 
lice , & autres Appellatîous de quelques Juges 
& Juftices que ce puifle-etre. 

X. Une même Partie n'eft tenue de confia 
gioer plus d'ane Amende , encore que par la fiiîte 
de TAffaire elle înterjettât d'autres Appclia- 
tîoQs incidentes ; il eft néanmoins dû autant dç 
Qrp&s qa'U y a des Appellations incidentes 



$9 Droits rtferviJt. 

dans lefqtlelles les Patries onc iiiccombé. 

3. En cas d'Appel refpeûif , chaque Partîé 
eft tenue de conligner une Amende de faire 
iignifie^ ail Procùreiir de Ùl Pariée la Copie de 
la Quittance de Confignation j avant de pou- 
voir procéder fur aucun Appel , foit verbal , 
ou pat. écrit , principal ou incidenc. Décldratiéft. 
du ZI. Mars léyi. 

4. En Provence , la Confignation des Amen- 
des eu débet 5 eft tolérée pour celles qui iè 
confîgnenc au Parlement > jSc à la Cour des 
Comptes , a caufe que n'y ayant point de Pic- 
fidiaux , il fe relevé des Appellations fur des 
Çauiès minimes , & d'un petit objet; niais le 
Fermier eft en droit d'en faire le recouvre- 
ment trois mois après le jour de la configna- 
tion en débet , fuivant la Dccilioa du Conicil 
iadreflëc à Icii M. Lebret le 10. Décembre 
1733, P^^ Baudry , Intendant des Fi-» 



ARTICLE X; 

X^irij des Amendes qui doivent itrè cànjîgnéfsi 

Appellationsi 

1. D Ourles Appellations relevées 

1 aux Parlemens , Cours des 
Comptes , & autres Cours Supé-* 
xieui C5 , douze livres , ci. . - . 

Pour les Appellations 1 élevées 
aux Sièges Prclidiaux , Cix livres , 
ri i i . . ... . • i 
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f hrrits rifervek* tt 
Pour celles qui fe rèlcveac 
aux Sièges des Sènèchauffées des ^ 
Juftices inférieures» tant Roya* 
les que Seigneuriales , trois livres > 
tî ; / » • ; • ♦ • . j,, lir. / 



iAppHs cmmé d'abns. 

L*amcadc en eft toujours de ^ 
ibixaiite<|uiAze livres» fans que les . 
Juges puiCfent la modérer , quand 
il n'y a abus i . \ . . ^ 7j. liv» . 

5* Il &ut obfefver à l'égard des améhdes 

de douzè livres , que dans les Cours fupéricurcs , 
lorfque l'Appellant fucçombe , i.l doit être con- 

. damné en k)ixante-qmnie livres d*amendé, à 
îîioiiis que les Juges , pour de bonnes confi- 
dèracions , ne trouvent à propos de les mo- 
dçrer à douze livres » foit en mettant l'appelU- 

' tîon au néant , ou hort de Cour & de Pro- 
cez fur l'Appel; c*eft pourquoi lorfque Tamcn-. 
de n eft pas modérée à douze livres , le FerD[iier 

• peut décerner fa toncrainte pour les foixante- 
trois reftantes, non coiingnées contre l*Appel- 
lant. £tiit d'^doHp i66^i Déclaration^ an xl. 
Mort- \6yu 

Si TAppellant eft çn demeure de configiier ^ 
rintimc peut lé faire , fi bon luî femble -, & 
fuppofé que par l'cvenemeut , l'Appellant fût 
condamné , Ôc que rameiide ne Éut pas modér 
rce a douze livres , l'Intîmé emploiera dans fa 
déclaration de dépens , lés douze livres & droits - 
par lui confignez, ^ les 65; livres du furplus 
feront recouvrées , comme il a été remarqué 

- . E 
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àràcSos f tx>iir les Commis du Fermier » con-* 

trc rAppellaiu, 

« 

' ARTICLE XI. 

InfcrifMns de faux. 

I. T)Olu- les Inicdpcions Je faux 

X' dans les Cours > ceut liv. ci* loo, li/. ' 

Dans les Préddiaux. & autres 
Sièges reflbrriflàns^ hnmédiatemenc 
aux Cours , foixaiue livres , ci . . Co. iiv. 

Dans les autres Sièges. & Jufti- ■ 
ces inférieures » vingt livres > ci • • lo. iiv. 

2. Lorfque le Demandeur en faux fuccom- 
he 9 il doit être condamné en 300. liv. d'a-^ 
mende dafis les Cours , 1 10. liv. aux Sièges 

.qui y reflbrtUrent immédiatement, & en 60. 
liv. aux autres Sièges & Jurifdidions , leC- 
quelles amendes font applicables ^ les deux 
tiers au Roi , & l'autre tiers à la Partie , fur 
leftjuelles les femmes con lignées doivent être 
déduites/ ^rrî<7/r XKlI.dê l'Ùrd^nfhtnce de 1670» 
titre des Infcriptions en faux. 

}. Le Fermier cft en droit de décerner con- 
trainte pour le recouvrement defdites amendes » 
quoique les Arrêts , Sentences & Jugemens ne 
les prononcent pas, parce que, fuivant l'Or- 
donnance , les Juges ibnt obligez de condam-- 
ner les Inf<frivans en faux qiii fuccômbent , 
aufdites amendes , & elles font acquifes au Roi , 
de quelque . manière quil foit prononcé, -/4r- 
rets des 14. Février & 16. Septembre 1711. 
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4. Il a' été jugé par Arrêt du Parlement de 
Pans du ti. Mars 1704. que la quotité de 
l'amende doit être réglée par la qualicc dU 
Siège où rinfcrijptioii de hut a été formée ^ 
& lion par celle de la Juiirdidioa où l'Inf^ 
crivant en faux a/uccombé. J ^ • - --]/^^J^74i^X. 



ARTICLE X I h 

Requêtes Civiles. . ' ' 

1. -p Our les Requêtes civiles con. 

1 tre des Arrêts concradfâôi- 
ires , fbît qu'ils foient préparatoires 
bu définitifs , quatre cens cinquan- 
te livres i içavoir , jod. \h. pour Ta- 
mende envers le Roi , & liv. 
envers laParcic. . . . . ^j^^ ]^^^ ' . 

£t contre les Arrêts par défaut 
bii par forclufion, %%y liv. fçavoir, 
I f o. liv. pour l'amende envers le ~ ' * 

.Roi,& 7 jp. liv. envers Partie; . 'lij. liV; 

. iMn^ \. p«,ve,.t r; pouvoir q„= 

par Requête civile , contre les Arrêts & Juge- 

mens en dernier refTort , intervenus par défaut 

dans les catifes appellées à tour de rolle , où 

faute de conclure en Procès prrr écrit ; ' & 

s*il arrivoit que quelques Juges admilfent ■ 

la voie de fe pourvoir par oppofition aufdits 

Arrêts, contre la difpohtioa cie l'Ordonnance [ . 

de iCGi. ces Requêtes eji oppohtion doivent 

être regardées comhEje Requêtes civiles 5 & fi ^ 

les Demandeurs ou ïettrà Procureurs ne çouii- 
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0iéfit pa$ l'amende , k Fennkr peut les poiir^ 

fuivi e , aux peines portées par les Réglcmciis , 
comme couu«Lveiition# 



^•ARTICLE XI I I. 

Atmndts adjugées m ac^u^fes m fermier* * 

I. Uand les Appellans > Infcrivans en faux 9 
Vc ^ Demandeurs en Requête civile y fuc- 
combenc , ils ne peuvent être dcchargez de 
l'Amende 9 ious quelque précexce que ce, ioic^ 
te de quelque manière qu'il foie prononcé , 
foît par débouté ^ fans avoir égard , fans s'ar- 
rêter , ou hors de Cour , même en cas d'ac- 
quiefcemens qui feroient vuidez par expé-- 
dient ou autrement. Déclarmen du n. Mars 
Arrêts des x6. Septembre 1711. & 14. 
Janvier 171J. 

X* Les Juges, fiir les Appels doivent. pro- 
noncev par bien ou mal juge , fans pouvoir 
faire ïemife ni modération des. Amendes de 
Cônfignation ^ à la réferve de celle de 
75. liv. qui peut être réduite à douze liv. pour 
de bonnes confidérations ^ par les Juges des 
Cours fupérieures , comme il a éic die ci^ 
devant , Article X. n^. j. 

j. Les Amendes font acquifes au Roi 6c au 
Ficrmier , par péremption d'Inilances ^ défer- 
tions d'Appel 9 accords^ tranfaâions ^ expé* 
diens & defifteuT^ns : ain(i jugé par Arrêt dû 
7 Mars 1676. qui caflè un Arrêt par appoin- 
té , obtenu par^Claude Goujon , Sieur de Tou- 
ronde, qui, après s'être défifté d'une Requête 
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civile , par Adc • paffé devant Notaires , avoic 
retiré ramende par lui confignée , ^ ordonne 
que ledit Sieur Goujon fera contraint par tou- 
tes voies au payement de TAmende de joo. 
liv. acquîfè au Roi , en vertu du défiftement. 
Lettres Patentes du 17. Décembre 1719. Décî^ 
jion de Mm le CqntrolUur Général contre les Prc^ 
eureurs du l^ârlement d' Aix ^ du iS.JnilUt 2736* 

■ i\ lÊmi^mmmmÊ i iii| M , | i pu. ■ ■ ^ 

■ 

ARTICLE XIY. 

• * • 

jKejiitutiQ îs d'Amendes^ 

' I. T Orfque les Appellanç y Infcrivans en faux , 
Jl^&c I>emandeurs en Requête civile ou 
oppoiition , obtiennent leurs fins , TAmende 
confignée leur efl: reftitaée à cet effet ^ its 
doivent remettre aux Receveurs » des copies 
ou extraies eu boruie forme , des Arrêts , Sen- 
tences ou Jugemens qui ont ordonné lefdices 
refticQtions. Edit de Février 169 u Arrêts des 
^.Mars i7ï8. & iS. Avril 1711. 

2. Les Parties ou leurs Procureurs doivent 
' iburnir leurs reconnoiifances de la reftitution 
• defdites Amendes', au do$ des originaux des 
quittances de coi^fignatioa , pour être rappor- 
tées dans le compte des Receveurs , avec lef* 
dites coptes ou* extraits , de i\ eft dû pour Je 
droit de quittance de ladite reftitution , i^. ù 
4. d. qu'on déduit fur les iz. liv. du fonds 
de Tamende reftituée , fuivant les nicnies Ré** 
glemens d-de(fiis. 

3j. Si l'Arrêt ou Jugement^ qui ordonne la 
selUtution ^ eft par défaut rAmende ne fera 
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refticqcc qu'au moyen d'un certificat du Piro-r 
cùreur dç rintimé, mis au dos de la copie 
QU cxiraic de TArrcc ou Jugement , lequel 
certificat contiendra qu'il n'y a point d'oppp« 
ficion iubfiftotite, & qu'il n'y en peut av/pîr. • 

4. Les 1. f. 8. d. pour livre qui fe payent au- 
delà du môfitant des amendes , & les droits de 
quittance^ ne (ont jamais reftituez^ Tauf à ceux 
qui font dans le cas de retirer les amendes par 
eux confignées , d'employer ces droits dans les . 
déclarations des dépens pour en erre rembour^ 
Çsz par leurs Parties adverfes. Edit de Février 

y. Les amendes doiveni; être reftituçes cx\ 
efpeces au cours , fans avoir égard aux aug-^ 
mentations ou diminutions futvenues pendant 
le tems de la confignatipn. Arrêt dn* 16* Juillet 

Il ne doit être fait aucune reftimtioti 

d'amendes en vertu d'Arrêts * ou Sentences 
d'expédient, rendus du conlentement des Par-^ 
lies , encore 1)ien que par Jefdits Arrêts ou Sen-^ 
tençes , ladite reftitutîon foit ordonnée , par- 
ce que bien loin de devoir être reftituées, elles 
font acquifes au Roi eu vertu defd. Arrêts ou 
Senttoces^ ainfi qu'il a été dit ci-devant à l'Ar-* 
tîcle XIIL n°. 2. au Imet des Amendes ad- 



jugées ou acquJl^s, r- 
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ARTICLE XV. 

jim^ndes de condanmation. : 

Tierce Oppofinon^ * 

I. T Es tiers oppofaus à l'exécu- 

J^tion des Ariêcs, qui auront ' 
étédéboucez de leurs opporicions , . 
doiveac êcre condamne^ en cent 
^ cinquante livres d'amende. . i y o« 

' Et ceux qui feront déboutez dés 
oppofiuons à rexécution des Sen- 
tences , en foixaate-quinze livres» - 75. liv, 

2> Ces amender font applicables , moitié cnvé^ 
. le Roi . 6c moitié envers la Partie, Article 
if. du m. xjÀe ^Ordonnance de 1667 • fie Z>^- 

daration du 21. Mars 1671* * 

3. Par Arrêt contradidoire. .du Parlement 
de Paris , confirmatif d'une Sentence de Ja 
' Chambre du Domaine , les tiers oppofans 
. à un Arrêt de ladite Cour , ont été condam- 
nez au payement de Tamende portée par 
rOrdonnance de 16^7. comme étant acquife . 
au Roi 5 quoique TArrêt qui les avoÎL dé- 
Jbo^tez de leur tierce oppofition n'eut pas 
prononcé ladite amende. / * 
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ARTICLE XVI. 

1. T Es amendes pour rccufations 

Jl> déjuges , font dous les Cours 
Cupérieurcs de deux cens livres; • « loo.lty. 

Alix Prélîdiaux , Bailliages & Sér 
^léchauffées ^ de ç\uquante livres. , • jo, Im 

Ec dans les autres Juftices Roya-: 
les où Seicriieurialcs , reitbrcidkntes 
uuciiieac aux Cours de crente-<inq 
livres. . . . . . • . . JS'^^^n 

Article XXIX. titre zh.. àe l'Ordonnance dé. 

2. Elles iont dues quand les rccufacions font 
déclarées inadmiflibles ^ & (ont piyables à la dû 
ligençe d\i Fermier, 

' ■ 1 1 ■ - 1 1 1 I . I . 1 1 I I ■ 

A R T I C L £ X V II. 

jim^ndes. ^ont la cendamfi^tîm a^rbitrairé 

aux Jugcs^ ' / • 

T) Ar les Déclarations des xi. Mars i6yim^ 
^ L & I i.Janvier 1 68 j . Arrêts des ii. Novem- 
bre 1689. 11. Janvier 1694^. 29. OElohre ifio. ÔC 
autres RéglemeAs, le Roi fiaic défenfes à toutes (es 
Çours &: Jngcs , mcmc aux juges Confiils , Jugc^ 
Çonfervaceurs des Privilèges des Foires, Olficicrs, 
4e Police » |^évôts^ ChàteUins y 8c tous autres, . . 
Officiers de Juftîce ordinaires 6c extraordinai- 
4$ ffkç applicacioa d'aucunes amendes çiyi;- " . 
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' ' Dmts rcfervez, 
çiiipiaeUes , qui onç ctç » &c qui (cu^at 
par eux prononcées & adjugçes., à quelques 
îofnmcs qu'elles puitTenc mf^iitcr , foie pour 
icparatioii, pain des prifonniers^ néceiEcez du 
Palais , ou (pus quelqu'autré pçétexte que ce 
(oit , même en condamnant les accafez en des 
amendes envers Sa Majefté , de prononcer 
CQUu'eux aucunes condamnations d'aumônes 
pour employer en ceuvres pies, fi ce n'eft dans 
le cas où il aura cté commis Sacrilège , Se on la 
condamnation d^aumones ppur œuvres pies fera, 
partie de la réparation, à peine de dérobéiflànce» 
' 1. Toutes lefqueiles amendes appartiennent 
en entier au Fermier de Sa Majefté , à Texcep- 
lion toutefois de ce qui eu peut revenir aux 
Dénonciateurs ^, Officiers de Police , Hôpitaux 
ôc auci cs au [quels lefdices amendes ou partie 
d'icelles font appliquées par les Edits , Dédara- 
tiioins ou Arrêts donc les précendans aux amendes 
doivent donner communication aux Cotaimisdu 
Fermier. La décifion de M. le ControUeur Gé- 
néral dniS > Juillet ij^S. adreffée à M. de la Tour, 
Premier Préfidenc & Intendant en Provence « 
adjuge au Fermier les amendes de Police , pro- 
noncées par M"^* les Confuls , Lieutcnans-Gé-r 
uécaux de Police d'Aix /à compter depuis le 
premier Janvier 1710. furvant V Arrêt du ij. 
Janvier 171p.. autrcs^^ 



' ARTICLE XVIÏL 

Qhfervations générales. > 

LE Fermier a privilège* fur les meubles & 
efiècs des condamnez aux amendes ^ Se ^ 
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ell préférable (ur iceux àtous les Créanciers , (ànsdl 

qu*il foii obligé de le faire ordonner , ce qui 
comprend les fruits & revenus donc il doic 
^çre compté au fermier ^ tant par les Fermiers 
conventionnels ou judiciaires > CommîfTaires des i 
Saihes-Réelles , Receveurs des Coiilignations ^ 
Payeurs de gages d'C^lii^cicrs , que tous aunes 
Débiteurs des Condamner, lefquels y (ètont , 
coniraints comme Dépofitaîres , nonobftant tou- 
tes iaiiies & arrêts ^ oppoiicians , appellations ôc , 
autres empechemens quelconques , après an 
commandement fait auCiits Condamnez , à leurs 
perfonucs ou à leur domicile , &: à l'égard des 
Biens immeubles des Condamnez en des amen-^ 
des, fe Fermier y a hypothèque du jour ilu Ju- 
gement de coudamnadon. DécLaratLon du 
uiom 1707. 

a. Le$ Créanciers préférables au Fermier Çqx 
les meubles des Condamnez aux amendes , font , 
^1**. Les Propriccaircs des mailons pour les 
loyers. Les Marchands qui revendiqueroient 
leurs Marchandifes , dont ils li'auroient pas été 
ayez , & qui fe trouveroient en nature fous 
aile &: fous, corde. j^.Les Domeftiques, pour 
gages de la dernière année , & enfin les Boa<- 
langers pour fournitures de pain des fix der- 
niers mois, fuivant la même Déclaration. 

5. Les amendes prononcées aux Tables de 
Marbre & Maitriiès des Eaux & Forêts ^ ne Ibnt 
pas partic^de la Ferme , non plus que celles pour 
contraventions aux Droits des Fermes du Roi, 
qui appartiennent aux Fermiers qui les obdeor 
nent. Arrêt àn nMai ijij. Déclaration du 1^. 
Janvier 1717* Bmx des Fermes. Edit de i-jiG^ 
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ARTICLE XIX. . 

Onfervateurs df>OSices & des Gajres internd^ 

diaires. 

I. E Droit confifte à la recette des Gages 
attribues aux Offices vacaus., payable^ 
par le- Roi. 

1. Ce recouvrement ne demande de la part de 
ceux qui en font chargez , que d'être réguliers 
à k éàtc informer des Officiers qui décédeni; 

leur Arrondiflèment^ Toit de Jufticê, Po- 
.lice. Finance 5 & j^cncralement tous ceux qui 
ont des gages payables par le îioi , afin que fi 
dans les £lx mois du jour du décès » il n'eil 
pas pourvu aufdits Offices , on fe fafTe payée 
des gages qui font tombez en incermédiat 9 ca 
rapporcanc aux Payeurs l'Excraic Morcuaic^ dd 
dernier pourvu , avec un Certificat de la Cour 
ou Siège où l'Acquéreur doit fe faire recevoir, 
comme perfonne ne l'a été* Edit dr Décembre 
1711. Déclaration du y. Février 171 5. jtrrh dm 

10. Mai I7ii. * 

3* Les Commis chargez de ce recouvrement 
auront attchtion de voir à la fin de chaque an- 
née , Mrs. les Tréforîers de France & leurs 
Greffiers , pour qu'il ne foit fait aucun retran- 
chement fur les états qu'ils envoient au Con?* 
feil , concernant les gages des Officiers , qui peoî- 
vent être décédez dans l'année. 

4. Mrs. les Intendans font Juges d'atttibur* 
tion de ces Matières ^ à l'exclufioa de tous an- 
tres & par appel au Cçnfeil. 




jz Pnits refervez. 
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A. R T I C L t X X. 

Revoirs des Commis^ 

I» T Es Commis tiendront regiftre exaâ.ciès 
JLf Droits qui leur feront payez , fans laiC- 
fer aucun blanc y de même c^uc pour les^ aucies 
madères de la Fcrn>e. 

1. Pour prévenir le& abus fur le payenMne 
des trois q^uarts des Droits fur les Déclarations 
des dépens que les Procureurs cherchent à di-r 
ininuer , les Commis examineront fi le^ Ar- 
ticles des frais , qui y font employei*, ne font pas 
au-delTous de ceux porter par les Ordonnan- 
ces Stc .Régleniens , auquel cas il faut les au*- 
gmenter & en parafer chaque page ^ afin qu'on 
ne puîfTe y ajoiucL aucunes feuilles , après ladite 
partie des Droits payez. 

3: Les Commis doivent avoir attention qu'il 
tie (e jugeaucuneafl^ire par appel dans leur Ju- 
jcifdiftion , ou fur des Pièces infcrites de faux , 
que les amendes n'ayeat étcconfiguées,^ être 
exaâs à faire payer !es amendes 4e condamna* 

tioii qui y iwiont pioiioncces. 

4. Ils doivent arrêter les Arrêts*^ Sentences 
& Jugemens qui auront été expédiez 3, f^s que 
les Droits refervez ayent été payez , & dreflèr 
Procès - verbal contre les GrefEers , pour les 
faire condamner aux amendes. 

f . Enfin , ils doivent lire attentivement ce qui 
a été dit ci-devant touchant ces Droits , par-là 
ils ic mettront en ccat de remplir leurs devoirs 
qui' y font porfemez , & de4es faire remplir aux 
autres > d'où dépend b bonne Régie* 
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ARTICLE X^L 



'Obligations dt Mrs. les Juges, 

I 

I, T Es Jùges des Hotels de Ville , Juges- 
JL> Coni'uls , 6c autres Juges Royaux, iont 
iciiiis ile liquider les^ dépens qui feront adjugez 
a toutes Sentences & Jugemens , foit en Au- 
dience ou en Procès par écrit , avant d'en figncr 
les Minutes , à peine d'injerdidion & de 500. \ 
^^ameadew Arrêps des 10 jidt 16^^. & lo, Aaâi 
1717* 

% ïl éft défendu à tous Jages d'adjuger le pro- 
fit des défkuts que la Quittancé defdits Droits 
oefoit fointe m'sL Exploits , Titres , Contrats ëc . 
pièces , à peine de nullité de leurs Jugemens, -/4r- 
m d4 1 1. Juillet 172 1. 

Il eft défendu à tous Juges ^ AVôtats , Pro- 
cureurs du Roi ëc leurs Subftituts, de délivrer 
aucuns Arrêts, Sentences, Ordonnances, Con- 
dufions & Aâies fujecs à épîces, vacations 8c 
«itresDroîts, qu'il ne leur foit apparu du paye- ' 
ment des ^. fols pour livre, à peine d'interdic- 
cton, da quadruple defdits Droits , & de 500. 1. 
'à^^enàe. Déclaration du 9. Mars lyop u4rre$ 
dn ZI, Septembre ly II, 

4* Comme. au(n fous les çiiémes peines, de 
recevoir p^cr leurs mains aucunes épices , vàca-. 

tions , droits , <Su filaires, fous quclqu^- prétexte 
Que ce foit , ni d'autres que de ceux qui font 
margez d'en (aire la recette , & après le payé-'^ 
wnt des^ trois fols pour livre. Arrêt s des n, 
Seftembre lyii, 15. Aa/a ^ ^.Scpter/ihrc iyz}% 




■ i 



^4 Droits ujervek^ 

5. Ileftenjoiiic fous les mêmes peines à toiii' 
juges & Officiers , de mettre la taxe de leurs cpi^" 
ces^ vacations i droits & fldairest^ur couce$ Ict*- 
Minutes de leurs Sentences , }ugemens ^ Ptocc^ 
verbaux & Ades loilqulls icront remile de 
leurs épices, vacations & droits , veut Sa Ma^ 
)efté> qu'ils metteht. Xtgrdtiîs au-delTous de la 
x6. DéclaraiioH du 9. Mars i-jo^j. Arrit du 
Septembre 17 xi. 

6. Défenfes à toutes Cours ôc Juges ^ ihêiaê 
aux Juges Confijls » Confervateurs des Foires ^ 
Juges de Police, Prcvôcs, Châtelains, Se tous 
autres Oihciers Royaux ordinaires & extraordi- 
naires , de faire application d'aùoines amendes 
civiles èc criminelles , foit pour réparations , paîri- 
des Priionniers , néceflîtez du Palais , ou fous 
quelqu'autré prétexte que ce foit ^ même eti 
condamnant les Àccufez en des amende^ envers 
le Roi , de prononcer contr'eux aucunes aumô- 
nes pour les employer en œuvres pies , (i ce neft 
dans le cas où il a été commis. Sacrilège , 8c 
où la condamiiaLioii d'aumônes pour œuvres 
pies , fera partie de la réparation , à peine de 
défobéiflancew Déclarations dcstï. Mars 16710 
1 1 .Janvier i6Sj.& Arrêt du 19. ORolsTt 1720. 

7. Pareilles défenfes leur font faites de modé- 
rer les amendes deconfignatioii & de tierce op* 
pofition, à peiné d*eh répondre en leur propre 

& privé nom. Dûiaration Au 20. jM.irs 1^71. 

à. Comme auffi de récrader leurs Arrêts par 
manière d'iaterprétation ou atitnsmém 9 4 f>einé 
. d'en repondre par les Préfidens & Rapporteurs, 
{iiivant la même Déclaration. 

9 V Arrêt du i ^.Juin lyzj . défend aùx Jnçes 
d ordonner aucunes reftituttons d'amendes^' 
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Droits refervek. j'S 
P^ion de faux , û ce n*eil lorfque les inir 
cmàMi en Çscax obtiennent leurs fins^> à peine 
d'être refpoiifables defdices amendes , de fix moîè . 
d'iiccrdiction , & de 500. livres d^amendes; 

lo. Il eft défendu *aux Jugés de fe ièrvir en 
toutes Commiflfions ordinaires & extraordi- 
naires , d'autres Greffiers .que ceux de leur ' 
Jurifdiâion , (i ce n^eft en cas d'abfence ^ ful^ 
pidon ou maladie d^ceux , qu'ils pourront (èu^ 
lement fe fèrvir des Greffiers de tel autre Siège 
& jurifcliâion qu ils jugeront à propos , lefciuei.^ 
remettront aux Grèflès des Sièges 6c ]urifdic<« 
tîons, d'oi\ les Commifîîons font émanées, les 
Minutes des . Aâ;es &: Procès-verbaux , dont les 
Bxpèdicions feront délivrées à Tordinaire.par le 
Greffier 5 à peine de joo. livres d'atnende, tant 
contre les Juges que contre lesGçefHers employez 
audices Commiifions. Arrcts des i^. Avril 171 3* 
& }o. Janvier iji^. 

ir. Il eft défendu à tous Juges , autres que 
Medieuts les Intendans , de counoitre des cou- 
teftations fiic les Droits reièrvez , à peine de 
nullité & caffationdes Procédures, -^rrô-i» itf. 
Juin 1717. 

12. Défcnfcs aux Maires &Echevins&.à 
tous autres , dè troubler les Commis des 

Droits refervez , dans l*exceprion du logement 
des Gens de Guerre, à peine de 500. livres da- ^ 
mende , & d'être refponfables de leurs domma*^ 

ges& intérêts, ^^t/^ du. 15 Novembre 1717. 



f6 Droits refcrveKA 



ARTICLE XXII. 

X 

i. T L cft dcfeaJa aux Notaires dé iiotiiîer ' 
JL aucuas_Ag:e$ d'oâ:L\is de rcmbouricmenc de : 
^ïràis ,& (lépens l dommages & incér êcs , Se autres 
frais , que les droius refervez n'en ayent été 
payez ^ à peine de 500. livres d'amende. Arrret 
du 10. AoHt 1^x7. 

1. Les Droits refêrvéz étant dûs (tir lés dé-- 
pens 5 cane caxez que réglez à Tamiable , iuîvanc 
rous Réglemens , il s'enfuit que dans les accords 
/& traniaâions où il y a des dépens liquidez ou 
^modérez entre les Parties , il en eft dû les duoirs 
que les Notaires auront foin de faire payer ; 
Âir & à mefute y afin de prévenir des recher* , 
ches que le Fermier fera faire ^ & fur lefquelles 
il fera condamner les Concrevenans aux amexi- 

). U Arrêt du 7» Mars 1676. défend aux No- 
taires de recevoir & pafler des Actes dedéfifte- 
menc de Requête civile ^ à peiiie de mille livres i 
d'amende^ 

4 • 



A R T I C L E X X I I I. 

Devoir des Greffiers^ 

t-T L eft défetviu aux Greffiers des Cours ôc 
1 Jufifdiâions, Fermiers dçs Gref&s , Se 

leurs Counnis , de dclivier aucunes Expéditions 

d'Arrêts I 
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â'Arrêts , Sentences , Décrets , Jugemens & au^ 
trcs Âdes , de quelque uatuce que ce puiilè 
être , fujets aux ' Droits retervez , que lefdics 
Droits n ayenc été payez , à peine de nsftitu- 
pioa du quadruple defoiiis Dtçî^s , & de .500. lîv. 
^amende. jE^ir^'^m 171^. Arrêts àes JmU 
l€t& i^. OS^^bre 1717. 11. jiinril 171^.24. Fe^ 
^zricr 171 9. & 20. A^ai 1712. /*• i^^^'f^^ytl^* 

1. il leur cft défendu fous les mêmes pei- 
nes - & d'inccrdiâion , de délivrer aucuns Ar- 
rêts* , Sentences , Jugemens , Ordonnances , > 
Conclulîons & Aûes Tujets à épices , vaca- 
tions & autres Droits ^ que les Droits n'en 
ayenc été payezi Arrêt àmx. Sepmhre 1722.' 
• 3. Comme auffi , & fous les mêmes pei- 
nes , de délivrer aucuns Décrets volontaires * 
que les droits de CommitTaires » Conièrvateurs 
& leurs Controlleurs , n ayent été payez. Eàits 
de Janvier 1708» & d Aput 1716. 

4. Pareilles défenfes leur lont faites (buâ. 
les mêmes 'peines , de délivrer aucuns èxécu^ 
toires de cfépens , qu il ne leur foit apparu 
du payement des droits defdites Déclarations* 
Arrêt du xi.Oitobre lyij. 
' 5. Comme âuflî à tous les Greffiers fub-' 
alternes , tant Royaux que des Seigneurs 

Î)articuliers , dans les Jurifdiâions defquels 
es dépens doivent être liquidez y de laifièr 
les femmes des dépens adjugez , en blanc , 
à peine de 500* livres d'amende. Arrêt du x& 
Août 1717. ^ . • / ' 

6. Il leur eft pareillement défendu fous les 
mcmes peines ^ de délivrer les Sentences & Ju- 
gemcnls portant condamnation de dépens ^ 
qu'ils ne foient remplis Cur les minutes» Ar^ 

F 



78 pr^ttfefervez^ 
rit Ju 10. A^At 1717* 

7. Il eft enjoint à tous Greffiers des Colirt 
& juriiîciiâiions , de délivter aux Coaimis à 
la Recette dés cro» fols pour livre , des Rela- 
ies ou Extraits fignez deux , contenant tous 
les Arrêts » Sentences , Jugemens , Ordoiiiian. 
ces & autres AAes (bjets à épicet , donnez ^ 

•prononcez & firits le jour précédent , enfem- 
blc des conclufions , vacations de tranfport & 
adiftances des Âvocacs ^ Piocureurs du Roi, 
9c leurs Subfticuts , avec les noms & quaii-* , 
tez des Parties , les noms des Procureurs ^ 
ceux des Rapporteurs des Procès ^ & des Com. 
miflàirés qui auront aflifté aux tranfports , Se 
commifïïons aufquels ils auront vaqué » Se 
la taxe de leurs épices , vacations , fibatincs 

. & droits , comme auffi de leur donner corn- 
munîcation des minutes d'Arrêts , Jugemens » 
Sentences & Ordonnances , & de tous au- 
tres A des 9 ainfl que de leurs Kegiftres, tou- 
tefois 6c quantes qu'ils en feront requis , à 
peine d'y être contraints , &/le joc. livres d'a- 
mende. Déclaration du t^. Aïars 1709. Arrêts 
des t^^lmllet ijiy. & i^. Juillet lyxu 

Il leur eft défendu d'expédier aucuns 
Arrêts , Sentences ^ Jugemens , ou autres ex- 
péditions fur des Appels , qu'il ue leur foie ap- 
paru de la quittance de confignation d'amen- 
de ^ dont ils doivent faire mention fur leurs 
Regiftres , qu elle ne foit datée & énoncée 
dans le vu des Pièces , & que les qualités 
ne leur ayent été remiiës en papier timbré 
&.fignifiées, a peine d'interdiâion & de qnq 
cens livres d'atnende, Arrêt du z. Juin lyn^ • 

qui condamne le Greffier du Préiidial de SoiC- 
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èràits ref&véi* 
ôùs eil i joô. liv. d'amende , & le Procureur 
n mille Mvres d'amende ^ & folidairemenc au 
payement de Tamende qui- n'avoic point été 

coiidgncc. * ■ , 

9. Il leur tfk enjoint Je remettre aujc Com- 
tois du Fermier , tous leis Lundis de chaquë 
iemaitle polit les Greffiers <les Cours SSpé^ 
rieures , & le premier jour de chaque mois 
pour ceux des Préddiaux & autres Jurifdiâions 
inférieures , cies Extraits de tous les Arrêts » 
Sentences & Jugemens portant condamnation 
d'amendes , ou un certificat conmie il n'y 
aïira eu aucunes amendes adjugées j lefdics 
Extraits contenant les noms , qualités Se do» 
miciles des Parties , & le nom de leurs Pro- 
cureurs» à peine de 500. livres d'amende* Dc^ 
claratiên du %t Mars i&jt. Editde Février lér^î. 

10. Il leur eft défendu fous les iricmes peî^ 
nés y de délivrer aucuns Jugemens & Senten<* 
ces , que les droits de Vériâcilteurs de défauts ^ 
ne foient payei. Edit de Mars î6^i. Arrêt du 
il. Août 17 19. qui condamne le Greffier de 
Sifteron en l'amende de 500. livres , & ad 
quadruple des droits , pour avoir délivré unti 
Sentence , avant que ce droit fût |>ayé. 

V . • - 

ARTICLE X X I 

Devoirs des Trocwrewrsk, 

i! T L e(i défendu à tous Procuretirs , d'arrêt 
l ter* ou faire arrêter aucohes déclarations 
jie dépens » que les droits de tiers RéfeieadairT 



^ Droks referveJC* 

res ^ Taxateurs des dépens , n'ayeiit été paye^ ; 
comme audi de faire fignifier aucunes dcf dues 
déclarations ^ que les droics de Çoiuroilcurs 
defdics dépens , & ceux des Syndics defdics Pro^ 
cureurs n'ayenc ccc payez , à peine Je reflicu- 
cion du quadruple deidics droics , de perte de 
leurrais , & de 5Ô0. Uv d'amende. d'Août 
lyitf. Arrêts des ,1 j. Janvier 1697. *4- J^il^t 
1704. 1}. OHobre & lo. Decch.hre 1717. 

1. Il leur eft défendu lous pareilles peines»- 
<ie Ce communiquer de la main à la main » 
par baillée en forme de Mémoires , aucunes 
déclarations de dépens , qu'elles nayent été 
figniâées / & les droics payez» Arrêt du xj. 
Avril 1^94. 

3. Il eft enjoint aux Procureurs Deman- 
deurs en taxe , de faire le calcul , & de ii^ner 
le montant des; dépens , avant, que les decla-* 
rations puillent être fignifiées , à peine Je 300* 
liy. d'amende, Anét dtt 1 j. Oiiobre 1717. 
, 4. Pareilles défenfés » & (bus les mêmes 
peines , à tous Procureurs , de pourfiiîvre aucuif 
Jugement portant pioht fur les défauts à faute 
de comparoir ou de défendre , fans ati préala^ 
ble en avoir payé les droits. Edit deAiars i^c^i. 

^n tt du 1 1 . Juillet 1712. 

f . Çouxme aufli de lever les Décrets volon- 
taires , que les droits de Commillaires , Con-- 
fervateurs defdits Décrets & leurs Controlleurs 
n'ayent été payez , à peine de reftituûon du 
quadruple^ éc de 500. livres d'amende. £dits dfi 
Janvier 1708. & d'Août 171 6. 

6, îl ieur eft enjoint fous pareilles peines^ 
deconiigner Tamende avanc.de pourfuivre fur 
ràppeL Arrêts da 7. Mm^ 15. Avril ^\%. Se f^. 
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tembre j-yiç). & u Juin 1711. 

.7. Il leur eft défendu de mettic aucunes 
Appellations aux Roiles ordinaires & extraor. 
diiuires, tant en- matière civile que criminelle, 
d*en pourfuîvre Taudience fur placer , fôîî: aux 
grandes Audiences ou à huis clos , & de con- 
clure eri aucun Procès par écrit , qu'ils n*aycnt 
donné & fait fîgniiier copie de 'la quittance du 
Receveur des amendes au Procureur de la Par- 
tie adveilë, à peine de nullité des Proc^ures, 
perte de leurs frais » du quadruple deiHites amen- 
des , & de 500. livres d'amende. Edit d'Août 
i66c). Déclarât ion fh.i zj. Aiars i6ju Arrêts des 
zS. Novembre.iji^. & i^.Jsiîn 17x4, 

8. Il leur eft enjoint de faire (ignifier aux 
Procureurs des Parties adverfes , les qualitez 
des Arrêts & Jugemens intervenus au profit 
dans le jour qu'ils auront été rendus, & d'y. 
comprendre les noms > furnoms , quatitez & 
demeures des Parties condamnées , &: de les 
remettre trois jours après la iigniâcation en- 
tre les mains des Greffiers qui auront reçu lef> 
dits Arrêts , Sentences ôc Jugcmcns , & cl en 
ufer de même pour les qualitez des Arrêts d'ap- 
pointé au Confêil » de conclufions , acquiefce-^ 
mens , appohitemens ,congez , défauts , Senten- 
ces & Jugemens , (ous les mêmes peines , & 
fuivEné les mêmes Rcgiemcns. 

9. Il eft défendu aux Procureurs de Hgner 
des Requêtes en oppoficion contie les Arrêts 
& Jugemens en dernier reffort, intervenus par 

' défaut dans les caufès appellées à tour de rolie » 
ou faute' de conclure en Procès par écrit , les 
Parties ne pouvant le pourvoir contre de pa- 
reils Arrêts que par llcquctç civile , fuivanc 



l'Ordonnance de 10^7. . 

lo. il leur efl: pareillement défendu Je /Î2;ner 
des Afrêcs par appointé ,en conféquence de dc-r 
fiftemenc de Requête civile , pour faciliter la 
reftitutioh de l-axnende coniîgnee > à peine d*in-K 
tcrdiclion &c de mille livres d'amende, yirret du 
7* Mars i6y6» qui cafle un pareil Arrçc par 
appointé. - 

î I . Défenfes leur font faites de s'adrefTcr aîl- 
Icurs que devant Meffieurs les Intendans , en 
cas de conteftation fur les Droits refervez , à peine 
ée 500. livres d^amcnde. Jlrr^u des ig, J^«i»' 
1717. 5, V^^y'-f ^ ^ît Novembre iji^. 

I 

AR.TlÇt.Ç %XY. 

' OIfligétÈhns àts Farnculicn. 

|, T L çft défendu, aux Parties de faire notifier 
Jl par Notaires ou autres , aucuns Aâes 
4*o0i:es de.rmboorfenient de frais & dépens , 
domn^ages intérêts , & autres frais , que les ' 
Droits refervez nen ayent écc payez > a peine de 
500. livres d'amende. Arrêt du 10^ Août 1717. 

1, Défenfes aux Acquéreurs par Décrets vo- 
lontaires , de lever aucunes expéditions deidic^ 
Décrets , qu'après -le payement des Droits refer<-< 
vez ^ à peine d\i triple defdit$ drqits. Edit dê 
Janvier 1708. 

Il eQ; enjoint aux Parties de donner copie 
de la quittance du Receveur des an^enàes , aux 
Procureurs de leurs Parties adverfes , avant ■ 
qu'ils puiflcnt être reçus à faire aucunes Pro- 
cédvrçç , fçit yert>ales.ov par écçit , pinciia-^ 
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DrPÎA ire fervent.' ?J 
les ou incidentes. Edit d'jloHt i66(). 

4. Il eft défendu aux Parties de fe pourvoir 
attcrement que p^r Requête civile 9 eontre les 
Arrêts où ils auront été Parties , ou ducmcnt 
appeliez. Déclaration du xi. Avril i6y\. 

U Arrêt du Juillet vjxS. défend à toutes 
perfonnes , autres que celles qui font chargées 
de la recette dés épîces , de payer aux Juges 
leurs épices & vacations ^ à peine du quadru^ 
pie des droits y 8c de 500. livres d'amende , qui 
a été prononcce contic un Dcpuruaire ^ ^out 
avoir payé les épices des Juges. 

6. Il eft pareillement défendu à toutes pet*- 
ibnnes , autres que les Commis du Fermier» « 
de s'immifcer en la Recette des amendes Se des 
Droits refervez à. peine de la nullité des Pro- 
cédures faites en: conféquence defdites confi- 
gnatîons , & de tiois mille livics d'amende, Arras 
des Novembre 17 ly, & i^Février ijiu 

7. Comme auûi de fe pourvoir ailleurs que 
devant M. l'Intendant , en cas de conteftatioii 
fur les Droits rcfervez , à peine de <;oo. livres 
d'amende , & de tous dépens ^ dommages ôc iiir 
térêts. Arrêts des lé.jHÎn ijij. j. Mars & if. 
Novembre 171 8. < ' 



ARTICLE XXVI. 
. Devùirs des Huiler s & Ser^ehi, 

s. T L eft défendu à tous Huîflîcrs & Scr- 
X gens y de fignifier . aucunes déclarations 
dte dépens à Procureurs Parties , bu autteir 
ment , & les Sentences ^ Anas 6c Exécutoires 



$4 ' Tyroits referveZ' 
portant liquidation , ni de les mettre à éxe- 
cution ^ qu'elles u'aycnt été quittancées <les- 
Droits refendez , à peine cle reftîtutîon du qua- 
druple dtld.its Droits , perte de leurs frais , &C 
de 500. livres d'amende. Arrcts des \o..~^oHt' 
1694. ly. Janvier 1697* ^4. Jmllet 1704. Edit 
d'Août 1716. ^- 

!• Comn^e auffi de fignifier aucuns Arrêts, 
Sentences » Jàgemens » & autres Aâes , de quel- 
que nature que ce foît , fujeis aux Droits re- 
fêrvez , de quelle date qu'ils foîent , fans que 
les droits en ayenc été payez , à peine de lefti-* 
tution du quadruple» &de cinq cens livres 
jnende. A'f'é'^ts des 1^. Juillet lyij, & 'io. Aiai 
.17*2. 

j« Il leur eft défendu fojiis les mêmes pei^^ 
nés de fignifier nî npdBer aucuns Ades d'of- 
fres de rembourfement de frais & dépens, dom- 
mages &L intérêts» & autres frais, que les Droits^ 
reiàrvez n'eu ayent été payez. :4rr€t du ip« Amt 
1717. 

CHAP1TP^.E VI. 

Du QntrolU des Exploits^ 

•r ' ' ■ ^ • ■ 

AR.TiCtE PREMIER. 

Du droit dn ControUe, 

1. T E Controllc des Exploits eft \uie fonnà-^ 
JL^lité qui a été jugée nécefTaire pour - em-«% 

fççl^eç les >uti44tçs. les ^icyaiicacious de^ 
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ControUe des ExùUin. 
KttiiEers } en vain pour remédiier à cet abu$ ^ par 
rOrdonnance de i<j^7, û fut ehjoinc à tous 

les HiiillicLs & Sereens de fe faire a (lifter de 
deux Témoins ou Records pour ligner avec eux 
l!Original & la Copie . de leurs Exploits \ cet 
expédient , qui augmentoic beaucoup les frais 
par le nombre de perfonnes nécelTaires pour Iç 
moindre Ëxpiok , u'ettipêcha point les anti- 
dates , parce que les Huifliers & Sergens fe 
fignolent mutuellement leurs Procez- veibaux , 
ic exploits ians être prcfens à la délivrànce^ 
ce qui engagea Louis le Grand d'ordonner par 
fon Hdit de 16(79. que tous les Exploits faits 
par les Huiffiers , Scrgens , & autres ayant pou- 
voir 5 feroient eiiregiftrex & contrôliez dans les 
trois jours qui fuivront immédiatement la date 
Jcfdics Exploits , Dimanches &c Fêtes comp- 
tées y à peine de nullité des Exploits ,^ Procé- 
• dures & Jugemens faits^ en* conféquence , & 
de 100. livres d amende pour chacune contra? 
vention. 

2. Ils doivent être contrôliez à U diligent 
ce d«6 Hniflîets y & autres ayant &cuké d'ex-* 

ploiter , ou dans le Bureau de leur domicile , 
ou dans celui du lieu oil l'Exploit a été fait; 
à peine, de nullité & de cent livres d'amende. 
Jbrrits àts %i. Mars i6j6. & ip. Décembre 
16^6. 

}. Les droits qui ont été augmentez en dîf- 
£h:en»tems » fe perçoivent aujourd'hui fur te 

.pied de 8. lois ^. deniers par Exploit , & avec 
i augmentation des ^ 4, ibis pour livre , fur^le 
pied de. 9. (oh 6. deniers, jirrit du i8. Mars 
1718. 

4. L'Arrct du x^. Décembre 171 fixe à 



^ ^Jé^wu)**^ des Explûkf, 

n» / / 4» Controlle des Exploics qui fe fpoc 

v^^f^ pour le droit de confirmation, 

0^^X40, Jé^^M^^'^ y, Meffieuis les Intendans font Juges. d*attri- 
v>^t/i/^bution des conteftations & contraventions fur le 
i^uêM ^ ^Mfm 0 i^ Ointrolle des Exploits* Arrit du xx^ Mars 



^^çCUf'C^'^df Ji-f/fji^^k R T I C L E II. 

' ^ T>es Exploits & jiâes fujets au Controlle des 

ii^f^**rr^ JEj*y*^i>i ceux qui en [ont exemts. 

^^JLA*ti<^^ XJivant les Edits , Déclarations , Arrêts , & 
^/ ^/r<- R^glc^^^s rendus, les Ajourneinens &: Af» 
^/t f\ / ^-yi ^igiiacions pardevanc quelques Cours , & pour 
^ét^ué^ w quclquc caufe que ce foit , tant en matière ci- 

%^Ju4^ ^^'^ ^ criniinelle, que bcnéficiale, actions per-* 

y. / ionnelles , poâèilbires , réelles ou mixtes à 

perlbnne ou domicile des Parties » ou antre 
domicile élu ou indiqué , en première inftan- 
ce ou d'appel > interventions, anticipations , dé-* 
ferrions', intimation des Juges > renvois , Ré^ 
glemens de Juges , évocations , les Exploits 
• ^ • d'ajournement pour voir recoller & confronter 
des Témoins , compulier ^ nommer Experts , 
produire & ^urer Témoins , nomination de 
Tuteurs & Avis de parens , AfR^nacîons fur dé- 
fauts des Juges-G>uruU , iignihcations de tous 
Attèti , Sentences , Jugemens ôc Ordonnances 
contradidoires , définitives ou provifoires par 
défaut ou forclufion , les Exploits de fomma-^ 
tion ^ déclaration , empêchement , proteftatioa > 
iprotit de Lettres ou Billets de change , oflires , 
défiilemças , renonciacious , iigniâcaùpu$ > (ra^* 
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CâfttralU des Exploits. 
ftrts j 8c autres Ades , dénonciarioiis , com^ 

Hiandemens , ëc iccracifs , emprifonnemens , re- 
commendatioas , exécudoiis , gagerics, faifies jt 
arEêc$^,,pppo(ittons pour quelques caa&s que ce 
fok , main-levée & confentement ^ les exploits 
de iccrait Hgnager ou feodal , de féqueftres, 
faiûes féodale ôç réelle , &-i^miîcacipii$ dicek 
les , criées & appofidon d'afi£hes , les exploits 
Éuts pour le recouvrement des tailles & impcft 
du fel , don gratuit , & autres impoûtions 
pour la Ferme des Gabelles , Aides , entrées , 
cinq groflès Fermes , & tous autres deniers & 
revenus du Roi , les lignifications des lettres 
d'Etat ou de Rçpit, & généralement tous huî- 
tres Aâres faits par les Huiffiers , Sergens, Ar-^ 
chers'. Gardes , Greffiers , Notaires , Tabellions ^ 
& autres perfoivies ayant pouvoir d'exploiter , 
font fujets audit Controlie , foit que lefdits 
Aéfces (oient fignifiez à perfonnç ou domicile , ou 
aux Procureurs des Parties , comme domicile 
élu ou indiq^^é. Edh à'A^ut 1669, ^^^^^ 
30. Mars idyo* & 11. Décembre 1676. Decla^r 
fdtîons des 23. Ircvrier 1^77. & i^. -^w7i7ti,'\ 

Les Notaires ibnç pareiliemeut tenus de faire, 
eontrotler dans les trois, jours de leur datev' 
fes Sommations , déclarations /empcchemcns f*' 
proteftations , protêt de Lettres ou Billets de 
change » offires » déûftemens » renonciations & ' ^ ^ 1^ 
àQtres aâes quîls fignifient ou notifient , ain(î «CXtk 
que les Procès - verbaux de vente de meubles * 
qu'ils font , fans être pour cela difpenfez du 
Controlie des Ades , tous les (Ufdits Aâes 
étant artlijetcis aux deux Controlles. Déclarations 
4^s 11. Mars i6yu Février 1677. & 
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' n ^ ContrêlU des Exploîtsi 

Les puMicacions faîtes par les Curez on Vî^ 

caîres , pour les Parciculiers qui transfèrent 
leur domicile d*une Paroiilè en une autre ^ 
' iloiwnt être controUées dans le même délai ft 

fous les uicmes peines. Dcciiiraiio/i du iV— 
vrier 1677. 

Les Exploits pour la. Taille , les Gabelles ^ 
Aides , cinq groflfes' Fermes » Domaines , & 

autres droits du Roi , doivent ctre contrôl- 
iez dans le même délai de trois jours après 
leur date quand ils font faits dans les Vil** 
les & lieux Qii il y a des Bureaux , & dans les 
lèpt jours après leur date ^ quand ils font faits 
dans les ParoifTes de Campagne écartées des 
lieux où les Bureaux' (ont établis , (bus -les 
mêmes ^tm^s» Déclarations des 21. Alars iGyi. 
: iir zj. Février 1677^ Arrêts des i^, Aiai i6yo^ 
'n- Mars & u.. Décembre iS^yS. 

Exploits cencernant la Procédure & VhJlrH^ion 

\des Procès^ 

\^^jd3\Jp^ Aftes concernant la Procédure & Tla- 

jL-^ flrudion des Procès font exemts du Controlle , 
^^u^^44^i*j^^'^ que (ont les défeniès , répliques , dupK- 
.>^;x/»'*#^'**'^'^'W}ues , communication de pîcces , à venir plaî- 
0j^itf)é£f^ der , communiquer , fommacion de produire , 
^1,^^01^ f.^»«iiy contredits & autres de cette nature , qui {biic 
l>/^* faits en nom & qualité de Procureur àPro- 

/ cnreur , comme de leurs Offices , dont ils (ont 

lefponfables > & où les Parties ne ibiu nom* 
mées que pour indiquer Tafïàire. . 

A l'égard des autres A die s , comme ceux 
d appel des Sentences ^. les hgniticacioas des Lct- 
. très d'Etat & de Répit ^ les foxnmatious & af-- 
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Controtle des Êxploîti. *' 
îignatîons pour parvenir à parcage , !es fbm- , 
niacions poiâ: convenir d'Experts , pour voit 
£ure le ferment au(dits Experts èc aux Témoins , 
toutes les demandes en incervencion & de cef- 
fion , toutes les oppofitions aux Saifies réelles 
& ^ôbiliairës a fiÂ charge. &t dc^ diftraire , ou 
^«tfcment ^-nîA tin mot tous les Aftes aufquels 
îa perfonne 4es,Pajd.e^jeft néceflaire ,.qui for^^ 
ment de nouvelles demandes ou înftances. fit. 
qui ne le fignifient aux Procureurs , que com- 
me domicile élu , ou comme fondez de procii- 
ration des Partîçs , font fujets Controlle. 
DecloTéitions dts xu Aptrs & xf.Fcvrier 

1677. 

Exploits f our les Tailles* 

Les Exploits faits \\ \y icqucte c5cs Rcce- 
Teurs des Tailles contre les CoUedeurs , font 
iujets au Gontrolle \ mais à l'égard de ceux 
feîts à la requête des ColleÔeurs contre les 
Redevables , ils en font excmrs pour les pre-* 
miers commaudemens qui ne contiennent af<- 
(jgnattons ; (aifies , arrccs , ou autres «contrain- 
tes , aufquels cas ils font Iujets au Conuolle , 
& doivent autant de droits qu il y a de Pat* 
ties* Arrêt du tu Mars 17ZI. ^ 

Exploits pour Us Gabelles , Aides & Entrées» 

■ 

. Les fammations & premiers corrtmanderaens 

faits à la requête des Fermiers aux H ihirans des 
Paroiires pour prendre du fcl , en conicquence 
desRoUes des Habi(!ans defdites Paroiflès, & pour 
le payement des tkoits d'Aidci, c^. Liitic^s aux 



Pai 



ControlU des Exploits. 
Particuliers habicans des Villes & Âourgs {îl^ 
jets à iccux , ne font fujets au ControUe que 
lorfqu ou veut obtenir des Jugemens & con- 
f damnations ^ auquel cas ils doivent être con- 

trôliez dan^ les délais marquez ci-devant. Déclor- 
* ^ /» / - ration du 21. Février^ iC-li Ar^^^'^^T^^'^ 

/* 'V Exploits pour la Police &J^indid^e^ nublique^ 

fi^ ^'i^/i^Mj^. jLcs Exploits faits à la requête des J^iocu* 
d^vjMf^"''»*^ teurs du Rot*, Procureurs FiUraux & tromo^ 

teurs y (ont èxemts dii Controlle , dans le cas 



?«yii^Â>-^'Ai^û il s'agit de laVindifte publique , &:des Pro^^, 
./^^y. m "'y * P^^"^ de Partie civile jUideDér.- 

imàA 'isj ^'j^^ ^ .^Jionciateur , & pour les aflfàires de Police ^con- • 

cernant Tachac du blé ôc du vin , la taxe du 



* '/ A^ï^^^ » ^^^^ * viande, poiilon y les faux poids & 
^j^' J^J ipauflcs mefiires, la Police des Dimanches &'Fé* 
aH^j^SbT^* ^ * nettoyetnent des Rues , & autres choies 
4. 'vjf^ femblables 1 car s'il s'aeiffoit de l'exécution d'un 



*.4^ulm£^ Statut d'un Métier , ou d'autre Police particulière , 
^ Jes droits font dûs* /^*^ l^^f- -«^ v /^fT*" , 

f*^rV^^\ Exploits^ concernant les Domaines du Roié. 



Les Exploits à la rèquêcé des Procureurs Gé-* 
néraux,ou Procureurs de Sa Majefté , pourfuite 
& diligence dft Receveurs Généraux des Do- 
maines & Bois , pour les affaires concernant les 
Doiy.aines , doivent être contrôliez gratuite- 
ment , ceux à la requête des Receveurs Gé«* 
néraux pour raifbn des deniers ou acquits qm 
'leur doivent être remis , font fujets au droit* 
Afriï du léJmUet 1687* 0^/^^* sji 
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l Cvnmlle JUs Exploits. . mf 

Exploits concernant les Eaux & torets. 



UArrct du iS. Février 1689. décharge les"^ * r-îr a... 

Sergens & Gardes des Bois de Sa Majefté , de * • • 

faire coiuroUer leurs Proccs-Verbaux,Rapports*i*ii^*-^H^' • 

& Exploits. ..^V^^^,,.'v*. 

Les Procès-verbaulc,Rmpports & Exploics,Signi- ^"^f V - < 
rîcacioiis , & autres Ades à la requête des Pro- • 'v > • - • 
cureurs du Roi des Eaux & Forêts ^ fqitcdécliar-^^^:*^à Ce, ^ 





Dii nombre des Droits dis powr le ControUt des 

Exploits^ 

DemandeurSk 

IL eft dû autant de droits de ControIIe , 
quil y a de Demandeurs dénommez dans l 
^^Ics Exploits^ Sigoificadons ou autres Adés > qui 
ont diflfe^enS'.intérêts contre une feule perfon- 
ne , quoique toutes les demandes foienc com- 
prifes dans un même Exploir. \/4rrf!rj des i^* 
Décembre 1696* & x$.Jmn 170^.^. 

Défendeurs. 

* 

Il eft dâ amant de droits quil y a de Dé- ' 
feiideurs , quoiau'il n'en foie dreffé qu'un feul 
Ori^^a^jk ^ir»fc»%i»œéme jour , & par le même 
Hulâier', à Texceptioik des cas ci-après, jirrits 



. » 
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p% CvntroUe des Exploîtr, 

Àês lu Jlfars & 1%. Décembre iC-j6.Déclar4Mfl^ 
du ij. Février 1677. & Arrêt du 3. Afmt 1700^ 
< • 
/ ty ^^^ ^^^^ £Ar/?/(?i/r à, Vwrens four être Tuteuru 
i^)mf Êmté^ ji ^.^^ ^^^jç pour. un Original 

•y ^1 1 "-'-"y^M'cxploîc fait en un même jour & par un mê- 
/^ tl^^ y^KgSflU^ Huiffier , portant aflignation à pluikurs Pa- 
^^^^ S • rens , pour être t'uteurs ou Cur^siteors. DéçU^ 

^ ^ *f ration an it. Février 1677. ^ . . 

*•* ."Comme auiïi pour les aiïîgnations données 
âux Héritiers' , pour iatisfaire aux obligations 
de celui qu'ils repréfentent , fuivant la même 

' ■ \ ' Dcclaraiw/d. 

A Témoins & Experts. 

ti en efl: de même , fuivant la mcme Décla-^ 
ration , pour les ai&gnations^donncçs à piiv* 
iîeurs Témoins ou Experts ; mats il eft dû 
autant de droits quil y a de Particuliers ad 
fîgnez pour voir prêter ferment à des. Experts 
ou â des Témoins > -Se autant de droits qu'il 
y a de Témoins contre qui le Juge ordonne la 
ri^ain-mile pour les obliger à venir dcpofcr; 
lafl^iire leur ^tanc devenue propre par leur 
défbbéifTance à la Juftice. * , ^ 

' A Ajjowjz, & Coobligcz. 

Il n'eft dâ qu*Uïl droit pour les afEgnatîons 
doiinçe^ par un même Exploit , dans uu même • 

^ joue 
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Controlle des ExploîtSi 

foiJr 5 & par un même Huillîer à. plu(îeurs 
AlTociez ou JCoobligez , pourvu que ce foit 
))our le. fait de la même Société; mais fi oh 
Aiïbcié agiffûic contre fès Coaifociez ou Co-^ 
obligez , il feroic dû âucaiiL de droics. Déclara 
tion du iQ, Février idéy. iCye^^j^-^'-W 

y A Fajfaux. V ; ' 

il en eft de même pour les Âffignâtions dèti' 
nées à plufieurs ValTaux d un même Fief ou 
Seigneuries , pour comparôic au]C plaids , ai* 
fifes & autres lieux , pour reconnoitre les droits 
jpar eux dûs audit Fief; mais fi c'eft pour les 
faire condamner à payer des fommes , & qu'ils 
n'y ibient pas obligoz iblidairemenc , il eft dû 
autant de droits quMl y a de particuliers aijî- 
gnez ; il eft dû pareillement autant de cîroîrs 
bu il y a de fiefs diârèrens donc les Vailaux 
{ont afiignez , même ix>ur reconnoitre* Arr£t 
du y. JnilUt lù-ji. & Déclaration du xy Février 
1677. - , 

m • 

I ■• 

. , A OpfofanSé « 

Il eft du autant de droits qu'il y a d ûppo- 
fans ayant diifërens intérêts > foie que les Op- 

pofiLions foient (ignihccs aux Parties, foit qu'el- 
les loieut faites aux Officiers ou aux Huiffiers^ 
Ibic que les Huiffiers les reçoivent fans fignifi^ 
cation. Il en eft de même pour lés Affîgnatîons 
données aux Oppofans pour rapporter leurs ti- 
tres , comme aufli pour ceux afiignez fur des 
Oppofitions formées à des Scellez oa à des ven* 
tes de meubles ^ iuivaiu Y Arrêt du x. Août ijoo. 

0 



jJ4 CentrolU des Exploits, 

'& U DécLéirdtion dn x^. Fcvrùr iCjj. 

^ Saijics de frmts. 

Il e(l du deux droics pour une exécution 
ou (àiiie de fruits ; Ravoir un ppur le Procès-:* 
/•"ttrt^f'fi^tflliérjrk^^ faîfie , Se un autfc 

pour la figiiificatioii au Comniiiraire ou Gaî- 
dieii ; &c s'il y avoit plulieurs Saiûllins , ayant 
difïcrens incérets , il efl; dû autant de fois deux 
droits qu'il y a de Demandeurs. DécUraticn 
.du ij. tiznar 1677. ^irrit du 4, février 

Saijisi pâar les Tailles & Fermes d» HûL 

Il neft dû quun droit pour un Pxqccs - yer-^, 
bal d'exécution , fait à la requête des Rece- 
veurs des Tailles ou des Fermes de Sa Majeftc > 
quand même le Procès-verbal, coaciendroit la 
vente des choies faiiics , du confenrement dti 
faifi , pourvu que ce foît par un même Pro- 
cès-verbal , par le mcme Huiflier , &c le me- 
tne jour. Déclaration du tj. Février 1677. 
Arrêts des 17. Mars ^ 19. Mai 168 j. C^* 4. - 

Arrêts de deniers* . 

Il eft du autant de droits qu'il y a de Par* 
ciculiers fur lefqueU on fsut des faifies & ar^ 
rëts , & un autre droit pour ta ngnification 
& dénonciation qui en eft faite à la Partie 
Taide 9 avec Atlîg nation pour voir ordonner 
que les deniers iaifis feront délivrer > quoique 
!e tout foit contenu dans un même Proccs- 
yc^bai fait par un même HuiÛîct , âc le même 

i 
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Contrdlles des Éxploîtsi 
jôiir, DécUration du z^. Etvri^ 1^77- H eft 
également dû autant dé droits qu'il y a d^ 
iParticuliers . auf<juels les faifies & arrêts font 

♦ * 

, -Butjies fur lis jLpcaidhesi 

Il eft dû autant de droits de ControUe qu'il 
T a d'Exploits délivrer jpoùr les f^iâes & arrêcs 
MIT le Propriécairfe d'une maifon entre les mains 
des Locataires, Ci les Locataires tiennent im- 
médiatement leurs Baux du propre Débiteur j 
inais (i les Locataires tiennent leurs baux d'un 
Locaraîie principal , il n'eft dû qu'un droit de 
^ Controlie tant pour la iaiiie iaite entre les 
* iziains du Locataire ^ que pôtir celles Élites en«: 
(re les mains Je loulocataires , pourvu que 
ce' fbît par le même Exploit , fait en même 
iour & par le même Hùiifier; il feroit cepen- 
dant dû Autant de droits qu'il y ailroît dç fou*» 
locataires entré les mains de qui il feroit fait 
des faifîes pour une dette du Locataife princw 
fal. JDéclarafiçn du xjiFéimtr îtf^y* 

Vente des MeubieSi 

autant de droits qu'il y a de jour- 
nées employées pour faire la vente des meu- 
bles y ôc autant de droits qu'il y a de perfon- 
lies aufqueiles la vente eft fignifiée. DéclaraMn 
du xy Février 1677. • 

Séfifie réellii 

Ù n'eft du qu'un droit pour un Procès-vecn 



I 

jpg ControlU det Exflottt. 

bal àt {jdtie-r^lle &: ctabliilemcnt de Corn- 
mUTaice , encore qu'il contiemie uu icératif 
commandement fait att Débiteur -, tuais fi l'oit 
éubliirou un autre Commiiraire que celui en 
titré, il feroit dû an fécond droit pour la figni- 
fication au Commiffsute. Déclaration du a,i. 
M'irs 1671. Arrêts des ty février 1^77.' & 19. 

Décembre 1696. 

La Déclaration du ly. Pévrjer 1677- ordon- 
nant que les faifies-rtelles foicnt précédées 
d'un commandement bien & duement control- 
léft fi lots du ConttoUe de la faihe- réelle, qui 
contiendra itératif commandement , on n'en 
repréfenre pas un précédent controUé , le Com- 
mis peut , outre le droit de la faifie - réelle , 
percevoir celui ditétatif qu'elle renferme. 



Criées. 



Il n'eft dû qu'on droit poUr «n Procès-vcr- 
l de criées; mais s'il eft continue phis d'un 




Si la Partie à laquelle il eft fait une fomma- 
tion, commandement ou autre Ade , fait une 
réponfe portant empêchemrtit 00 oppofinoii 
que l'Huiflier infère dans fon Proces-vetbal , il 
eft dû un droit pour l'Afte , & un droit pour la 
réponfe en oppofition ou empêthement. 

^ Mmprifonnemens. 
Il eft dû deux droits pour mx Proccs-vcibdi 
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ContTùlU des Exploits. ' 5>7 
il*empîi(ôniiement ; fçavoîr , un pour J'arrct 
de la pcrioiine d^c un pour récroue ou confi- 
giiaciori faite de la pcrlouuc arrêcce au Geôlier 
ou Concierge^ à l'excepcidn des emprifonnc-» 
mens faits peur les Tailles , qui ne floîvcnt 
qu'un droit, & il eft dû autant de droits de, 
recommandation quil y en aura de faites par 
les Créanciers, qui auront chacun leur inté< 
rôt pai Liculier , qumd bien même elles feroient 
faites par un même Procès - verbal ^ un mémç 
Officier & en ma même |our; Jirrêt du }q. 
Mars i^yot 

Exploits dU Criminel. 

■ 

X 

Comme au Ci'iminel tout efl: pcrionncl ^ 
.il eft du autant de droits qu'il- y a- de Pa; des 
à ta requêcé de qui les iignificadons font fair 
tes , multipliées autant de fois qu'il y a de 
Parties à qui elles font figiiifices ; par exem- 
ple : Trois Particuliers qui ie font pourvus 
contre quatre qui les ont infultez , & à qui 
ils tonc fignifîçr le Décret ou aucie Ordon- 
naaoe qu'ils ont obtenu, il eft dû pour« cqf;te 
Signification douze droits de Controlle, parce ^ 
que chacun des trois Infultez agit Contre chà- 
cun des quatre Aggrcfleurs ; èc p^r la même 
raifon poiir remprifonnement dans le même 
cas*, il feroit dû autres douze droits » pour 
la recommandation qui cd faire pour trois 
contre quatre , &c ainû dans les autres cas , en 
diminuant ou augmentant le nombre des droits , 
fuivant le nombre des Parties plaignantes &c 
accufées. j§ } m ^ ^ ^ / 
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ô9 * . . Controlle des Exploits. 

♦ 

Ohfervatiùni jFeniralcs^ 

En général il cft du autant de droits quMl 
y a xle perfonnes dénommées dans les Exploits » 
catit pour les Demandeurs que pour les Dcfen*? 
deurs , à la rcferve des exceptions ci -devant- 
rapportées ; ainli il ne doit être controUé aur 
cuns Exploits . fous les noms de Confors. ^ ni 
^ ibtis ce terme & autres , ce n'eft dans le 
cas où la pluralité des Parties n'augmente pas 
le nombre des droits. Avec ce qui a cc\i dît ^ 
les Commis un peu intelligent & attentif 
feront à même de réfoudre toùtes les diffi- 
cultez qui pourront fe préfenter , en les \p-r . 
pliquant aux Articles où elles pourront avoir 



ARTICLE IV, 
Devoirs des Commis^ 

■ • - ' 

t« T Es Commis doivent lire attentivçment 
JLi lès Exploitis qu on leur piéfente , pour ' 
voir s'ils fotic fujets au ControUe 4cs Adtes 
par eux - mêmes ou pour les Aftes en vertif 
oefquels ils fbut faits , ou à pluikurs droits de 
Controlle. 

2* Il leur efl: défendu^ à peine de faux & de 

xoo. livres d'amende pour chacune contravention, 
decontrollcr après le tems prefcrit par les Régie-' 
pnens » aucun ^ploit ^ avec injon&ion de les ire- 

iÉîF comme; J>otf, ^jftît^^Çi^^^ 

f-Iuiiliers a Iraniendp,, j4rréfliH^ï^% Maî 
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Contr9lle igs Exploits* 
|. Il leur eft défendu de mettre la Rela- 
l3on fur les Exploits avant de les enrcgiftrer » 
d'en enregiftrer fur des ieuilles volantes » ni de 
laiilèr aucun blanc dans leur Regiftre, fous -.^ 
mtmes peines. Arrêt du %i, A4ars i^7^-^^^^^^^f}£^^^ 

4. Il leur e(l enjoint de faire mention de 
date de rExploit, de £1 nature^ du nom de 
rOfficîer qui la fait, & des noms des Parties 
pour &: contre, à peine de punition & de loo. , ' 
livres d'amende pour chaque contravéndon» Ar^ 
rit dé Règlement du Mars 1676. 

j. La relation du controlle fur TExploflf 
doit contenir le folio du Regiftce , le nom 
da Bureau , la date du Controlle' & le reçu 
du droit , & l'Exploit doit être fignc 3c remis 
aux Huifficrs dans le jour , fous les mêmes pei- 
nes. Mime Régltmenu 

doivent enregiftrer les Exploits dans . , . , 
î'inftânt qu*ils leur font préfentez ^ arrêter cha- • «.^1 
que jour leur Regiilre, & en ûgner l arrêté ^ * 
tous les foirs avant de quitter leurs Bureaux » 
fans pouvoir mênie le différer jufqu'aù lende- 
main, fous prétexte qull ne leur a été pré- . 
, fenté aucun Exploit à controUer pendant le jour , 
fous les mêmes peines. Mime Règlement. ï/ar- 
rêté des Rcfiiftres doit être : Nemhre total des 
Exploits controUf^ cejûurd'hui tantième, & n'en s . 
été préf enté aucuns antres à controUer. 

7. Il leur efl: défendu de mettre neétnt aux 
. journées où il ne leur eft apporté aucuns Exploits . . 

ni aâes à' controUer , ils doivent mettre au long : 
Cejenrd^hui tantième de \ 
il na été porte aucuns Exploits ni AEles a controUer. 

£t Hgneront racrêcé fous les mêmes peines 
Mime Règlement. 

G IV 
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V |dô ControUe .des Exploits. 

S. Ils doivent enregiftrer les Exploits en au^ 
lailt de colomnes ou Articles qu'il y a de Par-t 
ties qui produifent pluralité de droits » fàns^ 
pouvoir (e fervir en ce cas du nom d'/^ir?// , mais 
jcépéterà chaque difîeiente colomue, ie liom des' 
^.Parties & de rHuiflier ^ fous les mêmes peines^ 
^rrit du i^.Jmn 1709. ' 

9. Ils doivent parafer chaque page, lorf- 
qu'il y en a plulieurs , ou les renvois qu'il 
peut y avoir , & les faire parafer par l'HuiC* 
îicr^ barrer tous les blancs & faire une barre le 
long des marges pour prévenir les additions qui 
peuvent fe faire par renvois, jirret du Malts 
1676. 

To. Il leur eft défendu fous les mêmes peines 
d'enregiftrer à la marge de leur Regiftre & 
hors des Articles & colomnes réglées , & d*y 
faire auciHic rarure ni altération ; mais venant ' 
a ie tromper , ils barreront TArcicie , de force 
qu'on puiiie lire ce qui (èra écrit. Arrcf du 11 • 
Mars 1676. 

II. Il leur cfb défendu de même qu'aux . 
Fermiers , de faire remifc ni modération des 
droits à personne ni à eux-mêmes , à peine de 
100^ livres d'amende pour chaque droit modçr 
rc# Même Règlement. 

1 1. Il leur eft permis de délivrer des Extrait^ 
des Exploits contrôliez. Eàii de Mars î(>9i. 

I}. Ils ne controlleront aucuns Exploits que 
ceux faits par les Huifliers de leur arrondifle- 
ment . ou faits dans leur arrondiffement. Ar^^ ' 

rit du 19. Décembre iGo^G. 

14. Quand on leur prcfentera des Affîgna- 

tions données à des Experts ou à des Témoins ^ 

jil^ les enregiftieionc , nmis ils ne icndioiu point - 
* . ' . - . . . 

4 

4 
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y Cûnhùlle ief ExfUitK- tôt 

les Exploits qvCon ne leur rapporte les Aflîgna- 
luoiis aux Parties , pour être préfeutez au ièr-^ 
ment , pour voir (\ elles font ^ntroilées , ces 
AfliL^ 1 uions étant indifpenlables. Suivant l Or- 
do unaace de 1667* ils (^.11 ulçront de même 
pqUr les Exploits de gageries dont ils (e (ciont 
reprcfenter le premier Commandement , s*il n*y 
en eft pas fait mention. 

i(. lis prendront levure de tous les Arrêts ^ 
Sentences & Jugement qui leur feront préfen- 
tez 3 pour voir fi dans \c vu des Pièces , les 
Greffiers ont fait mentioa du ControUe ^ ainl^ 
qu'ils y font obligez, par tous les Réglemens ; 
ic s*iU trouvent des Greffiers qui n*ayent point 
/âtisfait àr cette focjmalité \ ifs en pieaJrouc 
une note contenant la date , le nom du Grcf. 
fier & celui des Parties » & la remettront à T Am- 
bulant. 

^ 16. Enfin ils fc feront rcpréfentcr les Rc- 
giflMs que les Huifliers , Sergens ^ Archers ^ 
& autres ayant pouvoir d'exploiter , font obli-r 

gcz de tenir pour y enregiftrer fommairement , 
jour par jour , les Exploits quils font, afin de 
^oir u les Exploits qui leur feront préfêntez y 
font enregiftrez du jour qu'ils (èront faits , & à 
défaut en dreller Procès- verbal , pour les faire 
condamner à l'amende » en exécution dn Re-r 
glement du Cenfeil dn zi* Mars 1676* qui Us y 
ajfujettit» 
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A B. T I C L> B V, 

Obligations de Jk(eJ}ienrs Usjtiges^ 

1. T L eft défendu à tous Juges d'avoir au-p 

JL cuii égard aux Exploits ^ s*iU n*ont été 
concioUez dans le cems prefcrit par les Régie- 
meus , ni de prononcer aucun Jugemeat fui: 
îceux , ni de loufftir qu'il foit fett en. confit, • 
quence aucunes pourfuites , tant civiles que 
criminelles , à peine d*iatcrdidion de leurs 
Charges à la première contravention: , ^al&tion 
de Procédures , Se de toutes |>ertes , dépens , 
\ dommages Ôc intérêts , & de joo. livres d ameii^ 
de. Edit d'jioit %66^^ Arrêts des Janvier 
16 jo» & 17* Juin i6jz. 

2. Il leur eft défendu de rendre de Jugemens 
fur des A(rignations verba-ies, à peine de nul- 
' lité^ d'interdi&ion 3 & de cent livres d'annende,, 
à rexception des Jugemens rendus aux Aflîfes > 
pour leiquels les publications fuiHièat- jirrct dn 
x6 Juillet 1701. 

5* Il leur eft enjoint de faire mention dans 
leurs verbaux , enquêtes & informations , da 
jour & lieu du (l^ontroUe , à peine de nullité^ 

il leur eft défendu de remettre , furfeoir ou 
modérer la peine des amendes pour le défaut de 
ControUe , à peine d*en répondre en leurs pro- . 
près U privez noms« Règlement JImxu Méin 
1676* 
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CùnmlU àes ExfUits^ ib) 

' , Devoirs des Greffes^ 

T L eft défendu aux Greffiers de toutes les 
* i Cours & Jurifdîdioiis , d*appe!ler des cnii- ' 
fes , recevoir des Préfencacîons , & d'expédier 
des Jugemens fur des Exploits nou'^cpmrollez» 
à peine d'interdiâion , des dommages & iiité-* 
rccs , éc de 300. liv. d'amende, jé-n-ets des 18, 
Juin it>54.* }0. Mars %6yo. 18. Novembre lyiu 
x.Juin î7iif Déclétratian du tj* Mars 1671. 
1. Comme aufR crexpcdier aucunes Senten- 
ces fur des Exploits même concrollez dans les 
irois jours de leur date , Ci la date derdites 
Sentences eft autérieure à celle du ControUc, 
ce qui les rend nulles, n'ayant pu être rendues 
(ax^ des Exploit^ qui n'étoieat pas contrôliez. 
Les Arrêts des ig. Novembre xyxi. 8c t. Juin 
%7Xi* rendus contradictoicement , ont condamne 
le Greffier de la Jurifdidion Royale de Calais 
à 500. liv* d'amende pour pareille contravention* 
j. Il leur eft enjoint , & a leurs Clercs & Com- 
mis, d*inrcrer dans le vu des Arrêts , Jugemens, 
Sentences» & au commencement des Enquê- 
tes , Informations , Procès-verbaux & autres Ac- 
tes, la <lace des Exploits, le nom de THuiiïîer 
ôc Sergent qui les aura faits , le lieu & le nom 
du CpntroUeur , &' 4e communiquer au Fer-^ 
ntîer & fes Commis , les Rcgiftres & Papiers 
des Greffes, à peine de joo. livres d'amende. 
ÂigUment du xu Mars 1676. Déclaratidn du ii* 
, Mmts 1671. " . 



104 ContKolU des Exploits. 

A T I G t<^E VI I. 

Devoirs des Avocats & Procureurs. 

IL eft défendu aux Avocats & Procurcurf 
d'occuper, (e pré(ënter , ni' faire aucunes 
pourfuices ni procédures fur les Exploits non 

contrôliez, à peine de nullirc , caiTIitioii Jculites . 
Procédures, Jugetnens» Sencences & Arrêts ^ 
dépens , dommages & intérêts des Parties , 8c 
de joo. liv. d'ameiiek pour ch:icu:ie concraveii- 
tion , lefquclles peines ôc aniendes font encou-s- 
rues, encore que les Exploits fullènt control-^ 
lez dans les trois jours pôftérîeurement au Ju-^ 
gement. Arrêts des jo. Mars 1670. 11. Ad[ars 
1676» i8» Novembre ijii, %*Juin lyLU xS^ 
Mars 2, Mai ly^^. & 10. Avril 17} 5. 

ARTICLE VI II, 

-Devoirs des Notaires^ 

IL leur eft ordonné de faire controUer a»' 
Btireau duControlle des Exploits de leui ré- 
iîdence^ dans les trois Jours^de leur date, Fê- 
tes & Dimanches comptez > cous les Aâes de 
fommatîoiis , déclarations , proceftations, , ena- 
pêchemens, protêts de Lettres ou Billets de 
Change", offres, dé(iftemen$ , renonciations 
Se autres Aâes qu'ils fignifîenc ou notifient , 
tant en matières Laïques qu Eccléfiafliqucs , à 
peine de nullité & de 100. liv. d-aiineadç P^Vi^ 

/ 

I 

/ 
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Controllt des EàcpUits. iô/ 
Ctiacune cotitraveotion. DtcUration dei ii. 

Mars 1671. 13. février i6y^. & 23. Ai-rd \^ 
ijiu Arrêts des 14. jiyril 1670. 11. Mars & , 
12. Dccemtrc 1676.^^1.' Mars 1705. & ^ 
Jivril ijxi^s t#AÎ^>^ 'V 



A R T 1 C L E I X. 

Devoirs des Huiliers , Sergcns & tous 4Htr€i 
ayant pùMv^ir d explêiter^ . 

i,TL leur cft enjoint de faire controller à 
X ^cui: diligence ^ ians pouvoir le remettre 
aux Parties auparavant ^ tous les Exploits qu ils . 
feront, dans les trois jours de leur date^Fctes,^^^^!^^^^ 
'& Dimanches comptez, à peine de nullité ^«^^^M^^^t 
d'interdij^ioii & de 100. livres damende pour^-i^^ 
chaque contravention. Edit if Août i66^.Béclay^l^^^)e&^ 

rations des ij. Février 1677. & 154 Avril 1712. 
Arrêts des jo. Mars iCjo. & lU Décembre i6y6. 

z. Il leur^ft défendu de remettre aux Parties 
les originaux de leurs Exploits , pour les feire ^ , . ^ ^ 
coatrofier '/ans quils puilTent fe dîfpenfer d*ea\ ' '* 
jcemphr la formalité ^ qu^nd us en ont^, une \ . - 
fois laille copie,' même en ta retirant, à pei^ 
ne de 100. livres à'^m^xià^yfuivant les mêmes 
RégUmens. 

Comme aûfli de donner des Affignations 
verbales; ils doivent rédiger par écrit les de-- 
mandes formées , & en faire controller les Ex- 
ploits , à peine de nullité , d'interdiâion Se de 
100. li^. d'amende. Jtnrets des lo. Jfdllet 16^6. 

Cr 16. Juillet 1701. 

4. Ils (ont tenus de faire controller leurs ex^ 
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lo6 Controlle des^ Exploits. 

ploies , ou dans les Bureaux où ils (ont faits ^ 

ou au Bureau de leur réfidence , fans pouvoir 
les couiroller ailleurs , fous les mêmes peiiiesj 
Véclaratim dn xu Mars ^iCju Ayrit du xi* 
Mars 1 676. ^nJ^mApâÊliêÊJ^éÊém m g /ff. 



5. Ils doivent en avancer les droits de'coiitrol-^ 
le , fauf à s'en £aire rembourièr aux Parties^ 
jirrh du i^éjuin 1709. 

6^ Il leur e(l défendu de changer , rorchar- 

Îrer ou altérer aucunes dates des Exploits ôç 
ignîfications par eux faites^ ainfi que celles 
du controlle defdits Exploits , à peine de mille 
livres d'amende & d'interdiâiioa pendant un au ' 
t)our la première (bis, & des Galères 4n cas de 
récidive, jirret du it,. Juillet ijio. 

li leur cft enjoint de tenir des Regiftres 
parafez des premiers Juges des âiéges où ilf^- 
ibnc immatriculez pour y faire mtocion ibio^^. 
' V ^ maire de tous les Exploits^]u'ils font , du lieii^ 
& dusuom des Commis dont ils doivent don-^^ 
tier communication^ & même des Extraits aû 
Fermier ou Tes Commis , quand ils en font re- 
quis. ^rrêt du 11. Afars 1616,^'^^'^^*'*^^'^^'^^ 

^2 f^-'^C ■- - .^S: : ' . .- , i 




ARTICLE X« 

Obligations des Parties. 

1. Y L eft défendu à tous Particuliers de fc fer- 
1 vir d'Exploits nôn-contrdllez, pourfuivre au- 
cun Jugement en conféquence , à peine de nul- 
lité , calTation de procédures , & de 300. livres 
d*amende« Arrêts des j. Avril & ^.Aaut 17% 
X* Mai 1714. & 10. Avril tjx^. 
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Controllc des Exploits. îb^ 
^ ^ Défenfes à coûtes perioniies » qui n'onc 
Uftui titre nï cataftere d'Of&der public » de 
faire aucunes publictions ou autres Aftes St 
Exploits qui font de la fondion des Huillicrs» - 
k peine de faux & de loo. liv. iPamende pout 
ciuque coiicra^encion* Arrêt du xo; jtout ijzéè 

I CHAPITRE VII- 

I Smfieè mobiliéàresh 

V ARTICLE PREMIER 
^ tenregîpriment des Saijies mebilUireSé 

f T Es befoius de TEtac & les prévarications 
JLide ceccains Huifllers &c Sergens» qui de 

^ >^ceft' avecf^des Débiteurs de tnauvaife foi, >t, 
fraudoient leurs, légitimes Créanciers p^r des; 
Saihes auddatées / engagèrent Louis le Gran^-^ 
à gréer par-Edic da mois de Mars tjS^: des* ^ 
CommifTaires aux Saihes mobiliaîres pour eii- 
i^^giftter toutes les exécutions des A^eubles , 
Saiiies , Oppofîtbns & main-levées , afin d'en 
aflorer la date. 

Ces Offices ayant été fupprimcz par Edic 
du mois de Septembre fuivanc , partie des droits 
attribuez aufdits CommifTaires , le forent aux 
Controlleurs des Exploits créez par ledit Edit , 

forent charges^ dudit enregilirement ^ eiiân ^ 



I.M Saifies mohiliairesy • 

e RÔi styant fupprimé lefdits Offices ide CoA» 
€roUeui;s deç Exploits par Edic du mois d'Oc- 
tobre 17x5. ordonna que lefdics droits modé- 
rez à croîs fols pour chaque ehrégiftratipii Cs,* 
roient levez à fort profit i & en conféquence ^ 
ces droits font partie de la Ferme des Do- 
maines , 6i confident en trois lois de droit prin- 
cipal 9 ic fix deniers des quatre fols pour livre. ' 
\ 5. Cé droit eft dû fur toiltes les ^aifies de 
fruits , faifies de deniers & autres efFets mobf- 
liaires , oppoûcions aufdices faifies , aux vented. 
tnobiliairés , aux Scellez ^ & à la délivrance- 
defdics deniers &efïets, & main-levées d efdires 
faifies ou oppoittions confencies ou ordonnées par 
Juftiee^ & i*enregifl:rement.doit en être fait ett 
même tems , & dans le même délai que le Coii- 
irolle des Exploits , à la diligence de ceux qui 
auront fait lefdits Âdes » foit Notaires^ Gref-^ 
fiers , Huiffiers , Sergens , & tous autres ayant 
pouvoir d'exploiter , à peine de nullité, de 
100. liv. d'amende pour chacune contravention, 
Edits dè Mars & de Septembre 1704^ Àrret du ! 
Ij. Avril 1704.. & Edit d'Oùlohre 1715. • i 

4i il n'eft dû qu'un droit d'earegiftration ^ : 
, quoique les Saifies foient faites entre les mains i 
de plufieuts Débiteurs , pourvu qù'elies (oient ! 
faites à la requête d'un même Créancier» eu un 
même four , par .ui> même. Exploit. Arrêt dn 
15. Avril 1794. 

y. Les Saifies, Oppofitions & main- levées 
fur les Redevables des Tailles, & pourle lecou- , 
vrement des dtoits du Roi ^ font exemtes de | 
Tenregidration. Edie de Mar's v]o\. Arrêts des \ 
I j. Mai , i^.Juin , 5. Août 1704. 2,7. Février. ' 

1717. & 14. Septembre ijxZ. 
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• "Sai/tes mohilUires. ' w 

C. Les Regîftres des Saifies mobiliaîtes pei^ 
-,feiu ccre communiquer (ans déplacer; Edii ié 
^Mars 1704. : ■ 

T;..^*? J"g«^s fies contertations fur les Saifos 
niob,l,aij:es ^ en ca* de, contràventioti , fo„É 
les mêmes que pourJe Controlle des Exploits , 
dont ce drott eft indivi/îble , tant à caufe de 
toir connexké, que parceV'iU font régis lié- 
eeflaitement par les mêmes Commis. 



ARTICLE II. 

Saifies moHlitaret eh ]?rovence. 

r 

■ M« 

i. T 'Eriregîftrèmcrit des Saihes mobilîaîres^ 
établi en Provence par Edic du mois dé 
Juillet î{;j9. fur le pied dé ip. fois pour chaque 
laifie , pour la (bmme aii-dertiis de 100; livres^ 
& de y. fois pour celles de 100. 1. & au-deflous 
ayant toujours été exécuté ch cette Province^ 
l'Edit de Mars 1704. n'y a point eu fou exé-î 
cutioii , non plus que celui d*03:obre 17 1^. 
& en conféqùence dé cet Edit dé 1^59. qui 
tfaffujettîc audit enrcoiftrement que les Srilîes 
mobîliaires , il n'eft perçu dans cette Province 
aucun droit fur les oppofitiofns &main - levées. 

i. Cte droît fe perçoit toujours fiir le pieJ 
de fon établiiîement ; c'eft-à-dire, à raifon Je. 

/» ' * . 

ois pour chaque faifie au-deflus de 100. U 

& de y. fols, de 100' Hvres & au-^ellbuç , eu*^ 
fcmbfe les 1 fols pour livre d'augmentation. " 

j. Il eftdû fur tous les Exploits des fa^fies 
des denrées ^-beftiaux , deniers & toutes autres 
«notes qui font ccnfces meubles , qui font 

, H 



1 Saijies mobiUdirerm 

faites par vertu de clameurs , Arrfts des Coiiri 
Souveraines , Sentences & Jugemens des Lieu- 
tenans de Sénéchal & Submiffion$ » Juges 
Royaux & des Seigneurs , Comtniflaires par eut 
déléguez , & tous autres ayant Jiuifdidîon ^ 
de quelque autorité , &c pour quelque caulè 6c 
ôccafion que ce fbit. Edit de Jmllet 1^)9. 

4, Ces droits cioiciu attribuez aux Greffiers 
defdites faifies ^ mais ces OiHces n'ayant poiuc ' 
été levez , les droits en ont été réums aii 
Domaine du Roi , & en font partie \ le feul 
Greffier de la Viguerîe de Graflfe jouit de ces 
cmolumens , ayant été maintenu dans la poflèP- 
fion de fon Office par Arrêt du 19. Mai 1^74. ' 
qui en déboutant Me Viallet , Fermier deidits 
droits , de fa Requête , & fans s'arrêter au Ju-^ 
gemçnt des Sieurs CommifTaires députez fiir le 
fait des Domaines de Sa Majefté en Proven- 
ce » du 17. Oftobre 1^71. a déclaré ledit Of- 
fice dê Greffier des Saiûes mobiliaires de ladite 
Ville & Viguerie de Graflè , cafuei » &:c. 



, ARTICLE I i I; 

ObUgatiûtts de Meffieurs Us J-M^tn 

DEfenfes à tous Juges d'avoir aucun égarct 
aux Saifics mobiliaires , oppofitions &* 
main-levées , qu'il ne leur foit apparu de l'en- 
regiftrement d'icelles ^ à peine de nullité te de 
loo. livres d*amende. Edits di Juillet 16}^. & 
de M*ns ijo^* 

* 



I 
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ARTICLE IV. . 

I 

t>€viirs des Nûiaires > l^Hiffiers ; Sereins ^ 

& autres: 

« 

1. T L cft enjoint à tous Notaires , Huiflîcrs j 
1 Sergens , & autres , de faire curegiftrer les 
Sâifies tnobiliàkes , bppofirions 6c matn-levées 
dans le même délai qu'ils feront contrcJler leurs 
Exploits , à peine de niiUicé de xoo* livres 
d'amende. £dit de Mars lyp^. 
. 1. Il bar cft défetfdu fous pareilles peines 
. dc.n rendre les Originaux aux Parties , qu'après 
qu'elles auront été eurcgiftrées. £dits de Juillet 
t6i9. & de Mars 1704. 

CHAPITRE VIII. 

Des Formules , ou Papier & Farcheniin timbré. 



ARTICJLÈ PREMIER. 

tE droic de Formule , établi par Edic .dix 
mois de Mars itfyj. eft. une marque que 
le Roi ordonna fur le Papier & Parchemin 
j)our la validité de tous les Aâes devoienc 
' s'expédier dans Técendue du Royaume. 

Depuis cet Edit , le Roi , pour rendre la Pro- 
ccilure uiiifornie dans toutes les Juftices dti 
Royaume fè propofa par fes Ordonnances 
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112 formule Si 

des mois d'Avril 1667. Août 1669. 8c 167^ . 
de faire imprimer des modèles ou formules 
'pour tQutes fortes d^Aftcs judiciaires j mais ce 

delfein n'ayant point eu fon exécution entière'. 
Sa Majefté ordonu«^ par fa Déclaracion du 15^» 
Mars 1(773. toutes ces Formules d'Aâes. 

imprimées feroicnc maïquces en tête d'une 
Fleur -de -lis , eant les Originaux que les Co^' 
pies* 

EnHiite te Confeîl ayant prévu la longueur 

& la difficulté de l'exécution du projet de ces 
Ibrtes de Formules , ordonna par une autre Dé-^ 
claration du i. Juillet 167$. qu'en attendant 
que le travail dcldircs Formules feroit conti- 
nué, les Commis prépofez pour leur diftribu- 
tjon 3 pourroient vendre & débiter le Papier & 
Parchemin qui conviendroit , marqué en tête 
d*une Fleur -dc-Hs , & timbre de la qualité Sc 
fubftance des Aâes , le corps de l' Aâe entière-^ 
ment en blanc pour être écrit à la main , & ce 
jufqu'à la perfediou de Touviagc des Formules. 

Depuis cette Déclaration , le Papier & Par- 
chemin ainfi marqué , a toujours retenu le nom 
de Formule, 

Enfin les contraventions devinrent fi fréquent 
ces qu^elIes déterminèrent le Confeil à faire 
ce célèbre Règlement du j. Avril 1(^74. pour 
Tufage du Papier & Parchemin timbré , qui 
iembloit devoir établir entièrement la percep- 
tion de ce droit , & Tallurer à jamais contrit 
toutes fortes de variations. 

Cependant, fiar les remontrances de plufieurs 
C-ûurs , le droit établi fur le Papier & Parche-» 
min timbré 9 fut converti par autre Edit da 
mois d'Avril 1674. en un autre fur tout le 
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Formules. tJ^, 
Papier & Parchemin qui dévoient iè conibm* 
mer dans l'étendue du Royaume. 

Néanmoins , la perception de ce droit fur: 
touc le papier &c Parchemin , fut diâferée par 
Arrêt du ii. Mai 1674. & par autre Ârtêc 
du même jour, le Règlement du }. Avril pour . 
Tulage du Papier & Parchemin timbré fut con- 
firmé ; & en oonféquence il fuç ordonné que 
les Timbres & Aâes différens > aufqueb le Pa« 
pier étoic deftiné , fei oient fupprimez , & qu'à 
lavenit, au lieu d'iceux, tout le Papier qui fe- 
roit confbmmé par les Officiers & Miniftres de 
Juftîce 5 feroît maqué d'unç Fleur ^ de -Us , & 
timbré du nom de la Généralité où il devoir 
içrvir , fans pouvoir être employé dans les au^ 
ttes Cènéralitez. 

- Ce qui fut confirmé par Edit du mois d'Août 
1674. qui régla le droit de Formule » non fur- 
la qualité & la nature des Aâdes , comme au- 
' paravant , mais far la hauteur & la largeur du 
Papier , à commencer au premier Oâobre de la- 
dite année : l'Ordonnance de}uin i68o« en aug- 
menta les droits ; & enfin 9 la Déclaration du 
18. Avril 1690. qui exifte encore aujourd'hui, 
fixe la feuille du grand papier à 2,* fols 8* de- 
liiers , du moyen à x. {bis , du petit à i^. de^ 
niers , la demie feuille à 10. deniers ,1e quart à'8. 
den. la peau de parchemin a i. liv. 7. f i. liv. la- 
demi -* peau , à 8. f. le quart , cinquième ou fixié- 
me n 8.^d. pour chaque roUe en cahier ^8c6*C 
8. d. pour toutes fortes de quittances -, il cft perçu 
pardcifus les 4.f pour !• tant que la levée eu durçra. 
Ce droit na fouflfert depuis ce tenis aucuns 
changemens extraordinaires , . & tous les Rc- 
glemens intervenus ont été relatifs au Ré- 
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glement d\i }. Avril 1674. donc nous don-: 
lierons le précis., enfèmble de rOrdomiaiice du 
inois de ]uiii it>8o & du Règlement du 19. 

Juin 1691. ces trois Pièces icnkiniaiiL tout ce 
qui a été ordoaaé iur cecce matière. 



AIlTlCtE II. 

ji^fs & pièces ^ni ieivent être fur Papier, 

& Parchemin n?pbre^ 

I. T Es Arrêts des Cdurs de Parlement , 

â y Chambres des Comptes & Cours des 
Aides , tant définicifs c^uinteriocucoiies , pro- 
yifibnneU ^ préparatoires ou introduâifs dlnf- 
tance , tant en matière civile que criminelle , 
foie qu'ils foîent contradiftoires , par forclu- 
iioa , congé , défaut à T Audience , iur Procès 
par écrit ou accordes; au Parquet , Rcglemen» 
a écrire ou produire , les Baux judiciaires , Dé- 
frets forcez de volontaires , de licicatipns ou 
adjudications , homologations de contrats 9 tran- 
iaéKons , Sentences arbitrales , Aftes de récep^ 
tion d'Oiiiciers, les Décrets de prife de corps, 
a'ajournemens perfonnels & d'affigner pour, 
çtre ouïs , les défaûts levez au Greffe & aux 
Prcîentatîons eh matière civile & criminelle, 
les exécutoires de dépens , d'apport de Procès , 
co9duite de Prifbnniers ; & enfin, tous les Àr- 
rets & Ordonnances defdites Cours , & Aftes 
dont il refte minutes au Greffe d'icelles , doi- 
vent être expédiez en Parchemin d'un feul yp- 
iamc* D/claratfon dn iç), Jîtin 1691. 

a« Les Requêtes , Exploits ^ Ecritures > Proçé* 
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duxÊS , Jiigemens ,^Arrccs , déclarations de dé- 
pens , çxécucoires , Commiilious , extraits , 
coUations -, & généralemenc cous Aâes & Ex- 
péditions de quelque qualicé qu'elles foient,* 
tant eu matière civile que criiiiincUe , faites 
par tous Juges , Avocats , Procurears , Greffiers , 
Huifliérs , Sergens , & autres Officiers & Mi- 
niftres de Juftice , même des OtHcialicéz , ne 
pourront être préfentées, reçues ^ exécutces , ni 
ièrvir en Juftice, (i elles ne (ont écrites iur Pa--» 
pier ou Parchemin timbre ^ taiu pour les Origi- - 
naux que pour les Copies faites & lignifiées ^e-* 
puis le premier Avril 1675. Ordonnance^ dt^- 
mets de Juin i6Sa 

}. Les Lettres de Chancellerie où il v a 
Partie requérante ou impétrant^. Même. O/àoa^ 
mnce^ 

4. Les Actes Je foi ce hommage, déclarations , 
aveux & dénombremens qui ibnt tournis aux 
Terriers pour les droits de Domaines de Sa Ma- 
jefté , doivent être donnez en Parchemin , ceux 
des Tenanciers ou V.iiTaux des Scij^neurs parti- 
culiers en Papier ou en Parchemin , fuivant 
i'ufage des lieux avanr TEdit de 167). Les 
Contrats de ventes , mariages & échanges , ceux 
de conftitution de rentes , Obligations , Tran- 
faâions , Sentences arbitrales , Teftamehs » & 
tous autres portant obligation, doivent être dé- 
livrez en Papier ou Parchemin , fuivant Tufage 
des lieux pratiqué avant l'Edit de 1^73* per- 
mis néanmoins aux Particuliers de les faire éx^ 
pédier dans les lieux oi\ Ton a accoucuiué de 
ne les expédier qù*en Papier j mais aucun def- 
dits Contrats & Âdes ne peuvent être figniâez, 
exécutez * ni demande faite en Juftice en con- 

H luj , 
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Icqucnce defdits Contrats & A£kes » qu ils n'aycm 

éce^mis ea pacchcmiu. Déclaratim du i^. Juin 

5. ' Les donations , baux , foubaux , pro- 
curations , quittances , &c tous autres Âdes 8c 
Contrats palTez pardevant Notaires , de quel-* 
que quai f ce qu'ils foienc , mcme les Notaires 
Apuftoliques , & géacrs^lcment tous Ades qui 
iont délivicz par perfonnes publiques* Qrdm-' 
nancé du imis de Juin i68q. 

^. Les Rtgiftres des Univerfitez , Facultex , 
Corps des Marchands , Communautcz Laïr 
qucs , Eccléfiaftiques , Séculiers-, Réguliers^ 
Hôpitaux, Fabriques, Confrciies, Curez, Vi- 
caires , Rcdeurs , & autres Supérieurs Eccléfiaf- 
tiques , Secrétaires des Archevêques , Evêques , 
Abbez & Chefs d'Ordre & de Içuis Grands- 
Vicaires &: Economes, Adniiniftrateurs, Syi^- ' 
dics^ Marguilliers , Patriciens , G;effiers , Proi- 
cureurs , Receveurs des Configuatîbns , des Tail- 
' les 5 DéciuKS ^ autr es , Commiifaires atix Sai- 
fies réelles Çoraàiiiilaires pour les Séqueftres & 
biens iaifis ^ Direâeurs des Créanciers, Fer<^ 
mîers des Droits du Roi , Commis à la Rcgîe, 
Recccce & Controlle, Concierges des Priions, 
Meifagers , Mîtîtres des Coches & Carrofles,ii' - 
Négocîans âc Marchands , Banquiers , Courtiers , 
& autres de pareille qnalirc , même ceux de 
Tréforîers en Charge , Commiffionnaues de 
Marchands, Agens de Banque Se de Change, 
qui font obligez de tenir Regiftre , <5c généra- * 
lement tous ceux qui font obligez par les Or- 
4onnances & Réglemens 4e Police, notam- 
ment celle du mois de Mars i6jy. de tenir des 
p,egiilres qui peuyeuc être lepréfeacez , coui:? 
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pulkz , ou faire foi en Jufticc, doivent ctrc ■ 
cil Papier timbré. Règlement du j. Avril 1674» 
Déclarations des tMts de Juin 16Z0. <jr 157. Juin 

7. Lès Répertoires des Notaires, les Rol^ 
les des Tailles ,^de l'iippot du Sel, des Déci- 
mes & autres Droits. Ifeclaration du mois de Juin 
1680. 

.8. Les Mandeinens, Vifa^ Lettres d'Ordre, 
de Maître-ès-Arts , Bachelier , Licencié , Doc- 
teurs , Nominations , Provifions , Collations & 
autres Lettres & A6tes qui s'expédient dans les 
Secrétariats de^ Archevêques , Evêques , & au- 
tres Prélats, dans les Greffes des OfEcîalitez 
& Univcrfitcz, & par toutes autres Commu- 
nautez Laïques , Eccléfîaftiques, Séculières & 
Régulières. Mime Déclaration. 

9. Lès Affiches , Placards , Billets , Publica- 
tions d'Arrêts , Sentences , Ordonnances , Mo-^ 
nicoires , & généralement tous Aâes qui font 
publiez aux Prônes des Paroiffes , des Affiches 
iaux portes des Eglifes , par ordre de Juflice , 
des Officiers Royaux ou autres , des Fermiers 
des Droits du Roi , & des Seigneurs particuliers. 

Aiéme Déclaration, 

10. Les Quittances 5 Ades & Expcditio.ns , • 
tant des revenus cafjbels du Roi » que de ceux 

des Seigneufs appanagiftes ou engagiftes des Do- 
maines du Roi , & des autres Seigneurs- Ecclé- 
iiaitiques ou Laïques. Même Déclaration. 
\ Les Récépilfez , Acquits , Certificats , Bul-» 
tins, PalTeports , PalTav.ans /Congez , Dcpiis, 
Contraintes , Quittances > Ampliacions , & autres 
Aftés qui font délivrez par les Tréforiers , Re- 
cçyeui s Généraux de Finances , Receveurs des 
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Tailles , Fermes des Droits du Roi , & Oftrois des 
Villes , Officiers de- Police , Kegratiers , Com-t 
mis à la diftriburion du Sel ^ & a\icres Prc^ 
pofez k la dircftion & perception des Droits 
qui font levez iur les Sujets du Roi , &c génén 
ralement tous Aâes & Expéditions concernaat 
les Domaines, Gabelles, Regrats , Aides & au- 
tres Fermes, Tailles , Décimes, Oûrois , Po- 
lice , & charge des Villes. Même Déclaratwn^ 

1 2. Les E^éclaratîotis \ Sotttntffions , & G>fnes. 
des Pièces qui doivent ctre fournies aux Bu- 
reaux des Fermer, Même Déclaration. 

I Les Quittances & Acquits des Parties pre- 
nantes. Etats des Comptables les Pièces juP 
lificativQs fervant à leur décharge , à Texcep- 
tion néanmoins des Quittances & décharges qui 
fèront fournies mt Tréforîers de rExtraordi- 
naire des Guerres , de la Marine , de TArtille- 
rie ^ ou à leurs Commis' , par les Officiers des 
Troupes du Roi , & fignées d'eux ; enfemble 
les Billets de locrement des Gens de Guerre, 
dans laquelle exception ne font compris les 
Etats & autres Expéditions qui doivent être rap* 
portées aux Tréloriers par les Entrepreneurs 
des Vivres & Etapes , & autres , qui doivent être 
écrits fur du Papier timbré. Même DêcUrà^ 
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Obfervatiçns générales. 

I- T Es Aftes , qui auparavant i'écabliflètnent 

JL/ du Parchemin timbré, dévoient être écrits 
çn parchemin , doivent Têtre iur parchemia 
(i{nb|:é , avec défeiiies de les metcrê eil papier. 
Ordonnance du mois de JiAn 16^0. 

2. Les Sentences & Jugemens définitifs rea- 
«lus es Requêtes du Palais , celles des Bailliages^ 
Sicgcs Préfidiaux, Eleftîôns, Greniers à Sel^ 
Prévotez, Châtellenîes , Amirautez & aucies 
Juftices Royales , & tous autres Ades qui fe- 
ront mis à exécution , tant , en matière tivilc 
flue criminelle , rendus à l'Audience ou lui- Fro- 
ttes par écrit , doivent être expédiées en par- 
chemin* D^W^r^m'^/i dn ï^.Juin 169U 

5. A Tcgard des Sentences interlocutoires , 
de provifions ou d'appointemeiis , elles doivent 
être expédiées en parchemin dans les lieux où 
elles y écoient expédiées avant TEdit de Mars 
. i(?75* & en papier j où elles n'étoient expé-» 
diées qu'en papier ayant ledit tems« Même Dé- 
claration^ 

.4. A la referve des Jurifdiftîons Confulaîres 
où elles feront expé^iiées fuivant leur ulàge* 
Même Déclaration. 

5. Il eh eft de même des Aftes de foi & hom- 
înages, déclarations, aveux & dcnombremens : 
à Tégard des Contrats de vente, mariages Se 
échange^, ceux de conftitucion de rente , obli- 
gatious , tranfaékions , Sentences arbitrales , 
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tous autres Aâes portant obliga- 
non , feront déUvre* en papier ou pitchemin 
• ambre , fuivant l uCdge des lieux avant i'Edit 
ae 167?. mais aucuns deidits Coiurats & Aûes 
ne pourront cire fignifiei, exécutez, ni deman- 
de faite en Juftice , qu'ils n'ayent été misenpat- 
cliemm. Déclaration du i^. Juin lôpi. 

(f. Le papier ou le parchemin dont le timbre 
tait connoître la Généralité où il doit être em^ 
ploye , ne peut fervir pour une autre Généralité. 
Ordonnance de Juin 1680. 

_ Le, papier ou parchemin timbré qui aura 
içryi une fois pour les Aclcs , cxpcditioas & 
écritures , ne pourra plus être eni ployé à une 
autre expédition, ni le premier Aûe barrç pour 
en écrire'un aqtre , bu au-deflus , ou au deffous , 
au verfo, ni le timbre couvert d'écritures, ou 
coupé , ou rompu pour s^eii leryir en tout ou 
çn partie après le premier Aéèe confommé: Mc^ 
^ Ordonnance. 

7. Les Coritrevcnans aux difpofitions ci-de- 
vant énoncées , condamnez pour chacune con-r 
trav^ntion en joo livres d^amende pour la pre- 
mière fois , en 600. livres pour la' (èconde , & 
en 1 000. livres pour la troifiéme ; & de plus, 
s ils font Officiers & Miniftres de Juftice , in- 
terdits pbur un an, pour la première fois, 5c 
pour toujours, en cas . de récidive* Même Or- 
donnance. - ' ' 

5. Permis aix Commis de faire leurs vifices 
dans, les Moulins & Magazins à papier , pour 
drefTer leurs Procès-verba^ux , & être informés de$ ' 
contra ventiçns^ ^ ceux qui auront contrefeîc 
les timbres moules du papier & parchemin , 
ou ^ui leur auront aidé ^ en faire le dcbit,. 
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cendamnez à Tamendc de looo. liv. à faire 
amende honorable , & aux Galères pour dnc} 
ans 5 & en cas de récidive, aux Gajcres a perpé- 
tuité. Aiéme Ordonnance. ' 

9* Toutes copies de pièces & écritures^ ihê^ 
me des Exploits , de^ quelque qualité qu'elles 
foieiic ^ qui (ont fignifiées , tant de Procureur à 
Procateur qu'aux Parties , doivent être écri-^ 
tes* en caraâere iirible5& il doic être laifle une 
marge au papîet , au moins d'un travers de 
doigt* Déclaratim du x^.Juin i6^U 

ARTICLE IV* 

Du nombre des lignes & fyllahes qui doivent etrà 
écrites fur le Papier & Parchemin timbré» 

I» Ous les Àrrétë 9 , Ordonnances & Aâes 
JL mentionnez au n*. i, de l'Article i. ch 

devant , doivent être expédiez en parchemin 
. d'ùn feuL Tolume, dont la page doit contenir 
vingt«-deux lignes de quinze iyllabes à la ligne ^ 

& une ligne compeitfant l'autre. Dàlaration 
dni^. Juillet i6^i* 

z. Les Arrêts qui contiendront au ^ delà de 

vîngt.fix lianes & vingt-huit fyllabes à là ligné, 
feront mis en rolles & feuilles de parchemin, 
I avec défeniès de les mettre en quarc« Même 
i J^écUtathn. , 

5. Touces Requêtes, Inventaires , AvcrtilTe- 
mens , Contredits » Sal varions ^ Enquêtes^ Comp« 
tes , I^rocès verbaux , Déclarations de dépens ^ 
& toutes autres Ecritures de Procureur & Avo* 
cacj qui doivent être figniâécs feront écritçs 



fur papier moyen à i. fols la feuille, donc la pa- 
ge coiiciendra vingt lignes , & la ligue douze, 
tyliabes j & pour expédinotis & autres pro-^ 
cédures dans lefquelles on fc fert du papier à 
fèize deniers , treize à quatorze lignes la page , 
ièpt à huit fy Uabcs à la ligne , & le quart à pro- 
porcion. Même DéclaraMn. 

La Dcclaiatioii du 24. juillet 1691. fixe le 
nombre des lignçs de cec AiLicle à vingt-deux 
lignes fur le papier de û fols 8* d. à dix -huit 
ligues fur le papier moyen , à 1. f à trrfze oiî 
quatorze lignes , fur petit papier à 16. deniers 
inême nombre de fyllabes. 

4. Les Copies defditei écriture^ ; qui (èront 
fiî^nifiées , feront écrites dlécriture iîiible , & 
iie contiendront que quarante-quatre lignes à 
|a page du papier à 1. H vingt -deux fyllabes à 
la ligne j trente lignes (ur le papier k i6. den; 
dix-huit fyllabes à la ligne j & le quart à pro- 
portion. Déclaration du i^. Juin 1691. 
' Là Déclaration du 14. Juillet audit ah , ifot^ 
te que les Procureurs ^ Notaires , Huiiïîers , 
Sergens ^ autres , ne feront pas aftreinis an 
nombre des fyllabes , porté parles Articles i. %l 

3. & 4. de la Déclaration dii ic^.Jnin 16^1* 



A R T I C L E V. 

Des Eegljhes a tenir en Pépier timbrée 

X. np Ous les Regîftres qui font foi en Juf- 
JL tice , y peuvent être repréfentez ou com- 
pûlfez , doivent être en papier timbré s par conW 
icqaciic^ tcus ceux qui font obligez par les 
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br(îonnances Se les Reglemens - de Police , de 
jtemf des Regiftres ^ ou comme Perfonnes pu*- 

Hîques ou privées les doivent tenir en pa- 
fiec cimbré -y la led^ure des Réglemens à ce fu* 
jec en eft une démonftratîoii ^^cotitré laquelle 
on ne peut rien objerfer; les Rcglemens de la 
Formule ne laiilent rien à défirer k, ce fujct: 
nous /allons les rapporter; 

A RT I£ L E r/. du, Règlement du 3. Avril 
• ' 1674. 

1. Ordonne pareillement Sa Majefté , que 
les Livres Journaux & Regiftres que les Mar- 
chands & Négocians, tant en .gros qu'en de*' 
tatl , Agens de Change & de Banque » iont obli- 
gez de tenir en conféquence de l'Ordonnance 
du mois de Mars 1673. ieront faics & compo^ 
ièz de papier timbré & marqué; 

} . Ce même article fait défenlles aux Juges-- 
Coiifuls, & aux Maires & Echevins des Villes, 
Ott à ceQx qui feront par eux commis , de Hgner ^ 
cotcer & parafer aucuns Régtftres , s'ils ne (ont 
fur papier timbré , & à tous Juges , mcnie à 
ceux des Jurifdidions Confulaires , d* avoir égard 
iti d'ajouter toi aufdits Regiftres , ni de recevoir 
en Juftice aucuns extraits d'iceux , s'il ne leur 
eft apparu que les originaux des Regiftres fur 
Jefeiuels ils auront été tirez, font fur le papier 
timoré, à peine de répondre en leur propre & 
'privé nom , des dommages & îatcrêts du Fer- 
mier , & de 100. livres d'amende contre ceux 
i^ui pràfenteront lefdits Regiftresè 
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ARTICLE VII. de l'Ordonnance 

de Juin i6So. 

* t • 

4. Lés Rcgiftres des Corps des Marchands j 
Ncgocians & Marchands , Banquiers , Cour- 
riers, & autres de pareille qualicé» feront eti 
papier timbré St îriafquéi 

ARTICLE Xr. de la DécUmtion , 

Les Articles j, & 8- de l'Ordonnaticé 
de i68o. au Titre des Papiers & Parchemips 
timbrez y ièront exécutez » & en conie^uence ^ 

Voulons que les Regiftres de toutes perfôn- 
nés y mentionnées , foient tenus en papier tim- 
bré, même ceux des Commiffioiinaires des 
Marchands 5 Ageiis de Banque & de Change, 
& que les Agens tiennent Regiftre , & géné- 
ralement tous ceux qui font obligez par les 
Ordonnancés Réglemens é& Police, (no- 
tamment celle du mois de Mars 167^. ) de tenir 
des Regiilces qui peuvent être repréfentcz^ 
compuliez; ou faire foi en Juftice^ foient eii 
papier timbré. 

(J. Voulons que ceux qui contreviendront 
éti aucuns defdits Articles ci-de(Ius , (oient con- 
damnez en j 00. livres d'amende, qui ne pourra 
être remife ni modérée fous quelque prétexte 
que ce foit par les juges, à peine d'interdiction 
de leurs Charges , & <l'être contraints au paye--* 
ihenc dcrdices aaiieudcs en leurs piopues & piive2; * 
noms. 

7. Voilà les Réglemens fiir lefquels le Fer^ 

/ inie 
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Wer fe fonde pour contrainclrc les particuliers 
(qui fout • obligez de tenir des Regiftres , à les 
tenir en papier marqué. Toici l'Ordonnance dé 
i^lars 1675. qui doit fctvir de règle pour la 
qualité &c la forme des Regiftres qu ils doivcac 
tenir. ' . 

' TITR E IIL de ^Ordonnance du moif 
^ de Mars 1(^75. fartant Règlement 

Article premier, 

i Les Ncgocîâils & MarchaïKÎs , tant ca 
gros quea détail, auront un Livre qui con- 
tiendra tout leur Négoce ^ leurs Lettres dé 
'change , leurs dettes aAivès & paflîves , 8c les 
- iteniers employez a la dépe^fc de leur maifon. 

9. Les Agens de Changé & de ISanque tien^ 
tiront un Livre Journal dans lequel feront in-^ 
ïèrées toutes les parties par eux négociées ^ pour 
y avoir recours en cas de conteftation; 

AMf II h 

xà. Les Livrte des Négocians àc Marchands » 
tant eh j^os qu'en détail , feront figucz fur 
le premier & dernier feuillet par Tua des Con- 
Juls, dans les Villes^àily a Jurifdiâion Con-« 
iûlaire ^ & dans les autres par le Maire ou Puii ' 
des Echevins , ians frais ni droits, & les feuil- 
lets parafez & cottezi par premier & detnier^ 
de u main 4^ ceux qui auront été commis 
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par les Co'nfuls ou Maire 6c Ecbevias^ doiit tctà 

faic meiiiion au premier feuillër. 

\ 

Article ly. 

S 

IX. Les Livres des Âgeas de Change & 
Banque , (èront coctez , lignez Ac parafez par 
l*uni des Confuls fiir chaque feuillet , & men-* 
rion fera faite dans le premier , du nom dô 
TAgent de Chaiige ou de Banque , de la qua- 
lité du Livre, s'il doit fetvir de Journal ou 
pour la Caiife , & fi c*cfl: le premier , kcond 
ou autre > dont fera fait mention fur le Rcgiftrc 
du Greffe de la Juriidsâiosi Confuiaite ou de 
l'Hôtel de Ville. 

Article F, 

t • 

12. Les Livres journaux feront écrits cVunî* 
même iuitc par ordre de dace , fans aucun 
blanc, arrêtez en chaque Chapitre & à la fin> 

Se ne iera lieii cciic aux marges. 

- * r ' n 

; jirticlc VL 

■ 

îj. Tous les Ncgocians & Marchands^ 
Âgens de Change & de Banque , feront te-^ 
nus dans iîx mois après la publication de notre 

Ordonnance , de faire de nouvesiiix Livres , 
Journaux & Reçiilres , fignez , cottez & para- 
fez, fuivant qu'il eft ci-defTus ordonné , dans 
lefquels ils pourront, fi bon leur femble, por* 
ter les extraits de leurs anciens Livres. . 
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44; Tous les Négociaiis & Marchands , tant 
fen gros qu'en détail; mettront en lialfe ks 
Lettres au'ils recevront , & cîi regiftrc^ la co- 
pie de celles qu ils écriront. , 

Article XL du Titrç XL de Uditt 
^Ordonnatrice* 

iy. Les Négocîans 6c MarcHands, tant eii 
gros qu'en détail ^ & les Banquiers , qui lors 
de leur faillite ne repréienterout pas leurs Re- 
giftres & Journaux fignez & parafez ^ com<^ 

me nous avons oi clonné ci-defTus , pourront ctrc 
réputez Banqueioutiers frau4uit<ux. 

ArtiHè fremiey de VArth de la Cour des Cmptes ^ 

Aidés & Finances de Proverice , 
^ dk i|; Juillet 173}.- 

iS. Les Livres Journaux & les Regiftrcs que 
les Marchands & Ncgocians , tant eu gros 
qu'en détail. Banquiers; Cotirtiers ; Ageng 
de Change & de Banque , font obligez de te- 
nir chacun en droit foi , en tonfequcnce de 
i'Ëdit du mois de M^rs iCj^. portant Rè- 
glement pour le Commerce , (eront faits Se 
compofczde papier timbré & marque, lous les 
peines portées par les Qrdonnances. 

17. De tous ces Réglemens , il en réfultê 
évidemment que tous les Marchands , tant eh 
gros quen dccail , font obligez de tenir les 
Regiftres mentionnez j que ces Regiftresjr 
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cjui or.i été ordonnez pour ^ rctc du Com- 
merce , doivciic ccre eii boime forme » c'eft-à^ 
dire , cotccz Se parafez par une per(bnne en 
Charge , & non des caïcrs de quatre , fix 
feuilles ^ plus ou moins de papier cimbré^jpour 
y porter quelque article de ventes pbur la for^ 
me, fans cotte ni parafe & enfin ,^ qu'ils doi- 
vent avoii Icldics Regiiircjs en papier ciaibréôt 
marqué. 

18. Les Arrêts du CoaCii^l & des Cours. 

des Aides , ainfi que les Sentences des Juges 
de ces matières, qui ont écc rendus lur lescoiV-, 
traveations . ont condamné aux amendes tous ' 
ceux qui par les Réglemens de Police doi- 
vent tenir Rcgiftre , lorlqu*ils ont été pourfui- 
vis , dénommez ou non dans les Articles 7. &C 
des Ordonnances de i68o. & Décléor^ion d» 
ip Juin 1(^91. 

19. Les Négocians, tant en gros qu'en dé- 
tail , Agens de Banque & de Change de la 
ville de Nantes & Province de Bretagne , y 
13UL ètc condamnez fSiX ^rra coritradicioirc Uh ii* 
Sipt€7inbrc i6yj. • 

L'Arrêt de la Cour des Aides de Ciermont^ 

Ferr^nd du 16. Novc7/ihrc 1679. ea confirmant 
la Sentence des Elus de Riom , a coiidamué 
aux amendes portées par les Réglemens > vingt- . 
cinq Marchands de la Ville de Thîers , pour n'a- 
voir pas •tenu leurs iiggiftrcs en papier tim- 
Jbré. 

Par autre Arrêt du JuinnéSo. ladite 

Cour d condamné polir le même fait trente 
Marchands de Clermonc en Tamende. 

zo. JJ Arrêt du C^feil du 17/ février 1 6%$* 
qui permet les viiitcs chez les Marchaiids , ]culp 
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ttk\oùïi y fous les peines portées par les Rcgiel 
mens-, de tenir leurs Regillrcs eu papier dm-, 
bré, & l'Ordonaauce de M-"^ Dagueflcau , In- 
tendant de Languedoc , chargé de i'exccutîba 
dudit Arrêt ; dénomme cxprefiement les Or- 
fcvrcs , Jouailliers , Marchands de Laine , Soie, 
Tafetas & Rubans Marchands de Fer , de 
Plomb & de Cuivre , Droguiftes Se Epiciers , * 
Marchands de Bois, Diàps , Toilles & Dentel- 
les , Libraires , Apothicaires , Gantiers , Parfu- 
meurs , Confifeurs , Fourreurs ^ Pelletiers , ^ 
Teinturiérs , . "taneurs ^ Chapelliers CanebaC- 
^^cis & Mangoniers ou MagazinierSi & tous • . 
autres. 

L'Arrêt de la Cour des Aides de Provence ^ 
dénonrme les mêmes, parncyliers pour ccre an' 
cas d'avoir leurs Regîftres en papier timbre 
Se marqué , {bus les peinçs portées par les Rc- 
glemens , leur donnant quinze jours après la 
publication dudic Arrêt , pour fe mettre en 
régie, pairé lequel tems , permis au Fermier . 
de faire -tes vifites en prcfence du Maître des ^ 
Ports, où il y en a, & à fon défaut, du pre- 
mier Juge Royal requis, quelle con^met à cet 
çfFet. 

2f. Et pour ôter tout prétexte aux Mar- 
chands, le Roi, par yirrci dif 14. Février 
leur accorde un mois pour faire contretinibrec 
leurs ' Régiftres fans frais., à chaque change-!- 
ment de timbre , pour ceux réddans dans U 
Ville où eft le Bureau du Timbre, Sz ceux ré- 
iidens dans les ancres Villes , tenus de les 
feîre parafer par les Juges^Royaux , les Com- - 
mis da Fermier préleas ou duer^cut ap- 
peliez.' 

> 
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. 11 Les délais accordez par tous les Régle-t 
mens écanc expirez depuis longiems , les Coiht 
mis doivent tàît$ la yifice chez tous les dé^ 
nommez aufdits Rcglcmeiis & autres , qui par 
la nature de leur commerce ou affaires , (ont 
affuiettisà tenir Rcgidre, «Se à défaut, en dref- 
fer 'leur Proccs-verbal , pour faire condamner 
Jes contrcvenans eu Tamendc de 300. livres 
fhacuu. 



ARTICLE V L- 

■ 

Devoirs des Commis, 

^. T Es Commis diftributeurs des Formules; 

jLj & autres droits ci - joints , doivent te-? 
iiir ia main à faire obferver les Réglemens- fur 

l'ufiige du papier Se parchemin timbre. 

!• Arrêter les Sentences 6c autres Aâes qui 
doivent écre en parchemin , fuivant les Régie- 
mens , loiiqu on les leur préfentera fur papier , 
timbré. 

. j. Ils feront de tems en tems des vifitcs chez 
les Marchands ôc autres qui doivent tenir des 
Regiftres en p.-ipier timbré en cas de contra- 
vention, ils drelferont leur Rrocèç verbal, qu ils # 
çnverront à la DireéHon. . 

4. Ils viiiceront de tems en tems les Moulins 
ft f apier de leur arrondiflement , & empêche- 
roi t que perfonne ne vende du papier fans m 
or le exprès de la/DlreéUion. 
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* 

Tm ; \ 

ARTICLE V I I. 

Qb libations de AfffficHrs les Juges. 

|. T L eft défendis àitQus Juges dç donner atl^ 

JL Clin pareatis , mandement , commiiïîons , 
ni permiflions d'exécuter ou faiûr fur brevets 
d'obligation minute de Sentences ^ Contrats, 
ou AAes , s'ils ne font fur papier ou parchemin i 
çîmbré, coiiformémciic à i Article IV, du Rér 
glemenc do 1674. à peine d iucerdidiou 8c de 
iooo« liv» d'amende^ Règlement de 167^ De^ 
eUranon du i^.Juin i6^\, 
' Comme au(Ti d'avoir égard aux Procès- 
verbaux , Saifies-Iléeiles & autres^ Aé^es faits en 
exécution de Sentences , Jujremêns, Contrats 
& Obligations , li elles ne font repiclentées en 
parchemin; 

}• Il eft défendu à tous Juges , même à ceux 

des Jurifdiftions Coiifulaires , d'avoir égard 
ni ajouter foi aux Livres & Regifties des Mar- 
chands & autres qui doivent en tenir , fuivauc 
les Ordonnances , admettre aucunes deman- - 
des eh confécjuence d'iccux , de recevoir au- 
cuns Extraits d'iceux , ni de les connokre pour 
faire foi en Juftice , s'il ne leur eft apparu que 
les originaux for lefquels ils auront été tirez 
font en papier timbré , fous paicillcs peines. 
Règlement de 1674. 

4» Comme auffi de mbcicrer Tamende de 
300. liv.' portée par le demie l aicicle de la 
Déclaration du 19. Juin 1691. à peine d'inier- 
diâjon de leurs Charges & d'ctre contraints au 
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payement defdites amendes ^ en leur propre &^ 
pnvé.nom; 

5". Il eft défendu aux Coul5 Je recevoir 
l'Appel des Sentences portant condamnatioa 
(l'amende y qu'elles ne io\tn% confignées entre 
les mjins du Fermier. Déclaration du Avril 

6. ParciUes dçfenfes aux Ju^s - Confuls & 
aux Moires &r Echevins » ou à ceux qui (ën 
rpnt p^r eux commis , de fignci , cocter & pa- 
rafer aucune Regidres qui leur feiont pré-, 
ientez , s'ils ne font fur papier timbré , à peine 
d'interdi(àion , de looo. liy. d'amende , & de 
tous dpmmages , £sc intciêts. Réglanent de 
1674. 

7. Il leur eft auffi défendu d'avoir égard à 

aucunes requêtes , exploits , écritures, procédu- 
res, ex^raits^ collations 9.& généiaiement tous;^ 
aftes & expéditions , tant en matières civiles que ^ 
criminelles , (1 les originaux & copias ne font 
cft papier ou parchemin timbié à peine de 
joo. liv. d'amende. Ordonnance de Juin KiS.o*, 

8. Comme aufli; d'avoir égard aux quittan- 
ces, actes ou expéditions des revenis cafucls 
.du Roi ou des Seigneurs engagiftcs , des Do-j 
inaines , ou des Seigneius Eccléfiaftique^ oa 
Laïcs , S'ils ne font fiir papier ou paircliemia' 
timbré. 9 fo^s ^s mcmes peines* Regjiement de. 

9. Comtçe kufld d'avoir égard aux Lettres, 
des grandes & petites Chancelleries quand, i!, 
y a partie requérante ou impétrante. , ii elles, ne 
Içnt fur parchemin timbré » quand même 
elles (croient fcellées , fous les. mcmçs peines.^ 



Digitized by Google ' 



Formules» 

to. Il kur eft . défendu d'ordonner ïsl com^ 

iiiuiiicatipn de la maia a la main , fous pré- 
texte d'iiiftruâiou ou aucremetit , mais il doic 
, être donné copie , fuivanv TOrdonnance^ de 
' Déclàration du i^. Jmn i6^i* 

! • ' ■ 

I ARTICLE yill, 

Dev9irs des Greffiers & Nùtatres. 

f t. T L efl: défendu aux Notaires & Greffiers^ 

A. d'exiger des Parties tic plus grands droits 
qiie ceux à eux attribuez par les Rcglemeiis, 
ions prétexte que leurs Ââes & Expéditions 

* font écrits plus menu & plus ferré qu'il n'eft 
porté par les Réglemeas , à peine d^ ipoo. liv. 

t d'amende. Règlement de 1674. 

Il leur eft enjoint , feus les mêmes pei- 

• nés , de fe conformer au nombre des lignes & 
fy Uabes portées par les Héglempns. oy^:<. l'uirt^, 
ly^ci-devànt. - ' 

}• Il leur eft défendq de mettre deux aâes 
. ou expéditions enfuice l'un de l'autre, fous les 
mcmcs peines» à Te^ceptioii des Regiltres que 
les Notaires & Greffiers tiennent., pour 
i quels il icia ufc comn^ie pour lè palTc* DccU-^ 
j claration du i^* Juin 16^1. 

4, Défenfes à tous Notaires, Greffiers>Se- 
. crétaires & autres perfonnes publiques , de ti- 
rer, collacionner , compulfer aucuns Extraies 
des Regiftces , fi lefdics Regiftres & Extraits 
^ ne (ont for papier timbré , à peine de dc|ierîs , 
I coiiiuiagcs & intcras du Fermier, & de looo-. 
liv. d'amende. Règlement de 1674. 
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Comme aufli, fous les mêmes -peMes ; nAq^ 

donner aucunes expcJinous de leurs A£tes & 
iiiinutes , que fur papier ou parchemiu timbre 
(Mivaat Tuiage avant l'Bdic dç 1675. 

^. il elî enjoint aux Greffiers & Commis des 
Audiences des Bailliages, Picfidiaux , ScnéchauC 
ttcs , Prcvôcez & autres ] urifdiûions , de renir des 
Regiftres plumipifs d'Audience ett papier tim-i 
bré, en bonne foime, fur lelqucls ils doivent 
écrire les prononciations, des Sentences &c Juge-^ 
mens 3 6c faire parafer ledit Regiftre à cha- 
que audience , Se chacune Sentence par le Juge 
qui aura préfidé , jfuivanc Tarticle 5. du tit.'i^. 
de rOrdonnance de 1667-* Içfquelle» Senten- 
ces lefdits . Greffiers ne pourront . expédier Ôç 
délivrer que fur dôs qualicez fignificcs en pa- 
pier timbré , 6c non autrement à peine de 
500. livres d'amende, jirréts des xvjnin i6^%* 
& Juin 1712^ 

-7. Les Greffiers des Jnrifdiclions Confulaires 
& des autres Juftices, font tenus d'inférer dans 
les Sentences les qualitez des Parties , avec men- 
tion lommairc de leurs demandes ôc defcaics^ 
J)écUration du i^. Juin 1691. 

8. Il eft enjoint aux 'Greffiers d*envoyer* aux 
Greffes du Parlement ou Cours Supérieures > 

oA r Appel des Sentences & procédures en ma- 
tière criminelle fera p>orté > les groiles des iu-r 
formations Se autres procédures (ècrettes ; avec 

défenfes de porter ou envoyer Icrs minuies dcCr 
dites iiîformtitions, s'il na écéainfi ordonné par 
Arrêt, Déclaration du 19. Juin 1691. 
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ARTICLE IX. 

Devoirs des Procureurs^ ' 

|. T L eft enjoint aux Procureurs de fe ièrvir 
jL en tous Aâes de Juftice & écritures de. 

papier timbré , Se d'écrire à chaque page le 
nombce des li;;nes portées par les Regiemens ^ 
fuivant 1^ Article 4. ci-devant 9 à peme de 1000» 
livres d'amende. 

1. Il leur elt défendu de fe communiquer 
de la mafin à la mam , (bus prétexte d'inftruc^ 
cion ou autrement , mats il fera donné copie * 
aux termes de rOrdonaance de 1667. fi ce 
n'eft à Tcgard des Inventaires 5 comptes 6c au- 
tres Aâes de cette qualité , donc on n'a pas 
accoutumé de donner copie , & qui fè com- 
muniquent par les Huifliers ou Gre£Sers , fans 
néanmoins innover à la communication que 
les Avocats fe donnent de leurs facs avant la. 
plaidoirie des caufis , laquelle ils pourront con- 
finuer en la manière accoutumée* Declarano» 
du i^-Jum té^if 

3. Comme auffi de mettre deiix A£tés ou 
extraits fur une même feuille , à peine de joo. 
}ivresf d'amende. Sentence du if^Janvieriyoï. 
Arrêt du 1^. Janvier jyot. • 

4. Il leur eft enjoint de régler les qualité» 
d'Arrêts d'Audience^, d'y établir celle des Parties , 
llater les Appointemçns , Sentences ou Aâes 
dont eft appel , &: par quels Juges ils ont été ten^ 
dus. Déclaration du i^.Jiiin 1691. 

y II eft défendu aux Procureurs des Cours 



Se Jurifclidions , de poucfaivce rAudiencd-^ 
Ùlïïs avoir fait fîgnifier un à venir k jour ftt^ 

fix & de fe fervir du mcine à venir, pour pour- 
&iivre l'Audience à diâ:èi;ens jours , à peine de 
100. livres d'amende perfonnelle , laquelle ne- 
pourra être reuiilè ïii modeçce. DàUr^^ion dif 
19. Juin 

6» Comme auflî de fournir des copies. Hq$ 
Lettres expédiées en Chancellerie fi elles ne 

font fur parcheniin timbre , a peine de nullité 
&c de 1000'. livres d'amende. Rcglementde 1674,1 

> Il I ■ i. 1 1 ■ . ■ ' > 

^4 R T.I C L E X.. 

Devoirs des Hjiiffi.çrs ^ Sergcns antres. 

I. T L cft défendu à tous Officiers Mi-. 
. X niftres de Juftice , de faire ni fignîfier au- 
cunes Requêtes, Exploits, Ecritures -ni expédi- 
tions de cjuekjuc cjualitc qu'elles foicnt , foît 
pour copies ou originaux , qu'elles ne foieui; 
én4)apîer ou parchemin timbré » fuivant. la qua- 
IJtc des A(5tes , quand même le fceau de la Ju- 
rifdiûion y feroic appofé , à peine de nullité Se 
de 1000. livres d*ameiide. 
^ 1. Il leur eft défendu de îyietcre deux fignî-t 
fications ou Ades lur un même papier ou par- 
chemin, fous quelque prétexte que ce foie, fi 
ce n'eft pour les premières fignifications des , 
Sentences & autres procédures , Ye(quelles pour-p 
ront être écrites fur lefdits Arrêts , Sentences 
ou Ecritures , 8c pour les Procès-verbaux de 
ventes de meubles , de criées , inventaires , com- 
pulioires autres Aftesqui ne fe peuvent con- 
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frommer dans un Teul jour , Se mcme vaca- 
tion, quileconc coniinuées fur un même cajî^r^ 
( à l'exception des exploits d'affign^tidns 8c 
demandes ,dans lefquelles pourront être écrites • 
les copies des pièces en vertu defquelles les 
demandes feront faites ) fans que pour raîfon 
dudit article, les Huifliers 8c autres puifTent 
faire autant de figiiiticatioas qu'il y aur^ de 
pièces produites dans les Procès ou ^Inftauces ^ 
tour raifon de quoi il en fera ule comme pour 
le pafTé, à peine de 500. livres d^amende. Dé- 
claration du Jtiin 1691. 

5, Il leur eft cajoinc , fous les mêmes peines , 
d cciiie leurs Exploits & copies lifiblement , 
& de laiiTer au moins un travers de doigt de 



. A R tiG L E XL 

Obii^ations des PatHcdieirs» 

I, nr^ Ous particuliers dénommez dans les 
1 Articles 7. & S. de TOrdonnance de 
î68o. & ij. de la Déclaration dû 19, Juin 
16^1. ou qui par les Réglemens généraux, & 
notamment par TOrdonnance du mois de Mars , 
j67i. font obligea de tenir des Regiftres» doi^ 
vent les avoir en pipier nîarquc, à peine de 
}oo. livres d*amendc. Règlement deiG-j^. Or don- 
« nonce 16S0. Déclaration de Juin 1691» 

Il leur eft défendu de préfenter en Juftîce , 
des Hegiftres non timbrez, à peine de looo. li- 
' vres d'amende« Règlement de 1674. 

j. Comme aufli, fous les mêmes peines ^ de 
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ie fecvir d'aucuns Aâcs & expéditions qui doi^ 
vent être fur papier ou parchemin timbré^ 
qu'elles n'y foient, tant pour les originaux qud 
pour les copies. Même Règlement:, 

4. Il leur eft défendu de vendre & diftri^ 
buer du papier bu parchemin timbre ^ finon de 
l'ordre & pouvoir par écrit du ^Fermier dcfdits 
tlroiift i iès Procureur^ & Commis ^ à peiné 
de joo. livrés d'amendb pour la première fois ^ 
& de lovoo. livres en cas de réudive. Ordon^ 
nancc de Juin 1680. 

^; U eft défendu àUx ti^ecevears & Com- 
mis pLcpofez aux Recettes & Concrolles de? 
jrcrmes du Roi & de celles des Villes, Coni- 
hiunautez ou autres de délivrer pluHeurs quic*^ 
tances des payemens qui leur font laits ^ fur une 
même feuille, demi -feuille ou quart, à peine 
de 500. livres d'amende , & d'être déchus de 
leurs Emplois* Déclaration du i^. Juin i6$u 

Obfervations générales. 

La ledlure des Réglemeiis ci-devant citez , 
-ftippléera à ce qui peut manquer aux articles 
particuliers des devoirs d'un chacun. 

Il y a des Arrêts poftérieûrs à ces Règlement 
qui exemptent la levée de certains droits de 
Tufage du papier jtimbré, con^me tout ce qui 
concerne la Capitation; ceux qui prétendent 
n'y être pas afTujettîs , repréfenceront aux Com-^ 
mis leur titre de décharge. 
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CHAPITRE I X! . } 

Dh C^nmlU ies ARts des Notaires (p' foHs 

Jîgnéiiuïcs privées. -, 

■ • 

ARTICLÊ PREMI E R. 

Dh ContralU ies AEies ies Notaires. 

I. T E Coiitrolle des h£kc^ eft une formalité 
JL/ qui a été fugée néceflaîre pour empêcher 

les antidates éc les fuppofitîons des titres , 
qu'on ne découvroit que trop héquemmeiit \ 
par ia prévaricariôa de certains Notaires , 8c la 
mauvailc foi des particuliers. 

2. Il a été établi en 1 j S i . par Edit d'Hen- 
ri III. mais il n'a eu ^n exécution cpi'en 
1G06. pat autre Edie d'Henri le Grand , te 
dans la Province de Normandie feiflement , 
jaCquau mois de Mars i^y que Louis le 
Grand, en ayant reconnu la nécellité , ordon«> 
na par fon Edit , que cous Ades généralement 
.quelconques , paflez par les Notaires & Ta- 
bellions Royaux , Notaires Apoftoliques & 
des Seigneurs , tant (ëculîers qutf réguliers , 
Greffiers des Arbitrages autres , feroîent 
contrôliez dans les Bureaux les plus prochains 
des lieux où les Aûes auront été re^us , dans 
la quiuîtainc de leui date ,^ à peine de nuUicé 
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140 Coriirolh du ARei. 

ilerdics Aftcs, lefquels ne pourront produire 
aucun privilège, bypochéquip 9 propriété, déchai^ 
ge , ni aucun antre droit , aéBoii , exception ^ 
i>% exenuion , ians prqiulicier aux fonnalitcz 
dçs publications ^ eiiregiihemeas ^ approprian«- 
ces, main -miles, iiantilTemens , jfàiîies & au- 
tfts requifes par les Ordonnances ^ & par les 
diffcrentcs coutumes dans les Provinces du 
Royaume , auxquelles il ne doit être cien innové ^ 
& qui ne doivent être obfervées qu après quê 
les Aftes auroiu écé concrollez. Edit de Aîars 
16^ Arrêt du 19. Avril iC()^- DécLaratiôn du 
19. Mars 1^99* & une infinité d'autres qn'il 
feroit trop long de rapporter ici , & qu'on trou- 
vera à leur lieu particulier dans la fuite de TOu* 
vrage» 

Les teftamens ^ donations ^ à caa(e de 

mort , font exceptez par ces m'êmes Réglé- 
mens de la formalité du Controile , dans la 
quinzaine de leur chce. ; 6c ne doiveiit être 

contrôliez qu après la mort Jci> tcftateurs ou do-^ 
nateurs. 

4. Par Arrêt dn Cûnfeih du 10. Mai lyij,. 
rendu contradiâoirement entre le Fermier Se 

le Chapitre de S. Quentin, il eft ordonné que 
les Aûes volontaires , reçus par les Juges ^ 
Greffiers & autres Officiers de Jufticej en queU' 
que forme & manière qu'ils foient rédigez , 
ieront contrôliez à leur diligence , dans la quiii^ 
zaine de leur date. * 

5. Par autre Arrêt contradiEtoirement renin 
le 6. Jiii» 1714- les Jugcs-Confuls de Lille , 
leur Greffier & les Parties, ont été condam*^ 
liez en différentes amendes , pour avoir reça' 
& rédige une Trani^iciioii eu forme de ieutca 
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^ Cûr.rrolU dc^ ^cler. î4f 
h( ) qui a été déclacée nulle par le défaut de Con-^ 
crolle dans la quinzaine. » auflir'bien qu*ui| cau- 
tjohnemênt fait au iCrefle ^ & un aàc de cet- • 
noratioa dudit cauiioaiiement > pour n'avoir pa$ 
été contrôliez dans ledit tems, à la diligence 
dudit Greffiers 

6, Par autres Arrêts des îo. OHohre 172 4* 
10. Septembre 1717. il eft ordonné que les GreP- 
fiers & autres Officier; de Juftîce i devant lef^ 
quels il ïèra fait des âftes ^ de nature à pouvoir 
être également faics pardevant Notaires, feront 
tenus de les faire controller dans la quinzaine de 
leur daté , à peine de nullité , reftitution des 
droits , & de loo. livres d'amende pour chacu- 
ne conciavention. 

'y»hà^ïiypar Arritâu^ Mai 1718. le Gref^ 
£er du Parlement d'Aix & celui de la Cham- 
fere des Requêtes , ont été folidairement con- 
damnez avec les Parties , au payement des 
droits de ÇontroUe & dlnfinuation des aâes 

en forme d^expédient , remis aux Greffes les iS; 
janvier lyi^ & 7.8. Février 17x7* Ôc M, Le- 
bret Premiér Préûdent ^ & Intendant ^ par Con 
'Ordonnance du 4. Avril 1751. déclare nul un 
expédient reçu par Sentence du (leur Viguier ^ 
Lieutenant de Juge de Trets du lu Juin i7}o. 
faute dé Tavoir fait controller dans la quinzai^ 
ne , & condamne les Coiitrcvcnans 4 Tamendc 
de ;oo. livres. 
. g. L'Arrêt du ^. Janvier ordonne que 
chaque enchère fera controllée dans la quin-^ 
taine de fa date , à peine de nullité Se de 
zoo. livres d'amende» 
9. far Arrêt du 14 Février il eft or* 



l^x Centrale des ASlef» 

4oniié que tous les A6tes concernant les aflfai^ 
tes mamdpales des Commlinautcz de la bat^ 
fe Navarre , pallcz depuis le premier Janvier 
1700. jufqu'au dernier Décembre iyx$* icioat 
contrôliez par gi^ace & fans tirer à Confiquen** 
ce, jufqu au premier Juillet I716. en payant 
les droits i^ur le pied du Tarif du 19. Sep-^ 
membre 1711. te les 4. fols pour livr« d'iceuz ^ 
enfemblé la £omme de i loo. livres , otfèrte par 
le Syndic du Pays , pour tenir Heu des amendes 
par eux encoui»ues y après lequel délai , ceux 
defdits aâes qui n'auront pas été contrôliez^ 
demcurei-onc nuls 6c de nul elfïet > & les Con-* 
treveaaiis poui^fuivis pour la totalité des amen^ 
des encourues^ fans qu'ils. en puiiTent Être rele» 
vez , ni ie(ïits aébes contrôliez ni validez pour 
quelque caufe > & fous quelque prétexte que ce 
puiffe être. 

^ lo. Les délibérations autres aéfces ded 

Communautez des ParoifTes , qui ont leur ef-* 
^et au-debors» ou portent protit en faveur des 
per&nnes tierces > comme marchez » traitez^ 
quittances , & autres de pareille nature , doi- 
vent être contrôliez à la diligence des Gref*- 
£ers 9 & là où il n'y en a pas , à celles dee 
Confuls y dans la quinzaine de leur date , à 
peine de nullité , & de 100. livres d'amende per- 
Ibnneile aufditsGrefHers ou Confuls. Arrêts du 
zy\ Avril & }0. Décembre 17174 ' 

1 1. Les délibérations concernant la Police &C 
Tadminittration intérieure des aftàires des Villes ^ 
Communautez & ParoiHès., Chapitres , Con- 
fréries , Corps & Communautez Eccléfîaftiqués 
ôc Laïques ^ font exemtes du ConcroUe des ac«' 
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_ . sCènirotte des jiàei U ) 

♦eS; jirrets des ix. OÙobre 16^7. & 30. Décerné 
krc 1717. \ 

ti. SilVdvouioic le fervir avmlchoh deidives 
faélibérations , on (êroit obligé , nonobftanc 
l'exemption ci-delTus ^ de les faire coiicrollcr 
«▼ant d'en pouvoir délivrer extraie ^ aucun aâ:é 
lie pôuVant être côUarionné ni produit ; lani 
être au préalable controllé; Arrêts des \ o. Sep^ j 
tembre 17x1. & ^^Aoiit 1713. qui dcclarciU un I 
tekpiôit nul , pour avoir été fait en vertu d'uhé * j 

délibération du Chapitre de St. Juft de Lyon ^ 
non controUée , condamne ledit Chapitre eit I 
306. Uv« & THuiOIer en 400^ liv. id'amende. 

t;. Leâ acquits à caution délivrez auk'Bù-^ 
teaiix des Fermes du Roi , doivent ccre control- » 

^ lêzfur le pied de 5. f. chacun , & les 4. f. pour 
livre avant de pouvoir $*en (èrvir en Juftice^ 
bu les collationner. Arrêt du i^,'X)flohre 171J. ^ ^ n 
14; Les droits de Controllé des Contrats de J^a^^Ju^t:^ 
tanariage ^ de même que des autres àdes^ ront^27«/^yci. 
àûs aufli-tôt qtie le Contrat a été fignc, foît^^.^f^^j^^ , 
qu'il ait fou exécution où non ; mais en ^^^^jQiJi/^^^^ 
ifteanier cas ^ il n'cft . rieri dû pbur laugment >^ ému!/^'^^*^ 
bagues & joyaux. Decifion du CanfeU dm i4;^*^*^7^^'^' 
AoHf J707. • 

ij. V Arrà du 11. Février 17x1. condamnej^^j^^^^^jj^ 
iin Notaire en foô. Ut. d'amende , poiurn*avoir^^«J^^*^ 
pas fait controller & infînùer un Contrat de^JV^ Jm'cJmaj 
mariage, dans la quinzaine de fa date, q"^*"^^. Z;^' ^4^^ 
qu'il reât repréfenté au Commis dans le cou- . / a 

, rantée ladite quinzaine ^ (ans en 'avoir voulu^'/^^^^*^ 
payeir les droits comptant ^ conformément k^t^jiféJ^^ 
iArrit du iy Nwcmbre iyi8* 

I& Il eft permis aux Fermiers des droits dtl 
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^144 CâmrolU des Acies. 

'Roi 9 At mn(îger .& .cbmpo&r des aibende* 

& coufifcations au fujet des failics & contra- 
. veiuions aiïx droits du Koi, lans acteudre le 
Jugement* Arrêt d^ 19, Janvier 1694* qui Êtic 
détcnfes aux Juges d'inquiéter le Fermier pour 
railon des accommodemens fur lefdites amen- 
^ des , à peine de tous dépens , dommages Se 

intérêts. 

17. L* Arrêt du ^Oé OHobre 171T. permet aux 
Fermiers de fe lervir de tels Huiflîers & Ser^ 
gens. Royaux qu'ils voudront, pour exploicei: 
Hors retendue des Jurifdidions où ils ont été 
immatriculez 5 & des HuiJÎiers Seigneuriaux, 
. dans 1 étendue des |u(^i$e$ où ils ont poufiroir 
d'exploiter. j , " " - \ - 

iS. L'Ordonnance de M. l'tfitcndant de Pâ-* 
ris ^ du 5. Décembre 17JJ. interdit pour trois 
mois deux . Huifliers , pour avoir refaie dà A* 
I ' . gnifier une contrainte a la requête du Fermier , 

, , ^ ^ enjoint à tous Huiffiers de faire pour lefer- 
' fi ^^^^ Fermes, tous ici exploits , fignifica- 
V- ( • * ^om &'auf res aétes du fait de leurs Charges , à la 
A^An^^v i*. V» première requifition des Commis du Fermier y 
à peine d'interdiètioa poqr fix mois^ & de 
^ ♦ • plus grande peine fi le cas y échoit. 

' 15). Les Fermiers de Sa Majefté , Soufer micrs ^ 
'.-wj^^M.^,!.^* & Commis deidites Fermes, font déchargez 
' \ des droits de gîtes & géolages pour le$ Prifôn- 
^^^"^ ^ • iilers qu'ils auront fait arrêter» Arrh du it .Jéin^ 

* Zfier qui défend aux GéoHers & Concier- 
ges d'en rien exiger^ à peine de xooo. liv. d'à- 
mende, & aux }uges de les y condamner , à 
peine des dommages &c intérêts duFemiier. 

xo.Les Arrêts du 9. Décemh. 1718. & ^.AoHt iyi^» 
portant Règlement entre les Fermiers , Ojrdon* 
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ControlU des Afles. 14 y 

Rcnt que les Fermiers & Soufcrmiers fortaiis de 
Ferme, )ouiront des droits de Ceiitiéaie De- 
nier des donations & ventes paifèes pendant 
leur Ferme, & payées pendant les quatre .pre^ 
miers mois de la fecnie fuivance , & des luccef* 
fions échues aufli pendant leurs Fermes. , pen* 
dant les (epc premiers mois, (ans en avoir fait 
demande , & que les Fermiers a£luels com- 
lAuniqueront leurs Rc^idres pour en conftacer 
le montant , ce qui doit être exécuté à chaque 
changement de Ferme. 

• II. Le Fermier eft .déclare préférable à tous 
Créanciers fur le prix des Offices des >Iotai- 
res, pour raifbn des droits des afte&non-con- 

trollez. Arrêt du Àc77iîcr Février 1755. ^^^^«^^ 
en coiitradiftoires défenfes contre Engracie 
Gourdan, Créancière de la dot de ia mere, 
fur roffice de fon pere, vendu à ^1'' JNoel 
Cuiccon à MarieiUe. 

Les Fermiers f^nt déchargez des deman- 
des en reftitution des droits , même induement 
perçus pendant leur Ferme , lorfque la deman- 
de n'cnçft faite que deux ans après l'expiration 
de leur fiaiL DécijUn du 17. Oitûbre 1735. 
forme a la Déclarât lo'/i de 1 66(). & k V article 563. 
du £aiL des Fermes générales. 



ARTICLE ï !• . 

Pu Controlle des ASles fous fignatnres f rivées. 

I. T Es abus qui fe conimcttoicur au fnjet 
J^des Actes lous fignatures privées^, porte^ 
rent Louis le Grand à les alTuiettir la tbrnia« 

Kiij 



ControiU dts A&ts. 
lité du Coiitrolley pour en aflurer les datôf 

avant de pouvoîr s'en (èrvir en Juftice \ pax 
£^du du mois d'Oclohre 1705. qui ordonne que 
tous, les Aâes (dits ibus (igiiatures privées , 
fbient contrôliez , avant qu'on puifle en faire 
aucune demande ep Juftice, à peine de nul^ 
lice , & de joo. Iiv« d'amende contre le;- Çoiir 
(reyenans. 

2. Tous les Rcglemens font relatifs àcetEdir,* 
&: à la Déclaration du 29, Septembre 1 722^ &- 
Tarif arrêté en conféquence, dont rArridie 
5)7. portas qwe tous les Adtes qui feront foies 
fous fignacurcs privées , de quelle nature qulls 
ibien;^ feronç contrôliez, éc les droits payez 
par rapport à leur nature ^ fur le pied réglé par 
ledit Tarif, de même que s*ils étoienc paiFez 
pardevant Notaires , avant qu'il puiflTe être 
fait aucune demande » ^gnitication , Exploit , ni 
aftc en confcquence , ni produits en Juftice 

{>our quelque çaufe que ce fpit^ le tout fou$ 
es -peines & amendes portées par Edit d'Oe-; 
tobre 170J. & YArrh du y. Oàûbre 1718. or- 
donne que les Procès - verbaux de ventes de 
meubles , qtu ie £ont par les Huifllers , pojctauc 
cbUgarioii par les Adjudicataires pour le paye-» 
ment des chofes adjugces, ne feront aftlijctcis 
au ContrpUe des A<^t;es, que dans le cas où il 
s'agîror de les préienter au Juge * à l*eflrèt d'être 
rendus exécutoires contr*eux , & les droits n'en - 
feront payez que fur le pied des fçmmes reftan- 
içes à recouvrer. 

5. V Arrêt du 20. Septembre ordonne 
qu'il ne pourra être forme aucune demande 
pardevant les Cpramiflaires- du Confei J>. fur 
des écrits fous fignaiures privées , qu'ils n'ayent 

■ 

j * ' ' < 
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^ » Cot$trotte des ABfu 
jifeè^HitToUez» & lesihroics payez , fous les peines 
portées pat les Réglemens. 

4. Les I^ttresi de Change , Billets à orcîre & 
au Porteur cntr^ Gens d'aâaires , Marchands , 
Ncgocians > & Billets à ordre ae Marchand 
à Marchand , caufèz pour fournitures de Mar- 
chandifes de leur Commerqe réciproque , ainfi 
^uc les extraits de Livres entre Marchands pour 
fourniture de Marchaiidiies concernant leur Né- 
goc^eulement , ont été exemcez du ControUe 
par T^s mêmes Réglemens* 

y. Les extraits des Livres des Marchands, 
en vertu defquels ils forment des demandes 
.contre les Particuliers aufouels ils ont fait des 
fournitures , s'ils ne font lignez & arrêtez par 
les Redevables , font déchargez du ControUe par 
^rrSt du IX. Déceminre i yzS. 

- 6* VAvtit du tc^. Juillet ly^z* décharge pa- 
reillement du ControUe les endoflTemens des 
Billets à ordre ^ par qui qu'ils ioieut fàits , lel^ 
ouels fieront contrôliez feulement comme Billets . 
• nmples , quand ils ne feront point faits entre 
Gens d*afEiircs , Marchands ou Négocians ^.c'eft- 

. à-dire , au cas de l'exception portée .au n^« 4. ci-** 
devant. 

7. Les Pièces fous fignacures privées j pro- 
duites fimplemcnt en Juftice par exception, ou 
pour fe défendre d'une demande faite ^ font 
aulTî déchargées du ControUe > fuîvant les Z?w- 
Jio/is dn Conjeil des j jiaut 171$' & f}* Mars 
17x1. 

8. Il en efl: de même des Aétes & Pièces qui 
feront produits en Juftice , pour le fouiicu Je 
la recette Se dépenic des comptes , pourvu 
qu'ils ne contiennent d'autres difpofitions que 

^ ' Kiîij 



14! Éûntfàlk des j4Sej* 

celles qui auront rapport auOits Comptes, Se 

qu'en conféquence il ne (bit foie aucun A£ke , 
Exploit 9 Signification, Demande en Juftice, ou 
quelques autres Aâès » auquel cas ils doivent 

i crc contrôliez , & les droits de Coiurolle payez ^ 
fuivaiu la qualité des Aâe^. dn x^. Avril 

9. Les réccpiflez , en(èmble les Ades de pa-f 
reille nature, donnez par des Procureurs & au- 
tres Gens d'étac 6c profeffion pareilles , poufPié^ 
ces données (implement en communication , ne 

font poiiic fujcts au ConuoUe. Décifion du 17. 
jHzn 1711. 

IQ* Lis Déclarations des i^, Mars i6^6* & 
Juillet 1699. ordonnent ^ àVcgard dés AAe^ 

fous fignatures privées qui fepburluivenc en Ju- 
fiice^qu après i'Aâ^e reconnu, foi t par défaut ot^ 
contradiâoirement , le Porteur dudit Aâe ou' 
la Partie poiuluivaui: ladite reconiioilfance , lerâ 
tenue de poil er dans trois ioqrs ledit Adkeavec 
la Sentence du Juge , rendue fur la(Ëte recon- 
noiflknce chez uii Notaire le plus proche de la 
Jurifdiûion , pour être par lui délivré expédi- 
tion de tout , après Pavoir fait coatrôUer 
dans la quinzaine du )our dudit apport , i 
^^eiiie de nullicé,& de loo, livres d'amciule. 
* II. Les ventes privée^ ne peuvent çcre infi^ 
fiuées. qu'après avoir été préalablement control? 
lées. Décijîan du lu Août 
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A R T I C L E' I I J. 

X)esjdcies pajfez hors le Royaume , ou da/is le 
OH le ComroiU n'eji pas établL 

I • T A VétUarathn du 6. DA^mire i yo^otéùn^^^^^t^tXtj 

■ I ^ ne que tous les Ades & Contrats qui owl^ . 'ty 2p* 
été ou lecont palïez pac des Notaices demeurans 
hors r&endue di:^ Royaume , ou dans les Pays» 
Terres & Seigneuries de robciffance de Sa Ma^^ -, ^ 
]cU , où le ControUe n^erf pas établi^f ne V^'^^y^;^^ 
lent ayfiîr aucune exécution , ni fonder aucuner/^*^ 

aôion en Juftice , Privilège ou Hypothéqucvr^'^'^'g' 
lEiure les Sujets de Sa Majeftc des Provinces '^''Z'*'-^ 
çà ledit ControUe eft étabU, sils août étc?*'^^^'^'^ 
contrôliez dans les Bureaux les plus P^^o*^^^^^^^^^^^^ 
des lieux oi\ Ton voudra s'çn fervir, à peine dcT*^ 
nullité , & de 500. livres d'amende contre cbacua^^^^;*^ 

des Gontrcvenans. j'^^^^^Vc 
1. V Arrêt Ah i8. Juin 17^9. condamne ^^^A*t^^g^. 

Juges du RaiUiage deChaumont en Baffigny , le-^ 
GceiEer , le Procureur ^THuifliec & la ÎPartie {^'^n^^ 
en loo* Uvres d^amende chacun , pour avoir ren* 
du , expédie , pourfuivi & fignihé une Senien- ' 
ce fur un Aâe paflé en pays étranger , fans l'a- 
voir préalablement fait concroUer, 

Les Aûes des Notaires de la VUle de 
Paris Tonc déchargez de la formalité du CjOn- 
troile & exécutoites par tout le Royaume , fans 
être contrôliez. Arrêt du j. Décembre 171$. qui 
commue ces droits de ControUe eii un droit 
fur les papiers ^ parchemins timbrez, fur lefquels 
kfdics Ââe^ Sk, expéditions doivent eue écrits. 
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TI C LE IV, 
Baux d€S' revcfm. i^s Gens de Méun-^fmrte^ 

|. D Ar les Déc larations des ip, Afars 16^^^ \ 

Jl 1^. JuUUt 16^^^ & iQ. Mar^ 1708^ Ar^ 
ths des 4^ Avril 1719. 17. Olhhre 1711. lo. 
Avril 1725. 17. Juillet 1727. & une infinité 
<i'autres Kéglemens , il eft expre0cmeiK ordonné 
qu*U fera pafTé des Baux pardevanc Notaires 8c 
Tabellions , des biens & revenus de cous les Bé- 
néfices , fans aucune exception, de ceux des 
EgUTes ^ Commenderies » Hôpitaux , Univerfi- | 
tez , Facttltez , Collèges , Fabriques , Confréries , 
de ceux des Villes & Communautez Séculières & 
Régulières , &c autres gens de main-mocte > fana 
aucuns en excepter lefqueis doivent être con*^ 
troUez dans la quinzaine de leur date , à peine 
de nullité , & dç 100. livres d*amende pour cha- 
que contravention , payable 3^ tant par le Baik 
leur que par le Preneiir. 

2. Malgré les difpofitions fi précifes des Ré- 
glemens , les Bcnéficiers &c Gens de main-mor«- 
te , pour le fouftraire des droits de CoutroUe ^ 
ont coutume de patTei les Baux de leurs reve- 
nus 9 ibus iignatures privées^ verbalement^ ou 
par tacite ré,conduâion. 

|. Par Arris Au 17. Juillet 1727. "qui con-^ 
firme tous les Réglemcns rendus julqualors' 
pour le Contrplle des fiaux des revenus des Bé- 
néfices » Villes , Communautez Séculières & 
Régulières , & autres Gens de main-morjte , le I 
Koi a accorde juic^uau premier Janvier 1718^ 
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Centrolle des ASes. * -ljp-| 
pour Êdre concrollier leurs baux depuis 1700. 

îoic qu'ils fuffent paifcz fous fignatures privées 
couveiitions verbales , qu cacicc réconduâioa ^ 
$c les a décharge?: pendant ce tems , des amener 
des par eux encourues , paflè lequel délai , les 
amendes demeureront encourues cpnfoçmçnicnt 
â|ux anciens Réglemens. 

4. Sur les repréièncations des Agens Géné^ 
raux du Clergé , le Roi ^ par ^ Arrêt du 16* 
Décembre vjxj^ outre le délai de trois moi» 
qu'il a accordé aufdits Gens de main ^ roortie , 
à compter du premier Janvier 172.8. pour exé- 
cuter TArrêt du 27. Juillet, modère les droits 
deldics baux au payement du bail qu'ils doi- 
vent paflfèr dans .ledit délai , & à la repréiènta-<- 
tioa des deux précédens baux de tous leurs reve- 
nus, palTez pardevant^Notairçs, ou au paye- 
ment du droit de Controlle , de deux baux 
par - eux précédemment paffez fous fignatu- 
res privées , tacite récondujttion ou conven- 
tion verbale , & à cet elïèt \ ils font tenus de 
faire leurs déclarations ' de la manière dont ces 
mêmes biens font exploitez , moyennant quoi 
Sa MajeiU les a déchargez de la repréfenta- 
tien des^ baux antérieurs , ordonnée par TAr-f 
rêt du 17. Juillet précédent , & en cas de fauC- 
(es déclarations , les condamne en l'amende 
de 200. livres pour chaque contravention : or- 
donne , Sa Majefté , que les Gens de main- 
morte , qui ont palFé pardcvant Notaires , les 
baux de tous leurs biens & revenus ^ dont la 
jouiâance fubfifte aâuellement ^ ne feront te- 
nus, chacun à leur cgarJ, de repréfenter que 
le bail précédent , ou de payer les droits de 
Controlie dudit bail ^ s'il fe trouve avoir été fait 
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^ous flgimcures privées , par cacice r^oiiduo* 

tion ou convennon verbale % voulant , Sa Ma-. > 

jcftc^que ledit bail courant aie fou éxecution j» 
pour le teiijs qui reite à expirer. 

f * Et à l'égard des Bénéiiciers qui ne font 
Titulaires que depuis le premier Janvier lyij. 
ordoaae,^ Sa Majcfté , quils feront tenus de 

Eaûèr pardevani Notaires ^ daus ledit délai , les 
aux'de leurs ^iens & revenus , fi fait n'a été , 
& en outre , de payei un Icul dioic Je Coii- 
trolle , pour raiioa des baux fous iigaatuies 
privées , par tacite réconduâion ou autre* 
ment. 

6. Et à défaut par les Gens de main-morte, 
de fatisfaire aux difpondons dudit Arrêt, & 
dans le délai y porté, ils lèront déchus des 
remifes des droits & amendes encourues , iui- 
vant les Kégkoieas pour kfquels ils feront 

' pourfuivisb . ' . 

7. A obferver que par 1* Article 5. dudît Ar- 
rêt, les Communautez Religieufcs des Filles, 
les Fabriques & les Curez à portion congrue , 
ibnt exceptez de repréfenter lesprécédens baux , 

■ ce qui les mec à couvert des recheiches jul- 
qu'alors ^ mais depuis cet Arrit , & à l'avenir ^ 
les baux de leurs revenus doivent être paflèz 
pardevant Notaires , & contrôliez comme les 
autres , fous les peines & amendes portées par 
les Régiemens. 

8. Du précis de ces Réglemens il en réful- 
te que les délais accordez, par les Arrêts ci- 
devant citez, étant expirez depuis long-iems, j 
le Fermier ed rentré dans fon ancien droit, 
tant fur les droits de Controlle des baux non* 
coacroilcz ^ c^ue iur les amendes i aiiifi ' 
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fts Gens de main-morte^ fans en excepter àu^ 
-crans, qui n'ont pas profité' des bornez de S% 

Alcvefté, lont dans le cas de payer tous le3 
droits qu ils doivent depuis 1700. les amen^ 
des pair eux encourues, à raiion de 100. liv* 
pour cfîaqne Ferme où il fe trouve des baux 
ious ligiiacures privées y tatice récoaduâiou , ou 
cpnvention verbale, 

9. Les Commis doivent , pour être à même 
de ne laifer échaper aucuns de ces droits , qui 
iont d'une grande coniéquence pour le Fermier , 
dreder un état contenant les noms de tous les 
Bénéfices , Confréries, Hôpitaux, Communau- 
tez Séculières & Régulières , & autres Gens de 
tnain-morte y Se les noms de ceux qui poflédeht 
les . Bénéfices enièmble , un détail des Fer^ 
mes. Métairies 5 héritages & autres biens qui 
en dépendent, ûruez dans l'afrondifTement de 
leurs Bureaux ; enfuite , en vertu de l'Arrêt dti 
4. Avril 1715?. ils fbmmerontlesBcucficiers <Sc 
autres Gens de iD^iti- morte , & Fermiers ac- 
tuels ^ de leur repréiènter leur bail courant. 
Se eeux qulls en ont dâ paÛer depuis 1700. 
pour , fiir iceux être réglé le terme des baux 
^ântérieurs, pallez par tadce récondudion ou 
convention verbale. 

10. Et comme il pourroît y avoir concefta- 
tioa £ur le tems des baux par tacite récondue- 
cion QU verbalement , il faut fe régler pour le 
nombre des années y fut les baux qui auront 
été palfez pardevant Notaires , &: fous (ignatu- 
res privées , enforte que fi un Particulier a 
joui d'un bien dépendant d'un Bénéfice, ou . 
d'une Communaucc pendant huit ans fans baux , 
& que le dernier bail foie de quatre années 
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feulement , on doit régler ces huit ans Cut lè 
pied' de daix baux $ 8c s'il fe trouve cfa*ntk 
Particulier air eu à ferme par tacite récouduftioii 
verbalement y les biens dépendans deidics 
Bénéfices ôu Gommiinaùtez pendant cinq an<^ 
nées , ôc que le dernier bail des mêmes bien^ 
foit de quatre aimées^ Tannée excédence doit 
être comptée pour un bail > & ainfi des autres 

II. L*amfendé de zoo. liv. eft encourue par 
les Gens de main-morte fur le iimple refus dé 
xepréfencet leurs baux à la première réquifittoii 

qui leur m fera faite, y^rret du 4 Avril 17 1 9. 

li. L'Arrêt du ji Mars 1715). a condamné 
les Religieux de TAbbaye de Notre-Dame des 
Trois Fontaines en zoo. liv; d*amende j pour 
avoir mis au i)as d'iin bail pardevant Notai- 
res 9 la continuation du même bail ^ fous iîgna^ 
cures privées ^ fie le Render en pafçiUé àméiide. 

ïj. On doit obfervet que les Communau-^ 
tez Séculières & Régulières ^ font quelquefois 
adjuger leurs revenus par enchères qui ie font 
devant leurs Juges & dans leurs JurifHiélions 5 
ces adjudications étant des aâes volontaires 5 
doivent être controilées dans la quinzaine de 
'leur daté. Arrêt du txs. Mai 1713. 

14. Les Commis ne peuvent trop s'attacher 
à la découverte de ces aâes ^ & en cas de con^ 
travention ^ ils doivent arrêter les arrentemeils 
fous fignatures privées , & en drelTer leurs Pro-^ 
cès-verbaux , qulls enverront à la Direâdon* - 
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ARTICLE v/ 

ObfervdtiMS générales 

» • 

Ecte partie de la Ferme étant la ptas 
confidérftble & la plus difficile , Ton s'é^ 
tendra autant qu'il fera nccefTaîre pour éciaircir 
aux Commis qui eu doivent faire leur -princi- 
pale occupadon ^ les difficultés qui peuvent s'y 
rencontrer. 

a. On doit obferver principalement d être 
in g^rde contre les fubtilitez dé c^tains No^ 
taires qui ne cherchent qu'à anéantir cette Fer- 
me, en en faiiaat tomber les produits , foit par 
de ÊLÔfTes évaluations, (bit par des phraiès 
embrouillées te à doid>le fens , fott par la 
multiplicité des difpofitions qu'ils renferment 
daas un ,màxie aâe ; dans le premier cas , il faut ^ 
après avoir controllé les aftes , examiner avec 
loin , fi les évaluations & déclarations font fin- 
ceres , ce que les Commis ne peuvent guéres 
ignorer , pouvant connôitre facilement la valeur 
&s biens de leur arrondiflèment , 8c en cas 
• de faulTe déclaration ou évaluation , en faire un 
I^rocès ^ verbal qu'Us enverront à la Diredioa 
ea un relevé qu'ils remettront à leur Ambu«> 
lant, qui aura foin de pourfuivre les Contre- 
Venâns pour les faire condamner aux ameu-* 
des. • ' 

Dans le fécond , il fout lire & relire les ac- 
tes avec une grande attention pour en perce- 
voir 4e droite fittvant le vcritd^le fens eu 



Ï5tf CèfgtfùUi dis jiffis. 

$iucaiit d'articles qu'il y a de difpohtîon^ eri- 
tre diâcieotes Parties » & fur la dilpohtioii qui 
donne le plus fort droit entre les mêmes Par- 
ties, en obkcvanc de joindie coures les difpo- 
£tious a la charge ou décharge d une des Par-^ 
ties pour eacompôfer.un total ftlr le pied d'o- , 
bligation ou de quittance y fans s*en rapporter 
à la didion ou aux mémoires des Notairetb 
qui cherchent iouvent à dimi nuer les droits. 

5 . Les Commis , pour régler les droits des 
àâes , doivent moins regarder la dénomina- 
tion que leur donneiic . le$ Notaires ^ que les 
efièts de l'aâe même ;«ain(î ils ne peuvent trop 
s'attacher à connoitre les diffèteiites natijres 
des aâres , pour ne pas les confondre^ On leur 
Cil donnera dans les Obfervations particuliè- 
res fur chaque Article du Tarifa une idée{uf&* 
faute pour les mettie à même , ayec un peu • 
d'application de leur part , de ne pas s'y trôm^ 
per. / • ■ 

4. Chaque Commis doit avertir les Notai- 
res de Con arrondiifement , que par Arrêt du 
7. Septembre 1710* il leur, eft défendu de 
remettre aux Parties la mmute d'aucun aâre , 
mais feulement des extraits , à.pcine de zoo. liv. 
d'amende , ôc en conféqueiKe. ils retiendront les 
minutes des aûès délivrez en original ^ ( à i'ex^ 
ception des Procurations , ) & en drelTèronc 
leur Procès - verbal , pour faire condamner les 
Contrevenans à l'amende. 

^. Quoique le ControUe des A&ci ne foie 
établi , qu*a commencer au premier Mai ijtî^^. 
néanmoins les TeCtamens 8c Donations à caufe 
de mort , des dates antérieures , font ru)ecs 
aux droits de Controllç , quand les Teftateurs 

ou 

m 

i 
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&ù Do haceurs foiu décédez depuis ledic joui: 
premier Mai 169^ 

6. Depuis quelque teirns i lès Nbtaîres s'ayi- 
feac , pour diminuer les droits de Coiicrôlle Se 
cllniînuacion des Tcftamens , de donner aux Par- 
ties des q'ualicèz au-defTôùs de celles qtii leur (ont 
propres i ils donnent, par exeniple, indifférem- 
ment; la qualité de Travailleurs à des peiioniies . 
qui de notoriété publique (ont Trafiquans , Fer^ 
miers. Ménagers, Artifans ou Gens de Métier, 
ayant M iiciiie ou faifaiit travailler fous eux par 
des Ouvriers & Cômpaerions ; qualicez qu'elles 
ont ifbùvenc prifes dans d'autres Aâes pauesc par- • 
devant les niêmes Notaires. 
, 7, Les Commis , au lieu de rapporter la preuve 
'de ces faits pour faire cbiidatnner les Notaires' 
aux peine? que ces infidélitez rnéritent , perçoi- 
vent ^ fans rien dite , les droits fur le pied de ces 
qûalitez fuppofées^ ce qui àutbtife de plus etk 
plus ces abus, & ûnnéântit le^ produits. Il e(lk 
donc important qu'ils s*attachent à connoîcre fi 
les qualitez que les Teftateurs auront priies , font 
6slles de leur pro^effidii ; & en cas cdiitraire , ed 
£iiie des relevez , fui: lefquels Meflîeurs les Dî- 
- redeurs feront ce qui fera convenable pour que 
les droits foient (ierçus dans la jude propor^ 
tion que les'Ré^lemens bnt voulu établir dans 
la diflribucion des clartés du Tarif. 
,8. Les Commis doivent qbferver que la qua^ 
lité de gros Laboureur ^ tômpriiè dans la qua«^^ 
triéme claffe du Tarif, revient à ce qu'on ap»^ • 
pelle en Provence & ailleurs , Ménagers ; c'elt- . 
à-dire, ceux qui tralvàillent eux itiêmès ; & font: 
travailler pat des Journaliers ou Valets ilcur pro^ 
prc bien ^ ou ceux qu iU tiemient à ferme à priit 
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d'argent ou à moitié fruits , & que les Maaoû- 
vriers & Jouraaiicis compris dans les cinquième 
& lîxiéme claflcf. du Tarif, font ceux qui 
louent jH)ur valecs M à la journée ^ lk)ur trav^P^ ^ 
1er pour autrui. 

La Veuve Vjala, demeurant à Rhodcz, ayant 
demandé la modération de la claffe de 14. lîr. - 
J)our le Teftament de fon Mari , qui lors de fon 
mariage n'ccoit que Journalier ou Valet d'écurie 

qui avoit pris la qualité de Boulanger , qxloU 
qu'elle prétendit qu'il ne Tétoit pas , a été débou- 
tée de Êi demande , far Décijion tu Février 
1756. 

A R T I C L E V L ^ 
'Devoirs des Cemmis. 

T Es Commis avant d'exercer leur emploi^' 
JLi doivent prêter ferment pardevant Memeurs 

les intendans ou leurs Subdcléguez , lequel fer- 
ment fert pour les Bàiix fiiîvanà. / 

2* lis enregiftreront de fuite & à tneHire que 
les Aâes leur feront prcfentez , & ne laifTeronc 
aucun blanc dans le Regiftrc , fous quelque pré- 
texte que ce foit , mettront la relation du Çpn- 
troUe fur les Aâes & Contrats , après les avoir 
enrcgillrez , écriront tout-au-long le reçu du 
droit, & le tireront en chiffres à la marge » à 
peitie de xoo* liv* d'açiende. Edit de Mars iC^^é 
Déclaration dn 1^, Juillet i6^<). Arrêt du 19. 
Avril 1720. & en cas domiffion dcnregittre- 
ment ^ ou de retenue de tout ou partie des droits^ 
condamnez pour la première (ois à xoo. livres 
d*amende pour chaque contravention ; & en cas 
de récidive > pourfuivis comme Fauflaires & CotH 
jcuffionnaîres. Arrit du jo. Janvier 17%%4 
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|. Ils font tenus de cocter & parafer les Mi- 
j feliccs où il y a^ra plufieurs rolles & fcuiliecs ,4(5 
t h^^ faire approûvçc des Parties ^.Çc de les parafer 
'mivâtt y à peine de trois cens livrer d'amende , Se 
, de révocation. Jlrrêt du ii. Juin 172 ce qui 
'iàoit être entendu des renvois qui peuvent chan- 
ger ' quelque dirf)ofition de l'Aâe y cbmmô les 
/lommcs, les conditions, & les ^loms, 

4. Il leur ell défendu de comroller aucuns 
Adeà reijus par les N0Caire%i Greffiers & atttres 
perfonnes publiques ^ après la quinzaine de leur 
date ( excepté les Teftdmens & Donations à 
caufe de mort ) lefqucls il leur eft enjoint d'arrê- 
té & d'en dreiTec leur Procès^ver bal , à peiné 
'de 100; livres d'amende pour chaque contraven- 
Uoii » nullité defdits Âdes , contrôliez ou non. 
:-jtyr€ts des 14; Mai 1718. iit. Mars 1719; & 

, 5. Il leur eft ^areillerhent dcfendu de control- 
1er àucuns *Aâes de Notaires qui ne (ont, point 
de lefir arrondi(femént , à peitie .de ipô* liv; d'à- 
raende , nullité des A&es , interdidion , & d'êtré 
brocédé extraordinairement contre eux. uirrét du 

• \d^ Mai 1718. * _ . ; J 

6. ils rie ddrihërôrit âuctnië coitithiiniçâtioii 
de leurs Regiftres, ni aucun extrait, qu'il n'ait 
ëté ordonné en Juftice^ à peine de cerit livres 
tt'ameiidè^ de révocatidit,.& d'être privez pont 

• toujours de toutes fortes d'emplois. DétUration 

tzp, Sef?tembre 1711. ^rm du 6. Février 172 j; 
r ^uoi ils obl^rverdnt > qiie même en. yèrtii des 
t>rdotlnânce$ des Juges • ils doivent cbmpalfer 
. eux-mêmes, les Regiftres , & ne communiquer 
1 tjiie les articles itientidnnei âufdices Ordoiiiian* 
^'té; Arrét-àtê 17: N^ven^f 1693. 



l6o Con trille des ASles^ 

i. Il leur eft défendu dé cirer les Regiftreè 

des BuLcaux , pour les traiifporter aîlteurs ^ k 
peine de cinq cens livres d'amende. Si cependant 
il écoic néceuàira des Biegiftres pour les vérifica-'\ 
rions des contraventions chez les Notaires ^ mê^* 
me de Campagne , les Commis pourroient les 
dcpiaccr , mais ils ne doivent point les perdre dd 
vue. ArrSt 17. Novembre i6^\. 

8. Ils ne peuvent garder &: retenir les Minutes 
des Notaires, à dc^^utde payement des droits ^ 
iauf à eux à refufer de controller les Aftes lorC^ 
qu'ils ne feront pas payez des droits* Arrêts deà 
29. Décembre iji6. & 13. Mai 17 19. 6c dans 
les cas où les Aûcs k trouveront contrôliez ^ 
ils peuvent efiacer leur relation en motivanc 
que ct{\: à défaut de payement , & barrer Tar-* 
ticle fur le Regiftre , eu mettant la même note 
à çôtc. Arrêt du 24. Février 1712 qui çon*. 
damne un Notaire à l*amende , fi mieux n'ai- 
ment les Commis décerner leur contraime pour 
le . pâyeixient du droit, au bas du vecbal du re-» 
fus du payement de la part du Notaire.. 

9. Lorfqu ils controlleront des Aftes fujets 
à rinfinuation ou Centième t)snier, ils doivent 
mettre à côté de l'article infînué , pu bien Ceii- 
lîcme deaier, & les enregtftrer aux Regiftrei 

ils doivent être porter au fur & à mefure , 
c'eft-à-dire , avant de fortir du Bureau-, & 
dans le cas où le droit de Centième denier doit 
être payé à un autre Bureau , ils doivent en faire 
mention à la relation du ControUe , & en marge 
de l'Article fur le Regiftre; par ces mots : Cp»* 

tiéme denier renvoyé à 

îo. Ils doivent arrêter tous les jours leur Re* 
gîftre de ControUe, quand même il ny auroif 
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point de Recette faite , à peine de joo. livres • 
d amende. Anet du ii. Mars 172 ^ . 

ih II leur eft défendu de Êtiie remiiè ni ma* 
dérarion des droits en faveur de qui que ee foie , 
ni à eux-mêmes, à peine de reftitution du qua-- 
druple , & de iwC. livres d'amende pour cliaque 
cpntravtntion; j^rticle 98» Jtu Té^f du i^* Sep^ 
tctnbre 1721. 

12. Ils font teuus de compter du montant 
des forcenv.ns de recette qui leur feront faits , 
ffiuf leur recours contre les Notdres ou Redc- 
V-ibIcs . " j'^ls avertiront ; & en cas de refus , ils 
leur fCiOîic faire un commandement, avec aiE- 
^f\atîon pardevant M. V Intendant , lequel com- 
mandenoent qui contiendra Textraît de TenregiC- 
trement & forçemens , fera envoyé à la Diredion, 
pour pouriuivre l'Ordonnance de condamna- 
tion* 

15 Les Commis ne peuvent trop s'accachert 
^ bien, définir les Ades fur les Rcgiftres , n'y 
en ayant point qui né fé rapporte à quelque 
"Article du Tarif. Il ne s'agît que d'en faire 
une jufte application: ce qui leur fera aifé , en 
lifant avec attention les A£tes quix leur feront 
préfentez^ ce qui a été dit ci devant , & les 
obfcrvaiioas ci -après fui chaque Aidcle dudit 
Tarif. 

' 24.. Les Commis ne doivent point s'abfen-*, 
'ter de leur Bureau pour un certain tems , (ans 

une permifïîoii de M. le Direûeur , ou dij 
moins de leur Ambulant , te ils doivent tou* 
jours lai(fer leurs Regiftres à des perfonnes de 
coiihance, tant pour palTer les Aâes qui peu- 
vent demander une prompte, expédition, que 



^6% ControUe des ÀEhes. 

poiir les tepréfenter à Mefitenrs les Iiirpeâenr^ 

& Ambulans , lors de leur p.iflage. 

ij, Ëtiiin , ils ionc ol3Hgez, cii cas d'aur: 
gtnentanon ou de dimiiiucioa d'efpéces , de 
ïiirc faire des Procès- veibaux pir les Subdéic- 
gliez de M. l'iiuendanc, & à défaut, par les 
Juges des lieux , pour conftacer raqjrmeiiita^ 
tion ou la . diminution , (ans quoi leurs Etats 
ne ferotenc aucune foi. Pour la commodité des 
Commis, ou trouvera avant la Table un mo-r 
déle de l'£tac de Recette & Dépenfe , Se du, 
procès- y eibal (juil convient faire en pareil 



ARTICLE VIL 

' Obligations, di MeJJieHrs Us Juges. 

]j. T* L cfl: défendu à toutes les Cours Ju- 
X ges > d'avoir aucun égard aux Ades uoa 
contrôliez, d'admettre aucun .privilège, hypo- 
thèque , nantirtemcnt , enfaifinement ou prife 
de ppilellion , (i les Parties ne font fondées fur 
^s Contrats 6^ Aâes paflèz par devant Notais 
tes , dûement contrôliez , à peine d'en répoor! 
dre en leur propre & privé nom , d*mter- 
fliâ:ion,& de deux cens livres d'amende* Eàit. 
de M^s 168} . jérrêt du %8 Avril 1^94. Dir, 
claratio?? du 19. Aiurs i6pC. & toas^ Us Regle-^^ 
W'Cns pofiérieurs^ \ . * 

' ' %. Il leuip eft pareillement défendu d'éta- 
blir des qualitez des Légataîres • ou înftituez > 

Î lue les Teftamens nayeiic été contrôliez , de 
aire: aucuas Inven^ires ni pattages , d'prdç«^-i 
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ïMii aucune vente de meublés , ni aucuns aucre; 
AOût% en confêqàence , fous les mêmes peines. 

Arrêts des Juillet & 24. Août iC^j^, lu 
Janvier ||« M/^k I7i§- ^ 5v Avril 

}. Comme aufïï d'ordonner Texecution dès 
Teftameiis & Codicilles olographes , s'ils ne font 
contrôliez dans; la quinzaine de la date du verbal 
cic leur ouverture , à peine de 500. liviips d'à-? 

meade. Arrêt du it. Mat. lyzz. 

4. Il leur ed défendu d'ordonner le dépôt aux 
Greâès des Aâes privez , slls ne font recon- 
nus & contrôliez, à peine de nullité & de 
200. livres d'amende , avec injoni^on de les ren- 
voyer pai:devant Notaires , pour être reconnus.. 
Déclaration du 19. Mais 16^6- ^ 

5. De prononcer aucun jugement portant 
leconnoillance ou condamnation lur des A61;es 
jfous- fignatures privées , qu'il ne leur foit ap- 
paru du conriollc d^icepx , à peine de nullité 
des Jugemeas,' & de 500. livres d'amende. Edit 
À'd^obre 1765. Arrêts das 17. Awil 1706. & 

. xi^AôHt 1714. » 

6. Pareilles défenfes de figner aucune Sen- 
tence que les Aâes fur lefquels elles auront 
été rendues , ne foient rapportez <lans lefdites 
Sentences,, avec leurs dates , le nom 3c rcfl- 
. dence des Notaires qui les auront palFez , le 

nom du ControUeur ^ •& la date A\\ Control- 
le , à . peine de loo. livres d*^mende. Arrêt 

du 18. O^ohre i6c)S, - 

7* Pareilles défenfes d'avoir égard aux Bauiç 
des revenus des Biens Eccléûaftiques , tc des 

Communautez lecuUeres &c rc^^ulieres , s'ils ne 
lo^xt palTez . par devant Notaires , & duemenc 

L iv ' 



1(^4. ' ' C^ntrollc des jîShes. « 
çontrqllçzy à peiaç (k loau livres d'amenciQ^ 
pécLaréUions dts 19. ^4rr/ 1696. 14. Jt*ill^t 
1699. CT^ io. Murs 1708. Arrcts des 4. Avril 
ï7*9î» ^ ly. Juillet 1717. 

8. Il leur e(]b aufll défendu d'avoir égard 
aiix Aâes patTez hors du Royaame , ou dans^ 
les Pays oi\ le Controlle u eft point établi , s il» 
ne foiiL pomc contrôliez > à peiiie de nullité 
4jes Ji^Lgem.ens , & de 500. liv« d^amende. Dr^ 
claratiun du 6. Décembre 1707^ u4rm ^i/i jioâf, 

9. Comocie; aufll > il eft défenda à toutes 
Cours & jLT*es , d'ordonner des gratis pour 
le droit du Gontrolle & autres droits du Roi , 
à peju^e d'inc^ji;4iûiQn Se de 3^00. livres d*atnen* 
^9 jirret Au y, Mofs ijit. 

10. PiLrei!les défenCcs leur font faites de 
prendre, coniipiâànce des conteilatbns fur 1^^ 
Ferme du ControUet &. droits y joints , qui- 
cft atti ibujée, à Mrs. les.Intendans , à peine de 
nullité de$ Jugemens , d'interdiâ:ion , & de 
J.00. liv d'ajnçiide., qui a * été prononcée con-] 

'tre le Lieutenant Géiiéral d'Eftampes, par jb^ 



ARTICLE VIIL 

DtV9irs des Notaires ^ TaheUi0ns^ Greffiers^ 

0' aiarc^s ajant U faculté de contraBer. 

V TT^^Ous le? Notaires , Tabellions , Greffiers.,^ 
' ' X & autres ayant la Êiculté de coutraÀer l 
font tenus de faire controller tous les Ades' 
qu'Us, reçoivetu dans, k quinzaine 4^ leur, » ' 
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Co/itroile des jiBei, i6j 
fL dans le Bureau de leur réfidence ou de 
leur arrondllfemenf, ,à peine .de nullité defdic^ 
adles , de de loo. livres d' amende pour chaque 
coritraveiicion > à Text epcion des Teftamens & 
Donations à caufe de' mort » qui ne font fu* 
jets au Controlle , qu'après la mort des Tcfta- 
ceurs ou Donai;eui"s. Edh de Mars i6^%. Dé'- 
claréUwns d^s 19. Mars i6^6* 14* J^i^^f^^ l$9S!« 

lO, Mars I7cf8- Arrêts des i^. Janvier 1^97. 
28. O^lobre 165^8. 13. Alui 1704. & 24. Alars 

171S. - ; ' 

X. Il leur eft en|oînt » & à tous ancres Dé- 
ppficattes de Teftamens , Codicilles , Donations 

ou autres Aâ:es,dont lesTeftaceurs ou Dona- 
teurs font décédez, qui n'ont pas encore été 
contrôliez , de les porter dans un mois de la 
publication cludit Arrêt , au Bureau du Fer- 
x^ier ^ pour y être concrollez ^ & les droits 
payez , ibus les peines & amendes portées par les 
Réglemcns Arrêts des i6. Février 1718. 17. 
Janvier 1719, & 19. Octobre 1710. 

Il Itnr eft défendu de lailTer leurs Mir 
nutes an Bureau du Colitrolle pour le mon- 
tait: des Jtoits qu'ils doivent payer comptant. 
Arrêt du z^. Décembre 171^. 

4. Ils font tenus d'en payer les droits provî- 
Itonnellement , même en cas de conteftatîon 
fnr !a quotité, à peine de 100. livres d'amende, 
fauf à eux à pourvoir pour en faire ordon- 
ner la reftîtutîon. -/rfrr<« des zof Ntn/embre 17.1 tl* 

^ 2j. Décembre 171 8. 

5. Défenfes leur font faites, & à tous autres, 
de fsûre aucunes Ibmmations au Fermier on 

fes Commis , en cas de conteftation fur la quo- 
tité des droits , à peine . de joo. liv. d amen- 



1^6 ControUe des jiltes, 

àt pour chacune contravention , (auf à fe pom^ ' 

voir pour la reftitution. jinêts des i^.Jmll€ti 
2. Février 171J. 

6. Les Notaires font préférables à tous.' 

Créanciers fur les effets des dcbircurs , pour le 
rcmbouricnieac de leurs avances des droits de 
ContrpUe, Arrêt du i{. Mm-s ^72}. 

7. Ils doivent remplir la date des Aftes qu'ils 
reçoivent, avant de les faire fig;icr aux Parties , 
à peine de zoo. livres d'an^iende» & d être pro- 
cédé 'éxtraordinairement contre eux. Déclétra-» 

tio'/2 du 14. Juillet 1^99.' Article 5, 

8. Ils doivent ligner & dater leurs A6tcs eu ^ 
même tems que les Parties les (Igneht , à pei^ 
ne de 100. livres d'amende. Arrêts df s i$.Jaft' 
T/ter j6c)j. 18. O£iohre 1698* iB. OSobre ,jji8. 

II. Avril '■' 

9. Il leur eft enjoint de tranfcrire mot pour 
mot d^iis les Expéditions ou Extraies qu'ils dé- 
livrent, la relation ou certificat du Coatroile 
mis fur les Minutes ou Originaux des Aâes > & 
i*Y faire «nention du nom du Bureau , de celui 
du Commis , de la fomme à lui payée & de la 
date du ControUe , à peine de iço. livres d'a^ 
mende pour chacune contravention, Arritt du . 

21. Aiars i'ji<). 

10. Défenfes leur font faites de retenir les 
droits de Coatroile , & de faire mention fiir les 
Expéditions , que lefdits AAes auront été conr 
troUez quand ils ne l'auront pas été , à peine 
de zoo. livres d amende , & d'être , en cas de 
récidive, interdits & pourfuivis comme fiiuA 
faires & concuflionnaircs, DécLuration dit 14. 
Juillet 1699. 

1 1 . Il Içur eft ordonné de faire les eftim^ 
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Consrolle dés ASits. %6y 
fions des donations , partages , éclianges , &c. 

pures & fimples ,fans mentionner que c*eft pour 
îèrvir à régler les droits de Coutroiie , & elles 
doivent être affirmées par les Parties. Déclara--^ 
tien du 20. Mars 1708. 

II. Il leur eft défendu de faire aucunes ra- 
tures, renvois ni changemens dans les ÂcWs, 
qu'ils ne foient approuvez par les Parties , à 
peine de nullité, deux cens livres d'amende, in- 
terdiction, même eu cas de récidive pourfui- 
vis ^xtraordinairement , comme pour crime de 
faux , & il leur eft enjoint de faire parafer 
tous les renvois & ratures par les Commis aut 
Çontrolle; Déclaration du Jmllet i6$9* At" 
rh du ii.Juini^^^. * 

ij. Il leur eft défendu de délivrer , ni Mi- 
,nutes ni. Expéditions de leurs Aûcs, qu^aprcs 
qu'ils' ont été contrôliez , à peine de deux cens 
livres d'amende. Déclaration du 14^. Jmllet i6^^, 

14, Et l'Arrêt du Conf cil du -y. Septembre 17x0. 

leur fait défcnfes de rendre aux Parties la Mi- 
jîutè d'aucun Afte, fous les mêmes peines, & 

d'interdiftion pour toujours* Arrêt dn Parlement 
de Toulmfe du 18. Février 1750, 

ly. Il leur eft enjoint de faire cootroller les 
Teftamens & Codicilles olographes , dans la quin- 
zaine du Procès- verbal de leur ouverture , à peine 
^e nullité, & de cinq cens livres d'amende* Ar^ 
rit du ZI, Mai 17Z1. 

16. Il leur eft défendu , & à tous autres 
qui recevront des Teftamens, Codicilles &c Ac- 
tes d'inftitution d'Héritiers , de les communi-^ 
quer ni expédier aux Héritiers , Légataires in- 
^xxiGi ou autres , que préalablement ils n'ayent 



Controlle des j4EleS', 

ctç coii|;rollez 9 à peine d interdidioa ic de d^i» 

cçns livres d*atnende« Edit de Mont 1^94. 

rets des 10. ^z/ri/ 20. Juillet i ^5)4. Cr xo^ . 

1695. DecUmtiQjis des 15. ili<iri 165^6». 
<^ 1 4. Juillet 1 6^9. 

17. II leur eft enjcMiit de déclarer dans les Ac- 
tes tranflatifs de propriété , fl les biens font en 
^ef ou en roture , & d*y déûgner les Fiefs d'oi\ 
relèvent les Héritages vendus ou échangez, à 
peine de nullité & de 30p. livres d'amende. Ar^ 
rç(s des 26. Avril 171 2. & 29. Août 172.1. * 

1$. Péfenfes lear font faites de faire conn 
jcroller leurs A^s par d autres que par les Prc- 

pofez du Fermier , à peine de faux ^ de imllitéj^ 
& de mille livres d'amende. Arrêt du Z5 Juia^ 
1718. 

• Les Jugemens fom/erains des 10. Mars 17x5. 
& ij. Janvier 1750. ont condamné deux Nor. 
taires à être pendus, pour avoir contrefait la 
fignature d'un Commis au Controlle , & avoir 
certifié que leurs Actes écoient couuullez , quoi- 
qu'ils ne le fuflent pas. 

19. Il leur eft défendu de figner comme tér - 
moins , aucuns Aûes fous fignatures privées , & 
de les éciire , à peine de deux cens livres d*amcndc 
& d'interdiâion. Arrêt du i^. 'Avril 1720. , 

10. Pareilles défenfes leur font faites , fous les 
mêmcs.peines , d'écrire ni laifler tranfcrire des 
Aâes fous fignatures privées > ni d'en faire men- 
tion dans leurs Aâes , quils ne foienc controUez. 

Arrêt du 9. Novembre 1706. 

21. Il leur eft défendu d'annexer aucuns Aéles 
fous fignatures privées ,* qu'ils n'ayent été coa- 
troUez , à peine de cteùx cens livres d'^uxiende» 
Arrêt dn 2,8, Novenibre 171^. 
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^ ^ ' Controlle des ABeîi i 6^ 

ii. j^éfeiifes leur font faites , fous les mêmes 
|iefaies , de collationner aucun ^ùt ibus feing- 
- privé , &: de tecevoir aucun dépôt defdics Ac- 
tes , que le droit de Controlle n*ait été payé. 
iArrêt du 6. Août 1715* V Arrêt du \y Seftemhrc 
1 717. leur enjohit , & à toUs autres qui feiit àti 
Collacionnez ou Extraits d'Aftes & Contrats , dé 
les dater en même tems qu ils les fignent , de 
les faire controUer dans la quinzaine de leur da** 
te , & d'en payer les droits , à peine de 200. liv. 
d'amende pour chaque contravention. 

15. Pareilles détenlèj poiir lés Actes paflèz 
hors du Royaume ou en Pays où le Controlle 
n*eft pas établi , lefquels ne peuvent être dcpo- 
iez , annexez ni mentionnez iàns avoir été préa- 
lablement aontroUez , Ibus les metnes peines; 

Arrêts des ^. Novembre 1700. & 5 .Avril 

24* Il eft défendu aux Notaires des Sei* 
gneilrs de palier aucuns Ââes entre d'autres 

perlonnes que les Jufticiables de la Juflice où 
ils ibnt établis Notaires , 6c pour les biens y 
tuez, à' peine de nullité 6c de }oo. livres d'a^ 
mende. ylrréi du 2. Août 1707. 

Enjoint aux Notaires de tenir des réper- 
toires & inventaires fommaires de tous les Ac<^ 
tes qu'ils reçoivent , & d'en donher copieau Fer- 
mier ou fes Commis quand ils en feront requis j 
^-à peine de %ao* livres d'amende. Arrêt du ii* 
Juin T69f. & autres ^ qui Ofit condamné plu- 
lieurs Notaires aux amendes. 

16. Pareille injonâiion à tous ' Notaires ^ 
Greffiers des lurifdidions & Communautés 
même des Chapitres , de faire ouverture de 
kurs£tades^£c communiquer leuts Regiftres^ 



: ■ 
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î-^a ' ^ Cptttrùtti dèsASes. ' * " , l 

lialTes , Minutes & répertoires aux Comickili 
du Fermier , fous les mêmes peines ^ commë 
lauffi de leur délivrer des Etats & Extraits des 
Aâes qui leur (ont nècdTaires ^ moyennaic lé 
falaiie porté par les Réglemeiis. Arrêts des 14; 
Mars 19. Avril. 1710. & Ji. AyriL, 

i jx%^ Article dT/» dii Caïir prefeme par UCUr^é 

Devoirs particuliers des Gre^ers. 

27. Outre les Articles ci- devant , qui font 
Communs aux Notaires & aux Greffiers 9 poui: 
les Aâes volontaires qu'ils reçoivent, qui 
font afTujettis ait contjroUe fuivant tous les Ré- 
glemens j & particulièrement par Arrêt du t o. 
Mai 1713. rendu en contradiâoires déféniès 
tontre le Chapitre de S. C^éntini 

28. Les Greffiers font encore ob lierez eii 
leur particulier, & comme Greffiers, d infé- 
rer dans les Minutes d'jBxpéditiOttS de$ Sentent 
ces, Jugemens& Arrêts, les Ades fur le(quels 
ils auront été rendus, lés dates defdits Ades^ 
les . noms 6c réfideiice dés Notaires ^ Se les 
noms des Contralleiirs qui les auront controP 
lez, à peine d'imerdiûioa Se de 200. livres d'a- 
mende. Arrêts des i8. Octobre 1 698. & 6. Août 

29. Les Greffiers des Arbitrages , Syndics & 
bireûcurs des Créanciers , . font tenus de faire 
mention dans les Miniites des )ùgemens , Seix-^ 
cences arbitrales , Contrats éc autres Aâes 
qu'ils pafièront , des compromis fur lefquêlç 
'ils auront été paffi^z , de la date du Contrôliez 

du nom du Bureau & du ControUeur j & fi leP 
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Contralle des Ailes. i 7 x 

wc%. compromis n'ont pas été pafles patdevanc ' 
Notaires , ils font obligez de les faire controliei: 
avant d'expédier lefdites Seiiteuces arbitrales , à 
peine dé deux cens livres d'amende* ArrSn des 
xS. NavenAre 1^981 & 6* Août 171 

^o. Défcnfes aux Greffiers de recevoir aucua 
Aâe de foi & hommage.^ aucuns dénombremens 
& déclarations ^ s'ils ne font paflez , pardevanc 
Notaires, & cfontrolle^ ; & sih les reçoivent 
eux-mêmes , foit en particulier ^ foit aux At- 
iiièsy il leur eft enjoint de les faire controUec 
dans la quinzaine de leur daté 5 à peine d'inter*- 
diélion , & de deux cens livres d*amende. Arrêts 
des x6* Juillet & 6. Amt 1697. 16. Septembre 
17 io.\ 16. Janvier 1717. 30. Avril 1718* & 

31. Les Greffiers, tant des Juftices Royales 

?ue Seigneuriales , font tenus de délivrer au 
ermier ou (es Commis ^ des Extraits de tous les 

Jugemens, Arrêts & Réglemeiis donnez fur des 
demandes faites en confécjuence d'Ages fous 
iigriatures privées , eti' leur payant un (bl trois 
deniers pour chacun Extrait, & de leur commu- 
niquer leurs Muiutes Se lialfes , toutes le$ fois 
qu'ils en feront reqiiis , à peine de trois cens li<^ 

vrcs d'amende. Arrêt du 17* Azmil iyo6. ' 

31. Les Greffiers des Communautez laïques, 
aitm que tous les Greffiers &c Seçrétaires des 
Corps & Communautez , ibnt tenus de fiiire 
controUer à leur diligence , dans la quinzaine 
de leur date , les Aâes affiijettis au Controlie 
par le Tarif, à peine de deux cens livres à'st^ 
tnende en leur propre , & fans repétition contre 
les. Communautez ^ & là où il n'y aura point d« 



tyi i^ontrwlle dès j4êier. \ i 

Greffier , àla diligence des Confuls , fous lés.mè^ 
mes peines, uirrét du ly» Juillet 17Z7. '-^ 
}}• Et à Tégard des autres Aâes qui régtt^ ^ 
. dent radminîftration intérieure des Commuiiau- 
: tez , ils ne peuvent en délivrer des extraits qu'ils \ 
ne ibieat au jpréalable contrôliez , (biis les mëmaâ l 
. peines» ^rret du 9. Amt 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ • 

' s 

A R T I C L E I X. 

« Devoirs des Procureurs * 

i, T Es Procureurs ne doivent faire aucune re— ,i 

JL^quiluion ni Procédure en conléquencè 

d'Aâes non contrôliez^ quoique reçus par leâ j 

Notaires , A peine de deux cens livres d'amendé; J 

Arrêts des 10» jmïlet 1694. & 2; Août 1695. 1 

^ i; Pareilles défenfes fur les demandes for- j 

. niées fiir» des Aâes Tous fignatihes privées noii 1 

contrôliez j à peine de trois cens livres d'amcade. i 

Edit d'OEiohre lyo^. Arrêt duxi. Août 1714. 1 

Défenfes aux Procureurs d'occuper âîii j 

Idftanccs d'ouvertures de Teftamens ou Codî- 1 
cilles olograplies , fi lefdits A'^.es ne font pas 
contrôliez dans la quinzaine du verbal de ladite 

ouverture , à peiné de cinq cens libres d'amendé; | 

Arrêt du ZI. Aiai 1722. ' | 

.4. Il leur eft enjoint de faire ouverture de leurâ ' 
Etudes , & de donner communication toutes 
fois & quantcs de leurs Inventaires , liafTes 8t 
dofliers, à la première -réquiûtioh des Commis 
daFermier^ à peine de deux cens liv; d'amende qu! - 

' demeuteri ' 

m 

p 

J 
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Cortîr&lle des A^erl 
demeurera encourue , fur le iimple Procès-ver- 
ImI A\k Commis , & d'inter jeâîon des fbnâions de 
Iqidrs Offiees» Arrêt dui^ Avril lyio; 

5. Il leur eft défendu d'occuper fiir les coiitefta- 
dons des droirs de ControUe , ailleurs que parde^ 
vant MeiEeurs tes Intendans , à peine de icoo liy. 
d^amendei Arrêt du zi Juin 1715. » 

ARTIGLË X; 

* 

Devoirs des Hmffiers & Sergcns. , 

T L eft défendu à totis Huiffiers & Séfgens | 
A de faire aucun Exploit en vertu d^Aétes» npil 

roncrollcz , à peine de 200 livres d'amende. Edits 
âe JMars \6ç)^, & de Novembre i6<)fj. 

' 1. De Ggnifier lii (aire aucun Exploit en vertu 

d' Ades Ibus fignatiues-piivécs , que lefdits Aûes 
n'ayent été contrôliez , à peine de joo Uv. d'ameii- 
ck« Edit d'OBûkre 1 70 j, 

3 . It leur eft enjoint de donner copié des Aâes 
lous fignaturrs^prîvées , fiir lefqiiels ils feront des 
Exploits, de faire mentiondans l'original , delà 
date du Contrblle ^ du Bureau & du ndm du Con-^ 
trolleur . à peine de ;oo Hv. d'amende. Arrêts des 
ij Avril 1706. II Aeut 1714. & 1^ Décembre^ 

- 4» Défenfes leur font étires de £gni(ier aîicnnes 

Ordonnances pour raifon de conteftations fur les 
droits de ConcroUe , de quelque Juge que ce foie , 
à la refènre de Meffieurs les Intendans , à peine dcf 
1000 lîv. d'ameivle. Arrêt du 2 1 Juin 1725. 
' y II leur eft pareillement défendu de faire aii- 

M 



174 CdntrolU dis AStts. • ' ! 

cuiies (Ignifications pour raifon des Tcftamcns tc ' 
Codicilles olographes, s ils ne ioat contrôliez dans i 
la quinzaine du Procès-verbal de rouverture 

peine de 500 livres d'amende. Jh rit du 21 M^n 

. 6. Gomme aofll de lignifier attcoa Arrêt , Sen^ ^ 

tence , ou Ordonnance de^^m au droit de Con- < 
troile, & autres droits du Roi , à peine d'interdic- 
don & de )oo livres d'amende, jirrh du 7 Mars 

171Z. ' 

7. Pareilles dcfenfe leur font faîtes de faire au- 
cunes iommatioiis ni ûgnifications au Fermier ^ ou 
(es Commis ^ fous prétexte de contelbitions fur la 
cotité des droits , à peine d'interdidion & de 500 
IW. d'amende » qui demeurera encourue à chac^ue 
contiayention. Jirret du i Février 17x5. 

S. Il leur eft défendu de £dre aucunes collations i 
de pièces ou aftes reçus par les Notaires , ou paP- ' 
(ez Tous fignatures-privées ^ à peine de 100 livres, 
d'amendé. Jbret du 17 Avril 



ARTICLE XL 

ObligétiMs dis FarHculiers. 

I, T Es Arbitres , en cette qualité, (ont fujecs 
\^ aux mêmes obligations que les Juges , ne 
pouvant rendre ^ prononcer , recevoir, ni expédier 

aucunes Sentences arbitrales , fur compromis fous 
fignacures-privées , que lefdits compromis & a&e$ 
fur ie(quels lefdices Sentences (ont fondées , ne 
foient contrôliez avec injonction de mentionner 
dans kidites latences le Controlie defdits aâes , 
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Ccntrollû des ^cles. . - 

le hoin èà Bureau & du ControUeur i à peine de 
nullité Se de rj66 livres d^âttiende poUr chacune 

contraveatioii. Arrêt du6 Août 1715. 

Il eu elt de même des Experts ^ qui dans 
leurs rapports ne peuvent fonder que fur des 

Aclcs contrôliez , & doivent fliii e conrroller leurs 
Proccs-veibaux avant de les remeccre aux Par^ 
des, • 

3 . Tous Particuliers , géliéraletnent quelcon- 
ques , ne peuvent en vertu d'aftes non controlleZj 
acquérir aucun privilège > hypothèque, propriété, 
déclurge , lii aucun autre droit , aéUon ni excep^ 
tiua , occ. & s'ils fc fervent defdits Ades , ilsie- 
tont cpndartinex en zoo livres d'amende. Eàit 
\de Décembre 1^9)4 Dcclarath» du tp Mars 
16^6. 

' 4. Ils ne peuvent former de demandes fur des 
Aûes ious iigttatures-privèes , non co:uroUez,à 
peine de ;oo livres d'emende. Edhd'Oâobre 170^. 

Déclaration du 10 Mars 1 70S. Arrêts des x\ Août 
16 Janvier lyij» 

5» Il eft défendu à tous Particiiliers , de quet^ 
que qualité qu'ils Ibîeni, d'écrire, recevoir, ni 

paircr aucun Aûe , comme Notaires , de fervir dé 
rcmoiii daiis aucun Aâe (bus (ignatures-priv^es^ 
à peine de toô livres d'amende pour chaque con-s^ 

ti-avcntion. Arrêts des i 8 Octobre i6<^G. 20 Avril 
' îjoô. & 19 Novembre iyi6. Déclaration du xq 
Mars É^o8. 

Cy. il leur eft défendu fous les mêmes peines , 
cVccrlre ou figncr aucunes quittances ou autres 
Aâcs fous (ignacUres- privées , fur les minutes des 
Horaires. Arrh du ^Novembre ifoS.' 

7. Comme aufTi de loufTrîr que les Noraires 
nicttenc dans leurs Ades ^que les évaluations 

Mij 



17^ Controlle des AElel. 

font faites que pour régler les droits de Coutro 1 le 

Çsm tirer à confequence pour la valeur des ehofes 

eftimces. Déclaration du lo Aîurs 170S. 

.8« Il leur eft pareillemcnc défendu de faire 
aucunes (bmmatipns aux Commis du Fermier % 
en cas de contcftatîon fur la cotitc des droits 

qu'ils doivent payer provilionnellement , à peine 
d'être condamnez aux amendes pour raiioti da 
défaut du Concrolie defdits Ades , dans le tems- 

j)reiCiic pai des KcglcnKiib. uluet dn z tczncr 

9* Il eft défendu à tous les Héritiers , Légataî- - 
res inftituez , ou autres , de fe ftrvîr des Tefta-* 

mens. Codicilles , & autres Aftesde deniicre vo- 
lonté , slls ne font contrôliez , à peine de 100 
livres d'amende. Arrêt du x Aoàt 16^^ • 

10. Pareilles défenfès leur font faites de fb 
mettre en poflèllion des eflfets de Tinditutioa, 
iiibftitution» dons & ieg^ ponez par lesTefta- 
mens & Codicilles olographes , s'ils ne (ont conr 
trollez dans la quinzaine du Procès-verbal de leur 
ouverture , à peine de 500 livres d'amende. A^rét 
dfê XI Mai ï7XXi 

11, Ilefl défendu à tous Particuliers non juC- 
. ticiables des Juftîces des Seigneurs , de fàSkx 

des Aâes devant les Notaires defdits Seigneurs ^ à 
peine de nullité 6c de 300 liv. d'amende, u^rr/it 
^ Août 1707. 

\x. V Arrêt du 21 Juin 171J. défend à tou- 
tes « per(bnnes de s'adreHèr ailleurs que devant 
Meilleurs les Iiuendans , pour les conteftations au 
fujetdu Controlledes Ades, Iniinuations laïquc^^ 
Centième Denicr& petit Scel , à peine de 5(^0 liv# 
d'amende. 
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Controlle des A^ies. tyy 
Avis 4kux Thuuts Curateurs & Maris. 

* 

ij. l*es amendes , tant fur le Controlle des 
Aâes des Notaires, & fous fignatures-piivées, 
que fiir les autres droits de la Ferme , encou- 
rues par les Mineurs , perfonnes en curatelle , ôc 
Femmes en puiifance de Mari , doivent être fup- 
ponées en leur propre , par les Tuteurs , Curae 
teurs & Maris , parla foute cîefquels Icfclits A£kes 
fout tombez en contravention. Edits de Novembre 
1 6^6. & Décembre 1703 . Decldtrstians des JniL 
Ut 1704.. & 10 Mm J708. 



ARTICLE XI 

Otligations de MeJJienrs les Curez. ^ ficaires , & ' 

antres Ecde^a^i^ues. 

I. Utre lés obligations qui leur fontcom- 

Oiuncs avec les autres Particuliers, les 
Curez 3, Vicaires , & autres Ecclcfiaftiques qui re- 
çoivent , ou font dépolitaires des Aâes de demie-* 
re volonté , fi>nt aiTu jettls aux mêmes obligations 
que les Notaires , dont ils font en cela les fonc- 
tions; voyez l'Article des devoirs des Notaires* 
Arrêts des %6 Février 1718. 17 Janvier lyi^. & 
20 Oilohre 1710. ' 

2. Il leur eft défendu de recevoir aucunes fortes 
d' Aâe y de quelque nature qu'ils fbient , (iinon les 
Teftamens en la manière ordinaire,) à peine de 100 
liv. d'amende , qui fera audî encourue contre les 
Particuliers qui auront figné leldics Aftes , comme • 
témoins. Déclaramon du lo J^ars i7o8. 

Miij 
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lyj Controlle des Acies^ 

Comme auflî d'écrire ,ni ligner comme té-r 
moins , les Aéles ibus (ignacures^privées , à peine; 
de 100 livres d*amende. Dccl^ration. du xo Mars 
1708. ' ' 

4. Il teureft enjoint de paner des Baux des re« 
venus de leurs Bénéfices , Se Biens dépendans d0 
l'Eglife , pai de vant Notaires , cc de les repréfenter 
aux Commis du Fermier alapremiere requidcion^ 
à peine de 100 livres d'amende. DécUtratiûns des 
19 Mars 16^6. Ôc xoMars i 708. ^rrets des jço 
jlvriL 1715. & 17 Juillet 1 717. 

5 . Comme aufli de communiquer aux Commi$ 
du Fermier les Régi (Ires mortuaires de leur Par 
roi(ïè,pour en tirer les Extraits qu*ils jugeront 
çpnvcnâbles ^ igus ies mêmes peines. Arr^t du 1 5», 
Avril 171a 

.V 
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T A R IF 

* 

■ 

DU eONTROLLE 

DES ACTES- 

I 

É 

DES NOTAIRES, 



UiVEC LES OBSE RVATIONS 

à côté de chaque jirticle. 



OBSERVATIONS 

SUR CHAQUE ARTICLE DU 
Tarif da Concroiie des Aâes des Np- ■ 

taires , de fous fienati^res-piivées du 19 
- Sepcembre. 

J^RTICLÊ PREMIER. 

» 

SOus cetre dénomination générale , font compris tous 
les Ades relatifs aux IJénénccs , & c^ui doivent être paC- 
fez pour obtenir > poflcder , réfîgner , rétrocéder les Bcné- 
ftces , & ceux faits encre iicclci^ilicjuesfcuis, pour railbn 
des droins de leur Eglile. 

Ces Ades doivent être diitinguez en deux fortes • les uns 
comme les nominations, réûgn^tionS) permutations, pro- 
curations , prifes de po{refrion,& autres A(f^es concernant 
les Bénéfîciers , les Ades de procurarion des Gradulés pouc 
»cc|tterir Bénéfice, les notifications defdits A^esouprocui* 
rations , & tous aùtxes A (fies ikns exception , qui peuTenc 
iervir ^ obtenir au poiTéderfiénéficê^ doivent être paiïeaii 
P irdevant les Notaires Rmtaux & Apoftoliqoes , ou ceux 

qui font les fondions deâits Officesen cpnfcquence i*UT 
nions ou autccment ^ âc {p^t fiij[ets au GoncioUe par qiû 
Qu'ils foient reçus. 

Les autres qui n*ontcoUtu me d'être fîgaezqueparMM. 

les Archevêques & Evcqu -s , fans miniftere de Notaire m 
d autre perfonne en faifanc^la iondioa , ioiu exemts du 
Çûiuxolie 5 tels que les Lettres d*ord te , d^milfoires , aciel- 
tarions, exeat s, approbations, difpenfes, proviiions, infti- 
tucions, yifàts,entérinemens , fulminations , érections de 
||énéfices , unions , permiiîîons & autres de même efpece, 
Afreu des ii Juillet lé^^j.. & OUabitt xf j^S. Dàl^Yih 
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T A R IF 

p]ÊS DROITS DU CONTKOLLE 
- des Ââes des Notaires & fous ngnacu- 

/S 

, res-privées , arrêté au Confeil JBLoyal 
des finances , le vingt - neuvième jour 
de Septembre 17^** f:. • 

ACTES Ecclciiaftiques > les droics eu feront 

Pour ks nominations on prclêntations à B&« 
néfice , par Patrons Eccléfiaftiques ou Laïques ^ 

permutations , démiffions , réfignacions , provi- 
lions» doimées par le3,Al>bez, Abbeflès^Bénéi^- 
ders & autres. CoUateurs, collations accordéçs par 
ceux qui ont droit d'Induit ; celles données par les 
Chanceliers des Eglifes (Se Univerfitez , à ceux qui. 
ioncnommez par Sa Majefté fignifications des 
Lettres d'Induit, de joyeux avènement & ferment 
de fidélité; information d'âee , vie & mœurs des 
perionoes nommées aux Archevêchez & Evêchez, 
Procurations potir prendre po({è(Eon de Bénéfice 
ou Dignité 5 celles pour fe démettre , celles oui 
portent réfignation ou rétroceffion , ou qui fe- 
ront conçues dans des termes qui pourront dif- 
penlèr les Réfignataires de paflèr d'autres Ao- 



aSi Observations fur le T'drif. 

Il ftiu obfeivei que les pxifesde poiTeifioi;! de Bénéfice & 
font, ou en confiqpence de nomination, permutation^ 
démiiffion ou réfignation > ou en conffqaence de JMkf > 
leBCfesdlndulc^onde ji^eaz aTenement. 

Ces premiers Aâes font ^jets au Controlie , patce qu'ils 
peuvent être reçus par les Notaires , ainfique toasks Aâe$ 
de la compétence des Notaires Apodoliques, compris dans 
l'Edit de Décembre i ^9 1 . & doivent être contrôliez dans la 

Îuinzaine de leur date > à kt diligence des Notaires » Gre^ 
ets&Seaétairesdes Chapitres &£v£que$,& avant la ptiHè " 
depoiTel&bn , à peine de 100 livres d'amende. Atrttsin 
x% juillet 1718. & 19 Juillet 1719* &i*AniçU \% àu 
Cahier préfenté par le Clergé en 175;. 

■ 

A l'égard des Bulles, Lettres d'induk ou joyeux avène- 
ment , elles ne font point fujettes au Concrolle des Aâes > 
mais la (îgnifîcation qui s'en fait > 7 eft arïujettie fur le pied 
de nomination. 

En l'un & l'aurroca^ , les Commis le fe ron r rcpréfènrer le 
premier titre du Pourvu pour en percevoir le droit , avant 
de controller la prife de pollei&on » ou en dre^er leur Pro- 
cès-verbalen cas de contravention > & ils anront attention 
de Êire mention dans leur enregiftrement du tim en 
vertu duquel les prilEes de poiTeiSonfonc élites. 

II eft dft un dibit pour le compromis , & un droit pour 
l'expédition de la Sentence arbitrale y ainfi le$ Commis 
doivent (ê (aire repréfenta: le compromis quiadoiinéliènà 
b Sentence arbitrale ; & s'il n'a pas étéconeroHé » ik a£tê«- 

rerontl'un & l'autre , & drefleront leur Procès-vecbal 9 la 

Sentence n'ayant pu être rendue ijue picaiablementk com- 
promis a ait ctc controlie* 

Les procurations qui lie doivent qu'une livre , doivent 
être (impies & telles qu eilesnepuidentpasdiipenfer le Rc- 
fîgnataireou Ceflionnaire de palier d'nurresAÔes parde- 
vant Notaires , pour parvenir a l'obtention des provifions, 
anquel cas ces^ procurations devroient f livres fiir la pce>- 
miere daâe de T Anicle ci-contre. 

Les notifications de grades , (bmmatîons , interpeUs- 

lix^s, requiiitions en matière bénéfiâale» de rm^ ^ 



Digrtized by Google 



« 

Tarif du CmtroUe des AQes iSj 

tes pardevanc Notaire, pour parvenir à l'obten-e 
tion des pcpyidoiis , priie de ppiTellIoa , oppofi- 
fions & incerpellations que les Farcies defirerpnè 
fiiîre pour la confervatîon de leurs droits , aux Pa- 
trons , aux Elifans , Collateurs & Coilacrices , 
cefTîons fous le bon plaifir du Roi , dlndult des 
Officiers du Parlement de Paris , cédions & échan- 
ges des Patronages d'Eglifes , Proccs-verbaux cîe 
^uimiiiatioii de Bulles > ou vifa de iîgnature de 
Q>iu:de Rome, ceux d élection a une première 
Dignité d'Eglife Cathédrale , Collégiale ou Con- 
ventuelle j ceux des bénédiftioue d'Abbez ou 
d'Abbe({ès > requiiitioiis de confirmations, & les 
Concordats au lu jet des Archevêchez , Evêchez « 
Abbayes ,Dignitez & autres Bénéfices fur Pro- 
cès mu & à mouvoir pour raifoii du poirefToire 
defdits Bénéfices , Création, réduâion , & exâin^- 
ûicai de peiifion créçe & à créer en Cour de Ro- , . 
me, cinq livres» ci. • . jUv, 
^ Les Comniiffions d'Archidiacre 
pour dcfcrvÎT une Cure , compromis 
& expéditions des Sentences arbitra- 
les , entre feuls Eccléliaftiques , pour 
raiibn des droits appartenansà leurs 
Eglifes , de les Adlcs de vêture , No- 
viciat ou Profeffion dans les Mona& 
ceres, deux livres, ci. • • . x liv» 

Les Aéles de vêture & de Profef- 
fiondaas les Ordres des Meiidians^ 
ieront contrôliez gratis^ 

' Et les nominations des Graduez , 
procurations pour compromettre , 
requérir , réfii^aet , céder , ou rétro- 
céder un bénéfice , celle pour notifier • 
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iS4 ObfervatUns fur UTétrîfi, 

folmination de Bulles , & géncialement tous les Aâes SbU 

cléfîaftiques qui le h^^nifient aux Arche vcc^ues , Evêques» 
Abbcs, Pacions & autres, (ont lujcttes au ContioUe des 
Exploits dans les dçlais ordinaires , outre le Controlled^ 
Actes î foic que ces notifications Ibient faites par les Notai- 
res, Huifliers, Sergens ou autres. Arrêts des 19 Avril 
lé»? ) . 9 Mars i7o6»& 12, Janvier 17Z). & i a Déclarât/ 11^ 
du 1] Avril 171 1. 

Sur les reprcfentations refpedives de Mrs, les Agetii. 
Gcnérauxdu Clergé &Soufenniers diiControlle , tiaété 
ordonné par décihon du £ t Juin 17 ) 7. qu'ilièra fourni psfft^ 
lefdits Sieurs Agens Généraux un état de tous les Ades|(^" 
jets aux droits de Controlle ^compris dans les CLegiibresic^ ' 
pirulaires des Chapitres « donc ils qrdonneronc qi&e l'on ' 
wk des relevées qui feronc cet^ifiées par les poyenA; 
crétaite defilits Chapitres , fur lequel écar les dtçics SsBqâx. 
pa^z aux fermiers à l'avenir, àconimencer du ftm*". 
mier Oâobre prochain , il (èra tenu dans chaque Chapitre 
deux Regiftres, dont l'un contiendra les Ades capitulairef, 

l'autre les Adles d'adminiflration ,donc le Fermier prea- 
dra communication quand bon lui lenibicia, pour vcnHe^ 
fi les droits en ont ctc payez dans la (]uinzaine de leur dates; 
conformément aux Rcgiemens. 

Les Commis informeront la Diredion , fî lesChapitreii 
de leur arrondiilèaienc ie mettent en état d âJ^ccHter ladw 
deciiioi^ 



Ceftun Aftepar lequel un Débiteur cède & abandonne 
généralement cous fes biens , meubles & immeubles à fès 
Cr&mciers pour, être vendus » & le prix en être diftribué 
«ntr'eux i^onrordredeleurhypothéque» 

Si Tabandonnementeft &itPonr,lesbiensétreyehdu$^ 
diredion , le Controlle eft dû wrlc pied de l'article ci-cpo- 
tre , &'il doit être infinué fuivantrartick 1 6. du Tarif des 
Infinuations, . . . - 



Digitized by-Qopgle' 



Ta^f du Contrôlle des Aâes 
fcs noms , titres & qualitcz des Gra- 
duez, ou pour confcntîr création ou 
earriiiâion dePenfion,révocation def 
dites Procurations , rétraftations , fî- 
gnificatîon defdits Ades & des Brefs^ 
Bulles , fignatùres » refctits Apoftoli^ 

3Uies *j des Concordats (5(:accefl;acions 
e tems d'étude , notifications des dc- 
grez, &autresrcprcfentatîons, rc* 
qoificions du vifa de fblminacion de 
Bulles, d*admiflîon à prendre l'habir, 
à faire Noviciat &Profeffion, celles 
pour fàtisÊiire au décret d'une Provi* 
fioiî deSénéfice régulier, & celles fai- 
tes aux Curez pour publier àiix Prô- 
nes des Mefles , les prlfes de poPTeA 
lon y les publications à ifliies de Mei^ 
fès , des prîfes de poirellioii , en cas de 
refus des Curez , Aûes de refus d'ou- 
vrir les portes pour prendre polTef* 
fion ou autrement , oppofîtidTis à prir» 
fcs de poiïeflion , Lettres d'introm- 
fation 9 âcies répudiations des provi* 
fions ^ une livre ^ ci. • • « » 

\ 

Article u 

V 

Abandomicmeiit'ouceffion volon- 
taire de Biens y par un Débiteur à fes 
Oréanciers» cinq livres » ci, • * # 



is^ ObferrMiêns fur te Tarif. 

> Ma i s fi le Débiteur abandonne tout on partie de Cet hieM 

à Tes Créanciers, pour demeurer quitte envers eux , le 
Controlle en eft du (Ur le pied des biens abandonnez > & ie 
centième denier fur la julle valeur des immeubles ,confor- 
mcnienc audit Article i6, du Tari£ 

Article j. 

Uacquifîtion eftla tranflation qui a ctc faite d!unechofê 
à titre traflatif de propriété par quel contrat que cepuilFé 
être » foie volontaire , c*eft-a-dire,. le Vendcuir préfenc Se 
confèntant , {bit paradjudication j c*eft-à-dire, parâuto- 
tité du Juge en Tablènce du Propriétaire , & en payemenc 
de fes dettes en faveur de Ces Créanciers ou du dernier ea- 
cfaériilèur. 

Les CôinmisobCgirveront qu'en interprétation de T Artw 
cle ci-contre ^psit Arrêt dui^ Havemre ir^t» il eft or— * 
donné<]ixetant|K>ur ledit Article que pour les autres du 
Tarif 9 ôAletermed'exclufivement n*apasitéiii{{ré , ilCetà ' 
per^u comme s'il y étoit , & en conl^quenœ i do livres de- 
vront une livre, comme 199 livres , 19 fols , & 10600 liv, 
filiv. comme 10999 livres 19 fols, (ans qu'il puiiic eue 
faïc aucune fradlion pour ie payement du droit. 

Lesacquilîcions denîcubles ne doivent que le droit dé 
Controilefuivant les fonimes , ôc ie Controlle des Exploits 
il elles font. faites par adjudication. 

Les acquittions des immeubles 5 foit par Contrats volon- 
taires , adjudications en diredion ou autrement , doivent^ 
outre le droit de ComtoUe fur ie pied des ibootmes , le dioîê 
de centième denier. 

Sous ce terme autrement font coihprifes toutes les tran f- 
latîons volontaires qui ne font pas faites par autorité de 
Juftice y quoique paifez par les Greffiers y Juges & autres , 
qui dans les Sentences & autres Jugemens od les Parties 
aigiflent volontairement, font plutôt la fenâion de Notaire 
quecelle de Juge : Ainfi tous les Jugemens decette etpecei 
aoandonnemens volontaires & coliocatîons, de même qu^ 
Ui Arrêts Se Sentences d'Expédient , qui font des tranlàc- 
tionsduconfontementdes Parties , doivent ctre contrôliez 
furlepicddes fommes^^Sc doivent le ccnticme denier (juand 
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Acquifitions des meubles 
w immeubles » foie par Con^ 
,trats volontaires , Adjudica- 
tions en dircdion ou autre- . 
ment. 

Au delTous de cuKjoante li v« 

cinq fols 5 ci. , . 

De cinquante iiv. à cent liv. • . 
dix fols ) ci. • « 

De cent liv.àdeux cens liv. 
tineliv.ci. . . . j fit. 

De deux cens liv. & au-deC- 
ius y jufqu'à dix mille liv. à 
raifon de dix fois pour cha- 
que cent liv. / * , 

De dix mille liv. cinquante 
liv. ci. . . . . |ô liv. 

£t au-delTus de dix mille liv. 
à quelques fommes qu'elles 
puifientmonter, àraîfbndé 
vingt .fols d'auç^mentation 
pour chaque milieliv. 

- • , ■ 

Tétble dfs Droits^ 

Au-deffousde joiiv. . 
De (0 liv.à loo liv^iexcluiîr 
menl « ^ • 



I ? 8 Obfervattons fur le T (trif. 
^ • dyzti^n(lànond*immeuhle%, Arnts des X} Mars 169^9 
loMAi 172. V 4 1718. 

Dans les ventes d'immeubles ^ il faut obferverquefîou- 
" ~ X ' treiepnjcdela venteilyaun put de v:n, des épingles don- 
, * nées ou quel<^ue rente conlHtuée donc l'Acquéreur (e char— , 
ge , ou quelque téSktVt en Êtvcur du Vendeur , il faut j o 1 :i- 
Sre le capital de la rente au denier vii^fieiie eftconiti- 
tuée , & du denier dix, û. elle ell viagère, le pocde vin les 
épingles au prix de la vente , ablote t le tout & en &ice payer 
le droit de Concrolle & Centiésie denier. 

• « 

« » 

Jean vend à Pierre nn Domaine ^oDolivresj donc fOQ 
livres dépôt de vin 5 & il s'en referye rdfufrnit pour fà vie, 
; iàns payer rincérèt de U ioinine de 5900 livres 9 qui lui à 
, ^ • <tc payée par Pierre. 

Joyt^i^ /^^/«Vf/Il a été décidé par Mrs. les Direfteurs de la Compagnie 
Jp^^uie Indesi pour lors RégiiTeurs^queledtùit de ControUe 8£ 

^ y ^ / fcentiéniedenierfonrdûsforlepieddei5foolivres, fça— 
^/MH^f^ voir, 9000 livres pour le prix convenu , & 4foo livres 
/^*'*^Arftén2^Z^ poui: la referme d'ulufruic , à raifoii du deniér dix . cette ^ * 
' referve étant onéreufè à Pierre eft cenfée faire diminuer le 

prix de la vente ^ fî cependant l'Acquéreur vouloit en pa*- 
xeii cas faire faire afes frais par Erpertscommis avecle Fer- 
' mier, une eftimacion des biens vendus^les droits devroient 
être ré|;lez fur le pied de Teftimàtion. 

A l'cgard des acquiûtions des rentes foncières & fur cen—' 
• fives,le$ droits de ControUe & Centième denier,ne doivent 

Cs toujours en être perdus fur le prixdela vente ^inais iiif 
capital de la rente am denier viagté 

far exempte. 

Un Particulier vend 100 livres de rentes fehdêres fiir 
tenfivespour 1400 livret, les droits font ddsinr le pied dé 
aooo livres , qui eft le capital de la rente au denier v ingt ^ 
&non fiirlepiedde 1400 livres du prix de la vente. Dé^ 
cjjtons des 3 Août 171 f."^ 15 Mars 17^6, 

On obfervera que lorfquc les fommes font cértai-^ 
nés > le droit de ControUe cfl toujours proportionne aux 
fbmmes, & par conicquenc peûc & monter beaucoup 

, an 
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rjo Ûlif(nv4tîéhs ff& le Tarif. 

tu^deflil^ dé loo. libres mentionnées a l'Article 4. qui ïCÂ 
le plus fbn dcok que dtns k cm ou les ibmaies ne iôat|%s 
ceruines. * 4 

Enfin fi ces aâes contiennent plufiear$di%ofitions en<^ 
cre différentes Partie^, les Cominis en pefcer Afat leiiBf \ 
férenâ dtoics qu'elles opéreront ; y ayant loiitent des c6ii« ' j 
l>ttceatetS|yntt>m»t 4 oMigttiont dtfts ces fttlesd]p8cÉb 



1^ 



Pùùt qu*ttn aéte (bit densk cis de soo. liviet dedfok » 

il &ot non-fèôleaient que » ckofê cédée ou tendue ne 
iôic pas évaluée ^ mais encore qu'elle ne (bit pas défîgnée t 
Et cette déiîgnation confîfle, pat exemple , à dire : Je vens 
^ ccde un Domaine > ou les meubles èc e^ecs que j'ai à tel 
endroit , confinant à telles ou telles chofes , ou une telle 
Maifbn , quoique la valeur ne foit pas marquée, on doit 
recevoir la déclaration dç la chofe cédée ou vendue, ^ 

Etendre les droits en coni^uence^ iàuf à en pourfuivi^ 
t faulTe déclaration» 
fit la défignation ni l'étabutiOA h*eft pas fiûte , lorîqae 
b venteou cefiion efl &ite vagu^nentde oi^s ou Domai- 
nes dont la iStuation ni la valeur ne (bntpasdéjgnées,ainfi 
^e iét meliblês ic dlett d'aÀ Ve^idenr en quelque endxok 
qu'ils h tiouTent & èh duoi tàtfâàcojnfillent ^ ailfqueb a» 
ledmsdeaoo.linèsèlrdû poorreconeroOeft itMitiCait 
dénier rfiic la dédaiatibn qii*ton fera ttnu d'en lûrew 
Voyez au fuxpitts les obfeivaâons du j^rccédent Article» 



b6 

bè 

De 

bé 

De 
f!f De 
Où 



14000. 

Ï7000. 
iSooo. 



tioûo. à xjoodv ^HtffiHk ^ 

à t4X>oa; iiim. w 

à 15 000. 

à léooà 

à tjoocL iim. 

à iSooo. i^m; 

à ipooo* idem* 

k^oô« à ipbdô. iiim 



5^ 
• • • 5^- 

59- 



* # 



Etainfi de coutçs les ^wes foxxuues pluscoa* 



ArticU 4. 



Àr^ttiânons meubles & inùtaeiiblês^ 
Icmtes les (binmies & antres ehofes qui en ibnt le 

^rix^ ne feront pas déiignéés ni évaluées^ fera 
j^yé, pour tenir Ucu du plus fort droit» deux 



m 



ip* .Obfervations furie Tarifa ' 

L*un & l'alitre fe donnent par des perlonnes en phc^^ 

' rcs , &c 
L'âne ch 

^ . iregard( 

perfonnes} un Médecin attefte qu'une peribnneeft. 

lade i w Curé, qu'Une perfiuine eft nacÎTe <m tMie 
dans un- endroit , 9c antiés cas de cette e4>éce ^ diffirencl 
de la décUiatiàn. di»( il (èta parlé ci*après i l*Arti-. » 
'de 40. 

Ces «âe^ ne peuvent être , légalifez fans être con-. 
troUez, à p<dhé<Iezoo« livres d'amende; &: lo r (qu'ils fonfc 
légaiifez, ils doivent être fceiiez furlepicddt ia fixîcme 
dalTe du Tarif du Sceau, à peine de loo, livres d'aniende^ 
4rrêt dté }. Maf 172.1. 

Artkie 6. 

L*aveu efl une dêçlaïaûdn & dénombrement d*iin 
i^fxm «Terre hobie ;fidt pat un Sei^eur hommager où , ' 
^ p>fr*dii«'yAlËd an Seigneur de qui ion JPief telere |Cem'' 
déclàtation doit contenir un bier état ftune énumération* 
de tous les héritages que le Yaflàl avoue tenir du Seigneur 
dominant avec les cens , rentes & autres droits qu'il cieac ' 
delui. * * % 

Ces ades qui doivent être paflez pardcvant Notaires 
ou reçus par les Greffiers des Seigneurs, ont aulîi été 
reçus par les Juges qui s'en fonc imaiilcés , & prtten- 
doient par-là les exemter du Controlle; mais l'Arrêt 
du 10. Mai 1713. rendu en contradidoires défenfes * 
' contre le Doyen & Chapitre de Saint Quentin , a décide 
que conformément aux précedens Régiémens , ces aâes 
font fujets au Controlle dans la quinzaine de leur date , 
à peine de nullité & de loo* livres d'amende, (bit qa*i^p 
ibient reçus par les Notaires, Greflkrs oajadictairemenii 
Atrit du I €. Jnillet 1 

Ces aétes font défendes fous fignatures privées ^ à 0einé 
de loo. livres d'amende contre les Farcies, i^rrl^ iut€* 
Septembre 17 lo. 

Les Commis doivent être attentifs à ce quelesGre^*- 
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Tarif dn Controlle des loi 

« 

jirtiele t. V ' « 

-'Atteftation ou Certificats purs fimplcs : 



* ^ ' ' Article G* 

-dvcu & dénombrement d^un Fief ^ 
ayant haute Jttftîce, reçu par les * t7^4« 

Notaires, Greffiers des Sçigneius 
ou autres qui en ont le droit , fix li- 
vres, ci. . . , . 6A. 

Ayant droit de moyenne & bafle 
Juftice , quatre li ^res dix fols , ci. . 4. L 10. C 

Ayant droit de bade Juftice^u- 
lement , trois livres, d. . . . 3. L 

Pourlefimple Fief fans Juftice, , 
dpux livres , ci. . , . xA. 

A cauiè d'une , deux oa trois pié- 
itts de Terre, hbmmagccs ou no- 
. bles 1 dix lois , ci. 10. £ 

^ , ' . ' ' .* 

Les Aftes mentionnez au préfeiit Artide , ne 
peuvent être fournis ni reçus fous fignatures pri- 
vées , qu'ils u ayeut été préalablement contrôliez» / 

Niij 



Digitized by Google 



I Ohprvatiûftf fur le Tarif, 

fiers qui i^eçoivent ordiiui^eQicntces aôes,, fbiem ex%(^^ 
les faire controUer, 

L* Arrêt du x8. Juin 175 f. après pjuiîeurs délais accorde:^ 
prccedemnienc par divers Arcêu , accorde encocr jiiiqii'aip 
4ernier£>ccefnbte ty^^fpoor âiieconti:oller ce^xoeest 
aâres^qui ne Toitt pas été : os dèrmer dâbi étant expiié^ 
les Com^iis atiê^erp'nt ceux qnileiv (ècont préfimcés , poim 
Êûre condamner Panies aipc wepdes portées par lei 

les ades 9t con^tiats d'aljRicance ayant été déchargez des 
droits de controlle par Arrêt du lu Août 1751. cet Article 

n'ex i fte que pour les obligations à la grolfe aventure & pour ! 
retour de voyage,qui font des ades par lefquels moyennant - 
rintérêt convenu , celai qui donne à la groflë aventure , & 
a retour de voyage coun le rifque de la mer , c'eft-à-dîre , 
que k Bâtiment fur lequel eft la fpmnie donnée venant à fe ^ 
perdre ou à èw pas. > ie Débiteur n'eR tenu de riea à £asK 
Çréancier. 

lis font iûjets au ContcoUe dans la quinzaine dç leur 
date , lorfqu^ils fent reçus par Kotaues,Ceniâiix,Çourtiers^ 
Agens 4^ Çkaoge»<keffiers , & amses^oi ébnt en o&g^ 
4e le$ recevoir , & quand Us Cont privez avant que d!eil 
pçuvpir former la deflaaçde w s'en Acyir en Juftice. 
' Cesaâesquiiiegiadei^tkÇùpmercesn^omguéresi 
^e dans 1^ ViÙes m wttmeSk * ^ 
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Xmj ân ÇonmlU des ABiS*^ ^ l>î 



ArtieU f. 



kâtti kCaoxms d'i^ttCW" . obligations a la 
croffe aventwe&celles poiif reloue de voyage, 
«ui feront reçus pai les Notaires, Cenfaux , Cour, 
■ àers , Asens de Change , Greffiers des Amiraatez. 
«Cl» des JurUajaipi>ç Çoi>ful4ref . ou autres qui 
font en ufagc de les teceyoîr^feta me poûr pha^ 
cuadciiiits Aûes , & par chacun des AlWfurs, 
donnuisàla gtofle ,ou picnans aiecour de voya- 



• Pont I«$ aflkances £ot le pied des fomhies doii- 
nées pour la prime & pour les obligations a la 
!. ff tofe , OU pour retour de voyage , lut le pied ^$ 
femmes principales ou valeur des chofes domices. 
Au-detTous de cent Kv. cinq fols , J • J; 

De cent li V re s à loo. Iw. dix fols , i O I. 

De *oo. liv. à 400. Uv qui'^^^ ^-^^^ , i J • 

De 400. Uv. k 500. liv. une liv. i. • 
De <oo. liv. à 1000 liv. une hv. dix (. i.\.\o. 1. 
De 1000 l.à i50o.liv. deuxliv.dixf. *. I. lO^L 
De I <oo. liv. à zooo. Uv. trois liv. 3 l. 
De i«>oo. liv.à 1500. liv. quatre Uv. 4- • 

De 1500. liv. à îôeo. Uv. cinq Uv. £.1. 
Pe jo»9. Uy. a 409p. l»v. A» hv. «^J. 



fàff Oyf^rvations fnr ie TdT^^ 



mitie t. 

• • * 

C^eft m ade par leai^l le Donneui; à la groffe en dé- 
iionçancàfe Afluxeursiâ perçeoulenaofiagçda Bâdmene 
chargé des fonds afTùrcs , leur dëclat^qu'irîettralmndofi-^ ^ 

ne le fonds delHires airurances ? pour faire le tecouvrement 
des effers lauvez , s'il y en a, & lui payer le moncanc des ^ 
iQinivies aiiarces a ion pront. 

Lor^ue le même afte contient abandonnemenc ponr ^ 
pluli^urs différentes afîurances , il elldu autant de droits -/ 
quily en ai& s'il eft fait an nom de plufieurs Particuliers ^ 
non affocics , il eft d^ nn droit ppuj c^aciui , ûiivâ-at i- Ar* 
(ide9^« dupxcientXauf. ' . . | 



*Cë( Article efl fans difficaké: voyez au fiiqilas les obf;. [ 
lèmcions à l Article %ciéme* ' T -5 

• i 



€e firne des «âes par lefiiueis des enfims qui ont 
Fâge pxefctic Mt'U loi :» ^rçj^oîerent leurs Peret 9c 
^etes (ie c^nlentir â leurs Manages, aofquels ils s'op-^ 
^o&it o^ ne veulehc |)as prcter leur conlèntemenc » il £uii 
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'j*-- l^arif âu Controlle des jiSes, j^j 

4000. iiv.à 5000. 1. fepc i. 7. 1. 

Étc çooo. liv. à^ooo. |iv. huit 1. 8.L 

jÇe ()Ooo. lîv. à 7000. liv. neuf I. 9 I. 

î)c 7000. lîv. à 8000. liv. dix lîv. lO^lm 

Sooo. liv. & au-delTus , & à quelques 

p^mes quMls puiffent monter ^ qmnze # 

jinicU S* > 

Aâe d'abandonneoBieiH pour fait d aflforàtice 

[ çu grofib aventure , quatre liv. ci. 4. 1. 



' • • Anicle j.. . , 

f. Aifiirances & obligations à la groflè aventura 
; pu pour retour de voyage , faites pour le compte 

Sa Majefté par les Intendans & Commiflaîres 
\ pour les Fourtiicures concernaiit la Marine» ne 
lèra payé que ta moitié des Droits mentionnez à 
* l'Article 7. du pccfent Tarif. ' 

* 

. ■ . ■ ■ ■• . 



■ • 

• 



Article lOf 



Aâede refpedy ou rcquiûtion faite par des 
finfans à leurs pères *& mères pour^'conlèntir à 

leuis niaxiages , fera paye ^ . 



, t Oèf0rv0i0ns fur U Tarif, 
hni (eÀ. ftite iîgnifiei; ums aQtii&ii»ft , en f^flVpqjip 
tleâwls oa peat {ttfl[tr onue ^i» époii(aillc$. 

Çhacan deces AdesdoitIed]:0it deControUedes Aâet ^ 
<r celui des eiploics eft dû ^lu; chaque figxiificatioja ^u^ 

4 



l'acceptation de Comivuin^ttté dans ks payi pdlaCoRv- 
mnnautéa lieu ^ eft on aâepa^lequd une Veuve apràs le 
4écès de Ibn maci accepte lâCmmiuifttcé de biens ^li 
6oic enu*eiiz, i laquelle eUe ponnoit iienoncer ^& Tac*, 
cepcation defiicceffion eft un ade par leaud f hé^Qcr in- 
(hcué ou de dtoic , fe porte hérities^de iapeçfoinedéc6«. 
dée , ioit purement & um^emem , (bit par bénéfice d*inr 
Tentaire. 

Lorique ces ades font notifiés par les Notaires ou antres 
ils font fiijets au ControUe des exploits , 3c coujottxsàllini!^ 
Auaxion , fuivant rArticle 14. du TU}ji* 

4rficlf 

Ceft un Contrat par lequel les Créanciers accordent i 
leur Débiteur un certain terme pour le payement de leurs 
«réaoces, ayecrémife pour roraîaatfe de parue d£ loue 
dû , ces adcs qui font prefque toujours pii^ dç^^W 
être homologuez en k Cour de Parlement. p<mr êue 
tables êc contrôliez; avant d*en reqinéric tiumdoM^ 
^on Âr le fieà de toutes les Ibmmes des créances^scçea. 
psir le Bilan . en les abloouit toutes çnfemble. 

Ces a^es &nt (hjets en n^e jtems à ri nfini iji rK i ii » fi^jf 
vant rArticle 14- du Tadf. ^ ^ ^ 

Les Notaires fe fervent quelquefiiîs împrpprementd* 
semie d* Atermoiement , pçur exprimer une prorogation 
qu'un Créancier paj obligation à jour fait à fo^n d^itèar^ 
^n ce cas le ControUe eft dû fut U igmme prorogée , maif 
aln'eftpointdud'iniùiuatioh. ' ' ' ' 
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S ç A y p ; 1^. 

' fwi toutes {brtes de peri<>nQe& Tn? 
j çeptkm des. Arci^ 8c Gei|s du commun 

Uois livres, ci 



' Acceptation de Communauié de biens ou fac* 
cédions , dont Içs aâes lont reçus par les Notai- 
ççs , Greffiers puaucres.^ une liv* ci, i. L 



i4* 



Atermoiement , ou accord entre un Débiteur 
§L fes Créanciers , le droit en iera payé à propor- 
d&n de toatei les idmmes y contenues jointes 
enfemble , fur le pied icglc par les Articles 3. &c 
4» da prcfeat Tarif. 



foé Ohfnvàiions fur le Téirif. 

' Article ij. 

l'autoiifadon eft une approbation qu*uii mui donne * 
çxprelFcment a fa femme, à reffec de faire valider Tade 
<]u'elle palIe comme écanc fait par (on avis & conjlêil. 

Ces aéles font louvenc en forme de procuration , à quoi 
les Receveurs doivent faire attention pour en peicevoii les^ 
droits fur le pied de l'Article ci-co^tre. 

Ces ades fe <bnt aiiffi judiciairement , & font couchez 
for les Regiib:es plumitifs des Audiences 9 & font du 
nombre de ceux qui doivent être contrôliez dans laquin- 
2aine de leur date > àk diligence des Gceffien, à' peine 
de ai9«bUv. d'aaiende. ' 



Afticie 14* 



Ce? 3i<^es font proprement des ventes des fonds par les- 
quelles le prix demeure encre les mains de l'Acheceur^poiu: 
en faire un cens ou une rente au Vendeur. 

Us ibm fujets eu Centième denier , fur le pied du capital 
ducens ooieiue au denier vingt , en y joignant les fommes 
données pour entrées ^ ftc* Voyez au Surplus les Obfecisa* 
fions fiu TAmcie ci-devant. 



.Article i$» 

Le Bail à loyer pour les maifons, ou â ferme pour lea 
terres, elt un Contrat par lequel (ans aliéner la propriccc 
ni diredte utile de la chofe, on en tranlporte ia ^ouiliance 
au fermier pour le cems conrenu, moyennant une ces- 
taine cerne par an. 

. U £ittt obietvec £ dans les fiaiu à £»me , le Pce? 



i 
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Tarif du OmrolU des A^ics^ ' àoi 
Article tji 

Autori/àtîon d'un Mari à Femme » polit 
{laiïèr dks Aâes & Conttats ^ ou poar iefter én 
Juftice \ en(êmbie Içs Adres contenant déclaration 
de refus d'aucorifatioa , les droits en feront payes 
(îiivant la qualité des perfonnesè \ 

S Ç À V G I K. 

Pour toutes fortes de per(bnnes , à Tcx- 
ception des Artifans & Gens du commun , 
trois liv. ci. „ * - \ j.L 

£t par les Artifans. $c Gens du com-. 
tniin, uneUv»d» > ' ^ • • uh 

\ jArticU i4« 

I 

Baux d'Héritages à cens à rehté foncière » 

racheiable ou non raclietabie , les droits feront 
^ayez fur le pied de 1 Article 5. du préfent Tarif , 
a raifbn du ca^al au denier vingt de la re<jb» 
vance , à quoi feront jointes les .femmes éon^ 
nées pour droits d'Entrées , pots de Vin ^ & 
autres choies faifànt augmentation du prix ^ s'il y 
I en a» 

ArticU. i(« 

Baujc à loyer ou à titre de Ferme & tous autres ^ 
jufqu'à neut années feulement, fera paye pour 
les droits fur le. pied d'une année du loyer » eu 
argent» efpéces , ou autres clio(es qui (èront éva» 
luées« 



• . l * 

loi Ohfervénthns fur le Tdrifi 

neur ne fe charge pas de payer quelques charges, conuiiè 
tailîês, rentes foncières, cenfives ,8c autres par de(îus lè 
J>rix de fon bail ? auquel cas ces charges à payer doivenc 
itre ajoutées au prix du bail & le droit perçu Tur le tocaL 

On doit encore obferrer fi les bàiix ne contiennent poinè 
é^utret di^o&ions , ce qaï iairt fbuVent, les Mahief 
ilciDéi^àiiif s lbarni(Iam conimmiément à kurs îrenniet» 
ide metibies « iiftenliles & beftiatlz 9 qàe les Feimien $*ea«» 
Pigent parIeClicsaâesdefiendreiàni»tîiceoah Tftleor i 
&lm4e leaf Bail fiint aiictta ciott ni décrc^c^ ^<jiii opcté 
«ne bbligtti^m " 

Far exemple. 

Jean afFerme à Pierre wn Domaine pour ^)o, livres par 
ân, Se lui remet de cabaux de valeur de zfo. livres pour 
kiie valoir ledit bien, il ne lèroit dû que 10. Ibis pour le 
Controiledu Bail à ferme , & une liv. ro. fols pour le droit 
for Tobli^tion ■ fur laquelle li faudroit le percevoir, le 
fermier ctant libre de prendre le droit iur ia difpofinon de 
l'aélequi le lui acquien le plusfoit|€OJi6)r^)cmeac ài!^* 
ùde 96. dlupcéienc Tatif. 

Ânkù itk 

c 

^ Ovm les obÊiVâtioîu de i'Aiticle précèdent , qui Gbn* . 
tiéttitent à celui, ci , il âmt ob&mr qof fi pardeubs le piM 
éi»ftaut ctdeis èti foufermez , il efl donné des fomnicf , 

tRes doivent être ajoutcea au prix des Baux pour pexccyoù 
ledi^it^ùikcottt* 

ArtnU 17 • 

Ces Baux diffcrens det Baut ^ loyer on à tkre de fermé ^ 
€n ce que ceux àlojrer font po^'5 une lomme certaine , & 
queceuzâ moitié ou par tiers Sont proportionnez aux fruits 
9i produit des biens qui fe pamgent entre le ProphétailliAc 
le Rentier, fur le pied convenu; ^ . - 

Il n'/ a pdinc d'Article dftnii le. Tarif âii fujee d^ 
quel le» didi€l 9àâm plus fiaudea; les eftiiinmni 
que l*on en fait étant tontes iauEes , les Commis | 
doivent veiller & 6 âire rcpré&nter les précéddM 
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S ^ Q tu 

' >oiit tcux au-deffous de 50. liv. 

cihd fols , ci. . . . f 

De I OiG. livv à lyo* liv. uné lîv* cî. . i , 1. 
De 1 50. liv, à too. liv. une Hv. dix fbki !• Ilto* £ 
De 100. liv. à 150. liv. deux liv. ci. * i, K 
De 1 jfo. liv« à )oo. liv. trois liv. ci. • ^ . 1. 
De }Oô. liv. à 400. liv. quatre lir. .4*]. 
De 400. 1. & au-dclTus , julqu'à jooo. liv. 

à raiibn de xo £ pour chaque ttnt liv^ 
De ^ooo.liv> trente liv. ci. * . . • 30.L 

Ec au-defTus de ^ooo.liv. à cjuelques fommes 

2u ils puiilènc monter ^ à raiioa de vingt 
fgugMeatatbn poitt chaque mille ttvrei^ 



Les mêmes, droits feront payez pour les Sou- 
Baux, Trat\Jports, Ceffions^ Ràrocclfians, âc 
Subrogations de£lit$ Baux» 

AnkU ij. 

Baux à moitié ou par tiers , ou ceux faits 
ixmyennaiit certaines efpéces , les droits feront 
payez fiir le pied de l'Article 15. du préfenc 
Tarif, & fuivant reftïmatîon que les Parties 
lèront tenues de faire dans leidits Baut , de 
la valeur , année commmune. $ des chofès qui 
doivent étte payées au Bailleur } laquelle eft|>^ 



I ' 
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0Qfi . OhfervéHièns f$ii^ U Téirifi . . . 

dredèr leurs Procès Verbaux pour &ire'condaitiner le$i?ar- 
Hes aux amendes prononcées par l'Article même du Tarif i 
Vojez les Obrervations à F Article i / ; 



Antclt iS; 

Le ^1 emphytéotique effc un Contrat par lequel on prend 
à longes alliées un hcricâge , a la charge de le cultiver te 
améliorer» ou un fends à là diarge d'y bitir^ ou uiiemaiibà 
à condition de la réparer oii rebâtir , mojréniiaRC ùné mo- 
dique peniîon , le terme en eft fixe par teContrat , ^ nè 
peut excéder ans , pajfé lequel tems convenu ^ le Bait- 
leur ouceliii qui le reprc(ènte rentre dans ton bien ^ & jouit 
des améliorations fàns en rien payer. 

Le Bail an-deflus de ncùf ans ne diffère des autres que 
de la durée, & celui à domaine congeable effc un bailp.ir 
lequel le Bailleur ferefervele droit de rentrer dans (on do- 
maine quand il lui plaît , en payant au Preneur les aiiiciio- 
xatioûs , ces ades ne font gucre s en ufàge qu'en Bretagne. 

Ces Baux doivent le Centième denier fur le pied du ca- 
pi cal delà rente au dénient. & le double droit de Coo- 
trolle de l'Article i f • la fur reiltë aimueUe. 

A obferver que lorfque le terme poné par le Bail eft fini j 
& que le Seigneur dired le proroge pour un autre terme ,^ 
il eft encore dû fur le mêmepied le droif de CbmroUe te de 
Centième denier; 



Article i^. 

Le Bail â cheteleft un Conttat pat lequel un Propriccairé 
dé bétail» le donne pour un certain tems, te le Proieur 
$*en^age de 1^ nourrir & le lui fendre ayçc la <ieme con* 
Venue, ou bien [Kar lequel le croit ou décroit Ce partage 
emf eux. ' i • 

Cet Artide eft (ànr$ difficulté qùarîd ie Bail i cKêtel eft 
fimple, mais lorfqu'il eft dans un B.ul a ferme, il fent 
joindre h rente capiial des beiiiaux au drnicr vingt» 
au prix du Bail à ferme, apercevoir le droit de Con- 
UQUQ fui tout ; pAi exemple » le Bail à ferme effc de 

, * uiation 
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; . ^ T^ri/ du CûHfrblle des Aâès. , iojf 
inatîon fc fera i^ns fraude , à peine de ioo. liv; 
d'ameiidc > cane cohcce le Baillear , que contre lé 
Preneur; 

Baux Éniphytéociques à vie,& àurres au-defTus 
de neuf années & ceux à domaines congéables^ 

fera payé le double des Droits réglés par TArticIe 
ij.du préfentX*ttif ^ à proportion du prix au*- 
^ huel defdics Baux;» 



* 

A. 



tértieU 



Baux à chètel de beftiaux , à croîc ou décroît , 
bu dé pâturage , le droit en fera payé fur le pied 
cfii capital du prix des beftiaux , dont Teftimà- 
don âdce dans VÂâe. 

S C A V O I R , 

Voùt ceux au-deflous de zo. 1. deux (bis , d. i. H 
De xo. liv. à 50. liv. q\iacre fols , ci. • • 4^ f. 
t)c jo. liv. à 100. liv. huic fols , ci. . . . é, (î 



lo6 Ohfervatiônî fur le Tarif. 

x^O. livres-, & .les beftiaux donnez à croie four cAime^ 
xyo. livres, dont la rente eft iz^.iii^ lo. fols, qaiàit 
monter le prix du bail à 30t« livres lo, fols, qui doivenc 
4.1iviesde CoQTOlle^attlieuque a^o. livres ne doivent qiui 
j.livres,' • ■ * • 




I 



Anicit 10* 

r 

Ces Ades doivent être paflêz par devant Notaires , coitw 
me ceux des bie|is de cous les autres Gens de main-morte» 

A obferver que lorsque ces adjudications fi>nt fiiitaa 
pardevant Meffieurs les Intendans, elles font déchargées 
OttCôntrolle , fuivantrArrètdu 17. Juillet 1717. mais les 
cautionnemens defdites adjudications reçus par les Gref- 
fiers des Hôtels-de- Ville ou aunes 5 doivent le droit fur le 
pied des fommes , par Arrêt du 1 4. Septembre 172.8. ren- 
du conrradkloirement contre!' Adjudicataire des oârois d« ' 
la YiUede Caen. 



Article %i* 

Cet Article eft très-clair par lui-même , ^ les Commii; 
qui connoillenc parfaitement les lieux de leur arrondilïe— 
ment , doivent mettre dii^ue Conununaucé à la dafle qui ' 
^ lui convient. 

L'Arrêt du ai. Mai 1719. régie tous les lieux de la 
- Province de Languedoc» qui font dans les trois premières 
claAès , il (èroit avantageux à la Ferme d*en bire rendre 
. , de pareils pour chaque Province \ en attendant, les Coin^ 
mis doivent comprendre 1^ gros Villages fie Villages mu- 
rez dans la troibeme dafTe, la première & la («con^^ a# - • 
|)UUvautroufFrirdediâicukc. ' , 
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TWr^ du Controlle des Ali€S% iç^ 
De tco. liv. à lôo. livi di* fols , d. ' lo. f. 

De lôo.liv- à joo. liv. quinze fols ^cië. I5. Ù 
De }oo. Hv. à 400. liv. une liv. èi. j. U 
t>e 400. liv. à 600. liv. une 1. dix C ci. i. 1. ' tô.'f» 
De (>co Hv. à ! 000 liv. deux liv, cifc 2. L 
De 1 000 liv. à 1 500. liv. crois Uv. ci. j » U 
De 1 500. liv. à looo. liv^ quatre L ci. 4» 1. 
De 2000. liv. à 5000. liv. fix livi ci. S. 1, 
De 3000. & au-dertlis à quelques fem- 
mes qu'ils puifTentmonter^dixi. ci. ioAk 

Article zow \ 

Baux ou adjudicatîohs de$ biens ^ revenus* 

. communs , patrimoniaux & d*oâ:roîs des Villes , 
Commuiiâucez & Pacoilfes > le^ droite fèjront 
payez à râîfon d'une jy^nce du revenu ^ fiir \t 
^ied de T Article 1 5 . du préfent Tarif. . 



jirticU XI. 

Baux de Boucheiries qui (erotlt paffez par* 
devant Notaires , pâr Délibération dés Çom^ 

ïTiunautez , ou reçus par les Greffiers ou Secrécaî- 
tes des Villes^ Communautés ou ParoiiTes ^ foit 
qu'ils contiennent des |>tix fixez eitfavéUrdefdi* 
tes Villes, Communauccs Ôc ParoilTes , ou qu'ils 
ne contiennent feulement que la fixation du prix 
ét la vente desViandes, les droits en feront payiez j 

Oij 



2oS Olfcrvatim fut U Tarif, 



ArucU tu 

Ces Ades iê font ordinairement par les Conimunaucez 
»fferajblées oui les adjugent au rabai», les Greffiers font 
chaigez de les faire co&oUer dans la quinzaine de leur 
date y à peine de loo. livres dfamende. 

Obtorex que lorfque la rcmife accordée à TExadeui 
rfeft pas expliquée , ilfi|Utcontrqllei;rAaefurlepieddef 
baux de boudierie 9 comme y ajwnt plus de rapport ^ ain« 
û qu'U a été décidé pour laVillede Taialcon. 

Artide i\, 

' * ' -m 

leBrevet eftm Afte pftr lequel 6n Particulier s'oblige i 
demeurer chez un Maître pendant un. certain reais pour 
apprendreun Négoce, Arc ouMccier. 

Si cet Ade contient une Tomme donnée de part ou 
d'autre 9 le Fermier a l'option de prendre le droit fur 
leBrevet ou fur le marché , en préférant la difpolicion qoî 
.leltti acquiert plus fort. Déct/ton du Août ijis* 

m 

^ ArticU X4. 

Le cautionnement eft un Ade par lequel on FtoicQ* 
lier s'oblige pour un autre qui dànenre toujours obU« 
gé , le droit en eft dû fur toutes lie fymm» cautiina* 
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Tmf du ControUe.det.Aélei. x<ft9 

SÇAVOIR, 

Pour ceux «les Villes oi\ il y a Cour Supétieure 
Prcfidial ou Evêché , vingt liv. ci. jo. l! 

De celles où il y a Bailliage, Sénéchauiree, 
EleaionjOu autre Jurifdiction Royale, dix liv. 
ci. ■ lo. 1. 

Desautres Villes & Bourgs clos *fix !. ci. 6. i 

De coûtes les autres Communautés & Paroijf- 
fcs, trois liv. d. , . . . . . . ; . j. |. 

Article II. 

Baux ou Traitez pour lalevéé dels Tailles & au- 
tres Impoficioiis , tant ordinaires qu'extraouli- 
naîrcs , le droit cii fera payé fuivant l'Article i|. 
du prérent Tarif, fur le pied du moutatit de la rc- 
«niicaccordée. 



^ ' jirticlq 13, 

Breveu d'Apprentiffage ès Villes où il y a Par- 
lement ou autre Cour Supérieure , une liv. a\ 1. 1. 

Pour ceux des ancres Villes &c Liqux , dix lois , 
ci# » • • • io.£ 



AmcLe 14. 

- Cautîonnemens portez par les mêmes Contrats - 
& Ai^es ^ foui; caiiou defqueiles ils feioiit 
. Oiij 



♦ : 
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2îo ' Obfcrv ut io?is fur ie T^rif, 
iKcs, & pour toutes fortes d'aflàire*;, même desadjndïc*-' 
lions paiices pardevant Meflîeurs les Iiuendaiis j ainiî qu'il 
^ ccc juçé conp:adi(^oir6^ienc par Â^rut du 14. SepteflH 

LesadjUflUcataire^ par baux judiciaires > font obligez de 
donner cauriçn , laquelle étant reçue parle Juge, nue Ifs 
fou minions iùr le RegiHre plumitif des Audiences ^ ces 
A<^es étaoc volontaires doivent être contrôliez fur le pied 
derlbmmes portées p^r les Adjudications, a la diligence 
des Gre^ers dans la quiniainç de 1^ dâ^e. du i fé-r 
çrw 17^?. 

Les Sentences de réception de camion font fujemc au 
(cellé fur le pied de la deuxième clarté , & le cautionne^ 

menr qui fe fait en cpnfcq^cnce au Coiuiolie , comnieilaf 

€tc dit Li-delius. 

Les cautionnement pour des Officiers, Receveur? on 
Coniniîs qui ont maïuiiient de deniers 3 ne (ont jamais pris 
fur le pied des lommes énoncées dans ces io^cesd'iV^es > 
mais feulement furie pied de cinq livres. 

Toutes les autres fortes de cautionnement fe rapportene 
aux deux prefpiiercs cfpéces de L'Arcicie ci -contre, à la<t 
quelle on en fera l'application pour en percevoir le droîc* 

La qm^triéme e^éce ne (pume a\icun^ difficulté* 



La ceffiori ou tranfpott eft uii Aâe par lequel on cède oa 
tianfporte quelques {bmmes , droits ou adions , au moyen 
duquel leCeflîonnaire exerce les droits du Gcdant contre 
ipn Débiteur la (iibcogation (ê fait par le Débiteur au; 
profit du Créancier cemonnaire , en k (ubrogeânt aux 
-droits d'un plus ancien Créancier* 

On ^hfêrtreia que fi le Débiteur cédé eft préftnt à VAâe jt 
^ s^oblige en faveur du Ceffionnaîre exprelfément on ta- 
citement , il eftdil deux droits , l'un pour la ceflfîon & Tau^* 
trepour l'obligation . il en eitde nicme poui^ies Dclcga- 
lions ou Mandats acceptez. 

Le droit eii pareillement dû pour l'acceptation de 
çeflion , Ç lors de la fignification , le Débiteur recon- 
TioilTant le Ceflionnaiie pour Ton Créancier , prome^ 

^ ^^ye; à ravenir 1 les. Conuni» rç^gaw^onc cçs Jpo^r» 
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Tarif di4 Çûntrolle des Acles. in 
faits, il n*en (èra dû aucun droit ^ mais iorfqu'ils iè« 

roac faits par A£te particulier , le droit en fera 
payé comme pour les Contrats , Obligations & 
Aâies y pour raifon defqnels ils feront faits ^ con<- 
formément au préfent Tarif. 

Cautionnement pur & (impie^ par Aâe particu- 
lier , qui n*aura aucun rapport à autres Aékes ou 

Contrats , pour quelque caufc que ce ioit , excepté 
les deux cas ci-aprcs ^ deux livres ^ ci* • . i* U 

Cautionnement pur 6^ fimple par ' 
Ade particulier , pour des Officiers en 
titre , Trcforiers ou Receveurs des 
Chapitres &: Communautez , ou pour - 
des Commis qui ont m^nimcnt de de- 
niers » cinq livres , ci. 5 • ^ V 

Cautionnement pour un Domeftir 
(|ue y cinq fols ^ ci • 5* H 

* 

Article 15. 

CeiTions , tranfports & fubrogations de chofes 
mobiliaires ou immobiliaires ^ les droits en feront 
payez fur le pied réglé pat les Articles j. & 4* Ju' 
prcfent Tarih 



Oul| 



s 
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xl 'z OhfervAt ions fur le Tarif» 

ploies jufqu'au payement dudit droit aU CcMitroUc desA^^'» 
préjudice de celai des Ëxpioics. 

A régard dés tentes foncières dont il eft iaitceflion > il 
arrire ordinairement qu'elles font fiijetces à deux droits, 
i*uti pour la ceflion & l'autre pour le titre nouvel qu*oi\ 
paflè fouvenc eniemble , Se les Notaires (ans £ûre mention 
dansl'Aâe de ceffion , de Ut recoqinoiffance ou titre nott- 
vçl fait par le Débiteur 9 fe contentenc de le mettre pro- 
fcnt audit Ade , & de lelui fairefîgner, ce qui équivaut^ 
la reconnoiilance , & opère le droit de Controlic. 

Si les ce/fions , tran (ports ou iiibrogations font d'immeu-» 
^^les , rentes foncières ou droits (eigneuriaux , elles fçntiÇu-s 
jettes au Cençiçme 4cnier. 

t • • 

Anictt atf. 

La confUtutioA de ^ence eft un contxat 4c vente qui em-î 
porte aliénation, par lequel celui qui emprunte de Targent, 
vend &conftitue fur lui une rente au profit de celui qui en 
donne Iqprix au moyen de l'argent qu'il donne au Débi-,, 
teur de larenKt, cet Amckn'eftfi^(cepdble d'aucune di£s 
fîcu^té. • * 

Article 27^ 

Ces penfîons ou rentes s'éteignent par la mpit de ceux 
au profit delqueis elles font conftituées. 

Ces Ades font fujets à l'Infînuation , fuivant l'Article 
premier du Tarif, & le droit d'Infînua.tion ti\ dû furies 
Quutàiices données pour doracion , iorfque le Contrat de 
dotation n'efl pas xeprcientc iiMinuc. ArrH du 10. Sef-: 
t^embre 1719. • 

A obferver aue Iorfque les Aéèes de Dotation font pré-i 
ifêmezacomtoller , les Corn n:)is doivent fe faire repréfen- 
çer les Aé^es de Vcture , Noviciat ou Profeifion ^ qui dovr. 
vent nécelfairement précédisr ces Aôes', & être contrpHen 
iuivant l'Article premier du pré(ènt Tarif, on recommande 
|a lepréfcntatiôn deces Aftes , dont ^csdrçîts Ibnt prefqua 
^oijjouts fraudez, ... 
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ArticU i6* 

Conftîtutions de rentes en argent ou efpece^ ^ 

les cli oics LU feioiit payez, fur le pied du cagical , 
fuivaiit V Article j. du prcfeat l^wiiL 



Article ij, 

Conftîtutions de Penfions ou Rentes viagères 
pour dotatipu de Religieux ou Reiigieufes , les 
Droite en feront payeziur le pied da capital de la 
rente au dçniçr dix » fuivant l'Article j. du prcfent 
Tarif. 

Loriqoe dans les conftitutions de penfîons pour 
dotations de Reiigieufes , il y aura des (omnies 

payées en argent , le capital de la penfion au denie^ 
4ix y fera joinc & le droit payé pour le cocal^ 



^ij^ ' Ohfavatîons fur le Tarif. 

- ^ 

Silapenûon viagère n'eft pas proportionnée à fomme 
donnée, il cft libre au fermier de prendre le droit lur U 
fonune ou fur le pied de k penfion au denier dix $ par txsm^ 
pie , Jevi donne à Pierre 4000 . livres pour lui faire une jpen- 
$pn viagère de 3 00. livres , le dipit de Controlle eft du fur 
les 4ooo.li»xes.4#«ii^ï»aipJi^^^ 

.iedioitdlnfinuadoneftauflldufttrU Ibmaii^tionnée â , 
fonds perdu* 

« ^ Article 1%. , 

Lacoliacion cil; la confron ration d'une copie à fbn Ori- 
ginal pour voir fî elle y eil conforme , au bas de laquelle^ 
on met un Ade qui en rend témoignage. 
• Les Secrétaires du ?ko\ , Notaires, Greffiers & autres qui 
0nt droit de coilacionner des pièces ou extraits d*Aéles & 
Contrats , doivent dater leurs coiiatioi^ en mcnae-tems 
qu*ilsles (ignem 9 & les fairecontroUer dans la quinzaine 
de leur date , â peine de deux cens livres d'amende. Arrit 
du X f. Septembre 1 7 1 9 . 

Les collations d*Aâes ii^ets au ControUe ne peuren t être 
hixs par les Secrétaires du Roi & autres » qu'ils ne (bienc 
jcontroUéz avant d*ètrecollatlonnez , àpeine de 300. livres 
d'amende. Arrtt du 5 o. Septembre 1711*. 

Lorfque les Notaires apportent au Bureau de coUatîont 
ic pièces ou Adcs lujers au Controlle , les Commis doivent 
s'en faire reprélenter les originaux pour voir s*ils loac con- 
trôliez ;& à défaut de reprcfentations leur en faire payer 
les droits comme s'ils ccoienc originaux. Déctfim du }• 
Août 171 f. 

Les coiiacions des Sentences , Jugemens , Arrct<^ Se autres 
A^les de quelque nature qu'ils puilfent être 9 quoique de 
dates anterieuresàl'Editde t6$y. £bntfujettesauControW 
le. Arrêt du 18. Oilobre 1^98. 

Il é{k défendu aux Huiffiers & Sergens de faire aucune 
collation de pièces ou A<5bes reçus par &s Notaires , ou pa£* 
ièz Ipus iignatures-privées, à peine de i6o. livres d'amende* 
Arritduij. Avril 1-71^. ^ . 

Enfin, les collations d' Aétes paffez devant Notaires avant 
TEdit de Ngvembic jyotf* ne doivent être faites que fur 

0 . 



% . 
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?kn?/ MÇofi0rolh des Ailes ^ %x j 

Coiîftîtution de penfioiis ou rentes viagères à 
prix d'argent ) pour quelque caufe que ce foit , 
le droit en fera payé fur le pied du capital de la 

rente au denier di^ , fuivaat TArticle }• du prciçi^c 
Tarif. 



Article ijk 

• ' 1 

. Collation dd Piçces ou Extraits ^ fera payécina 
fbls^ci» • . • . . • i! 

Lor fque la Collation ou Extrait fera de plùdeurs 
pîéces,il fera payé cinq fols pour la première piccc, 
& moitié du droit pour chacune des autres. 

Les Aâes pardevant Notaires , 9c eeox Com ûr* 
gnatttres-privces , ne peuvent être extraits ou col- 
lationne:^ , qu'ils a ayentécé préalablement con* 
troUez, 



Xt 6 Obferv^itions fur le Tarif. 

des extraits fceilez; & le droit de Contiolle de ces ccll»^ 
fiônnez n'eft dû que dans le cas ou lé Notaire qui leâdt, 
XCtSt ni acqueieut ai liicceiTeiir de TOffice du Notaite<|ui 
tjre(uIes A^s..I>^^/4fnî|:i>» du lo^Novemkre 1^99* 



dvtich 30. 

Ceft un accord par écrit entre les Parties , par lequel el- 
les conviennent d'une ou piufieurs peribn nés , pour décider 
X^xxi différend , avec promelle de s*en tenir a ieLii dccifion. 

Il doit être controllé avant que les Arbitres puiiîent ren-. 
dre leur Sentence arbitrale. Les Commis auront (bin de fe 
les £ûçei;eprciencer avant de (;omioliertles Sentences,. 

« c 

te conipte eft un état de la recette^ de lad^enfe des 
biens ou efiets dont on a eu le maniment 9 ou pour raiion 
d'aâàires ou commerce qu*on a fait avec quelqu'un. 
^ le précompte eft ladéduâion des femmes reçues ant6-. 
xienrement àcompjte des droits , en avancement d'hoirie» 

La fbdété eft un Contrat par lequeldeuxou plufieurs per« 
tonnes mettent leurs biens ou partie d*iceux en commun , 
ou une certaine (bmme pour employer au Commerce, ou 
faire quelqu'entreprife , a condition de partager cntr'euxle 
gain ou la perce qui peuvent en provenir. 

Le traité eft un Ade par lequel un Particulier s'engage à 
faire la icvce de certains droirs pour la fomnie ftipulce ^ ou 
moyennant: une certaine remife ou portion , & les (butrai- 
lez ioiK lacelîion > qui elHaice par le Traitant aux Sou- 
traicans, de partie des droits dont il a cté adjudicataire. 

Le droit de ControUe flic les comptes entre Marchands > 
Gens d'affaires & Particuliers , doit être prisfur le reli^oa^ 
en ob(èrvant ques*ils renferment desQuittances ouObk^ 
fions , il faudra prendre le droit fiir les difpofîtions qui le 
produtfent plus fort ^ coxifonn6nent à TAnide fÉ, du 
ptélènt Tarif* ' 



s 
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^Mf du Comnllc des ji&fsl • ti% 



jQomptôitiis èntre toutes perfonnes , psur quel* 
qiie caufe que ce foit , deux liv. ci. i. L 



jArticU - 

Comptes 5 précomptes , (bdctes^ , traitez 
Ibucraitez dans iefqueU les fbmmes ièrontttrtai* 
nés ) les Droits en feront payez ItiivaAt l'Article 
j. du préfènc Tarif. 

£c lorfque les fommes iie feront pas certaines g 
le droit en &ra payi: 

> SÇAY0IX.^ 

Entre Gens d^aiïàirës , douze Im d. li.L 
Entre Marchands , huit liv. cù g, 
Entre Particuliers pour quelque cail« 
té que ce ibit , quatre liv. lo. il ci 4. tîv. 10. C 



r 



il 8 àbfervathns fur le 'ïarif. 

Et fur les comptes tutelaires, le droit eft dà iur totl^e^ 
les lommes dont le Tuteur eii déchargé en les ablotanr , 
à moins que le reliqua ne fût plus confîdérable queiedc- 
chargetnent , auqiîéî cas on prendroit le droit lux le reliquà 
comme obligation : li en elî de mcme des ancres Compta^ 
bles qui doivent écie déchargez de leur manimenc; 

lorfque les (bm mes ne (ont pas certaines , il but pren& 
dre le droit fui vanc les claffes dudit Anide ^ .en obfctvant 
4e les btea appliquer* 

' - * 

AfticU 31. 

Les contre-lettres font des payions fêcrcttcs faites con- 
tre un Contrat , par lerquelies on déroge en tout , ouen 
partie au contenu d'icelui. 

Si les contre-lertrcs ioni: faites pour des Contrats d acqui* 
étions, d'immeubles ou droits fonciert,le Centième dénier 
eft du comme pour le Contrat même* 

Par^ exemple. 

Pierre déclare en faVeur de Paul qae quoiqu'il da^ôifië 
j^c on tel Contrat , qu'il eft aoqaeteur de tel bieh , la véri- 
té cependant eft (ju*ii n*a agi que pQur Paul y âc en a payé le 
montant des deniéndudit Paul) dcCiOUbienPierijsâciie- 
teur déclare â Paul (bn vendetuf: 9 due bien «Ju'il paroiflè 
par iln tel hSt^ , qu*il lui a vetidù t^bien , & qu'il en a re- 
tiré le prix , néanmoins la vérité eft que ledit bien lui ap^ 
partient pour n'avoir fait que lui prêter Ton nom pour cer- 
taines confîdération s, déclarant n*y rien piciendre, &c« 
ces contre-lettres doivent le ControUe & Centiciue denier 
fur la valeur des biens , fuivant le premier Contrat. 

Ulnluiuatioa eil: due pour les contre-lettres des Dona- 
cions« 

Article 

]Le Contrat de mariage eft un Aâe contenant les clpitties 
i8c conventions faites entre Thomme & la femme , & par 
lequel ils (ont joints d*un lien indiflbluble > âc'qui ne peut 

celfer que par la mort de Tun e u de Tautre. 

L'évaluation de tous les Liens eft faite , lorfque par 
exemple , Jean le maiie avec Françoiie qui le coniU- 



Digitized by Google 



Article }i% « 



Cotîtr^lettres 'à*m Contrat d'acquifidoti ; 
conftîturioii, obligation, ou autre Ade, le Droic 
fcïSL payé comme pour le Çontrat ou Aâe , pbur 
' raifbn duquel elles feront Êutes > fiu: le pied xégii 
parleprcieiuTaiif. 



Article }}• . 

Contrats de Marine dans ieiquels les fom^ 
mes ou valeur des biens & effets provenans du 
cocé de l'un & de lautre des Conjoints, fe- 
ront évaluez , en y joignant les meubles & an^ 
ves eâèts conftituez ou donnez ^ les Droits - 



^lo , Obfmations far le Tarifa 
iiiekfi)itiitiede40po,,livres$ &Fiançbi$', pere dé jeâh ^ 
lai donne en fkTeiij: de ce maciage , U moitié de iès bieni 
^our s*en mettre en poiie/iion aptes à mon , Se en repré* 
. &ntation & pour les fruits , U s'engage à lai £ïire uné 
penfion de4oo.iiv. Il &tit poiit percevoir le droit » fiûié 
un capital de cette penfion au denier vingt , qui produit 
kooo* livreii , Tabloter aux 4000. livres conftituées , 
J>rendré fiir le tout le Contrblle , en y ajoutant les autres 
donations <jui peuvent ctie faites par ce même Contrat , 
s'il y en a. • 

Cet Article, cil: d ailleurs fans difficukc j vojez au iiii- 
plus les Obfervations à l'ActicIe ci-après. 

Article 34. 

^ L*ArtideeA clair , &c'eft le dïoitqui doit être doubié 
& non pas le bien conflit ne qui patoît| par exemple» 

Îean iè marie fànsdéfîgner Ion bien avec Jeanne qui lëcon.- 
kue 1000. livres 9 au lieu de prendre le droit lui looO. 
livres, eîi doublant la ibîiime qui ne prodiiiroit que 10. 
livres io« fbls,iI6iit le prendre liir looo* liyres qui pro- 
duit s* ibis, dont le double donne ii.uviesaù 
Fermier , ainfi des autres cas. 
Vojrezies Ob&rvatians de l'Article ci-aprisi 

ArticU if. 

Là donation ou inftitution d'héritier en fiveiiif dé vtHéf 
liage au fiitur» n*opéreou*ùn droit dans fes Contrats dé 
mariage, & le Fermier a l'option de le prendre ftirlepied 

des fommes qui paroinentruivant les Articles 34'0^ 
, bien fur la quaiuc , loilque la donation ou militution 
ji eif pas évaluée, Atrtts dt% 16. Décembre i6^%* & ^.ié 
Févrnr ly^Q. 

LoTfque dans un Contrat de mariage il y a des do- 
nations des biens à ve nir fnn$ évaluation encre les per- 
ibnnes dénommées dans les quatre dernières clalies de 
l'Article ci-contre > il doit ctre perçu feulerhent le dou- 
ble droit de ControUe , fixe fuivant la qualité de l'Epoui 
par ledit Article , & pareil droit poiir Tlnfinuation , £ 
mieux n'aime le fermier percevoir les 'droits fiir les 
fimimes , défigaées dans ledit Contrat 9 liiivant M 
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Ydrifâti ControlU des jÛBes. ii% 
«H feront pàye% far |e pied de rArticlé ék 

Jpréfeiu Tacif. . • 



Article 54. 

Cjoiitrars de màtia^e, cians,lef<j[uels le bièii 

de Tua des Conjoints ne Tera évalué, défi- 
gné ni cftimé, ou dans lefquels 1 une des Par-^ 
kîcs fera prîfe avec fes droits le droit de cori-i 
trofle dû fur le pied, du bien de iWre, fera 

doublé;. ! ■ $ 

•r - • t 

\ 

• Article 3j. 

t^ontrats dç Mariage dans lefquels les biens des 
Conjoints ne (èront défignez ni eftimez ; ou qui 

fe prendront réciproquement avec leurs droite ^ 
fera payé ^ ^ ' 

S ç A V 6 t , 

. PoUt ceux des perfonnes conftituces ea di- 
gnité » Gentilshomities Qualifiés , ou ceux qui 
pofledent des Terres , ayant haute , mbyienne 
oti baffe Juftice , foie Gentilshommes ou Ro- 
turiers y Prcriden;5 , Confeillers , Avocats ou 
Procureurs Généraux ^ & Greffiers en chef des 



t • 

11% OhfiYvatîùns fur U Tarif. \ ^ . 

Article^H* & 34* 9c l'Article piemiec dtt Tarif Aïk tdjp 
fin^atiotfs, ians que le Fermier puilfc prétendre le^ plm 

fort droit de ico. livres poiir le ControUc^ & de fo. 
livres poux riiUinuanori detdites donations , a moins que 
les biens dcilgnez n'excident laloinnic de lojooo, livres, 
. W>Tei du I, Mars ijz\. 

Cet Arrcc qui a <^té rendu du confentement du Fer- 
iiiier , n a lieu que pour les dcnonimez dans les quatre 
dernières clalfes j car ceux de la première cUf!e laif- i 
fenc roujours au Fermier le droit de prendre en pa- 
xe^cas le plus fort droit de controUe & d'in/înuanon. 

Dans les Contrats de Mariage dans lesquels les Parties 
dans les pays où les biens entrent en «ommnnauté ^ ne d6* 
clarentpasqueles (bmmcs & effets par elles conflîtuez font 
la totalité de leurs «biens , le Fermier a Toption d'en per- 
xevdic le droit de controlle fur les lbi|piies conftituées qui 
parosâènt ^ ou fur le pied derArticle , çi-4X>ntre^ (uiv^nt Ics^ 
qualités des Parties 9 & en cas de fauiîe déclaration de leui: 
part , condamnez en 200. livres d'amende » Arr^t du 
Matins* 

Lorfque dans un Contrat de Mariage un pere ou une 
mère ou autres en ligue direcle, donnent une certaine 
fbmme à. iewrs autres enians, il eft dû autant de droits de 
controlle qu'il y a de diiFcrentes donations > conformifMHù 
â L' Article ^6. du pféfc7iî Tarif, 

l outesles conftitutions&^ donations faîtes aux conjoints 
n'opèrent qu'un feul droit de controlle , applicable fuivane 
les cas aux Articles 5 3. 54* ou 5 f. mais chaque donatio;i par 
les collatéraux doit un droit d'infinuation , & les donations 
<le furvie augnient & contr'auginent , gain de noces 5 &:g, 
doiveilt ^tre inânuces fur le total deÛites.donation s de fur- - 
^ie 9 en ablotaru celles du maci & celles de la il^nme » 
AMt du II, Mai 170^. P'oycx, Us obferv4tiùu$ furi*»n^. • 
fnu4tion. jvo. 7. dt i*ArtiUf ^ . • 

Les Contrats de Mariage qui ne (ont point paffcz devant 
Notaires n'acquièrent aucon pmilege ni hypothèque, 
déclaration du Mars U^$. Amt du U. Déceuib/t , 
16$%. • / 

Lesv Articles de Mariage ehtn^particuliers ne doivent 
.(tm £gnez que des Parties nécefiaîies, tels que les Pro- 
mis y Pères 8c Mères ou Donataires , qui font témoins 
ândiipenfables : ainil route autre perfonns qui ^jgneroù 

, ■ " , • ' ■ t ' 

• , I p 
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Tarif ân Co?2trolle des fie fi ii^ 
^lemeiis & H autres Cours Supérieures , Offi-& 
tiers de Finance , SeÊrécaires du Roi , Tréfo^ 
tiers & autres pourvus d'Empfols confidérables^ 
Fermiers , Soufermîers & Traitans des Droits 
da Roi y Banquiers & Marchands en groi de 
toutes les Villes ^ ptcmiers Officiers & Bôur-* 
geoîs vîvaiis de leur revenu ,des VîHes ou il y a 
Cour Supérieure ^ Prcûdial ou Ëvccbc 9 cîaquancd 
livres , cii 4 ' • • . > * ♦ jot 1. 

t^our ceux des Hmples Gentilshommes de 
toutes les Villes & Paroiffes , Officiers de 
Judicature > des Préiidiaùx » Bailliages ^ Séné& 
chatiflees , Vîgiierîes , Elevions 6c autres' Jurif- 
diûions Royales , piemîers Officiers , Se Bour-: 
gcois vivans de leur revenu de toutes les autres . 
Villes que celles mentionnées en T Article précé<^ 
derit, DireAeius , Paceveurs ôc principaux Cum- 
«mîs^ des Fermes Ôc Droits. du Roi , trente livres ^ 

Pour ceiix éet Officiers ^e Judicattirè des Do- ' 

chez-Pairîes^& autres Jnrîfdidlioiis Seigneuriales^ ' 
reilortiirames nuemeiir es Pariemens^ Avocats i ' 
Notaîres,Procureurs,Greffiets 6c autres Officiers^ 
Médecins , Chirurgiens , Apothicaires , Peintres , 
Sculpteurs j Orfèvres , Marchands en détail, &c 
autres notables ArciTan» dés Villes où il y a Cour 
Supérieure, Préfidial^ Bailliage, ScnéchaufiKe, 
Eledion &c autres Juftices Royales , vînjic 
livres ^ ci. « . . le. 1# , 

Pottt ceux des Officiers de - Jùdtcatùre des 
autres Jurifdiélions Seigneuriales , Procureurs , 
Notaires , Greffiers & autres Officiers des me-* 
mes Jurifdiâions ^ Médecins » Chirurgiens 1 
Apothicaires , Marchands , Bourgeois des au^ 
^rcs Villes , gros Laboureurs fie Fermiers , dijfc 

» * • 
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114 Olfervations fur te Tarif. '" 

ce$ Ades, encouiroicraaiende de 200. livres pour âvoîrfef- 
V i de témoins , en tjn Ade fous lignatures privc^es , />^tf/i* ' 
rat;on du 10. ^^r^ 170S. JrtîcU 4- Wfi i^cx prtmîef - 
Septembre 1709. ^ 19. jj,rii 1720. . ' 

Lorfque dans les Contrats Mariage il 7 a des dit 
^pfiuons fujettes a rinûmiation, comme renonciations 
f cparacion«.ou exclufions de Communauté , fubftitutions * 
&c. les droits en doivent être payez fuivinc le Tarif des 
irflnuations, par lappoR à leur rature j voyez ledit 
Tarif. 

Lés Commis ne peuvent être trop attentifs à bien exa- ■ 
miner les'Contrats de Mariage, qui ctaru rufceptiblos de 
toutes fortesde diipofitions , peuvent ctre lujecs a piuiieurs 
droits de controlle 6c d*infinuacion. 

, Article 

le dcgiicipiffemcnt 5 Texponfe rabandonnemenc d'hé- 
ritages 5 foie des Ades par lefcjucls ie Dctempteur d*un hé- 
ritage charge de rente ou de redevance foncière, Tabaii* 
donne en faveur de celui auquel la rente dûepcmren 
être déchargé. ' ^ 

Le 4roit cA d& lut le fonds de la rente ou redevance au 
denier vingt 9 quand même les iiens (eroicnt dé beaucoup 
diminuez de valeur. Décéfioxs dn 3 . Aènt 171;. i j . 
Man 175^. 

En obfervant que fi |e Propriétaire delà rente donnoir 
une femme d'ai^ent pour rentrer dans ce bien , il faudroic 
Tabloter avec le fonds de ladite rente, 6c prendre le droit 
de controlle , fuivant l'Article ^ du prcient Tarif, la mo- 
dération des droits n'ayant crc accordée que pour le désuet— 
piiicment pur & fimple , pour citre déchargé de la rente. 

Et dans l'un l'autre cas , le centième denier en ell du 
fur le me me p^ed des iommes pour iel(j[ueiies le droit dj9 
controlle per^u. 
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livres, cî. . . • • lo* 1- 

' Pour ceux des Artîfans , Manouvricrs , Journa- 
liers ) & autres peclbiines du commun des Villes ^ 
trois Hvrcs , d. . . • tjJ. ' 

Et pour ceux des finples Maiiouviîers , Jour- ' 
iialiccs^âc aucres perfouacs 4u commun de la Cam- 
pagne \ une livre disi lois > ci» « • l« i« i o. £ 



Article 

\ • 

Déguerpideihent , éxponfe , ou abandonne*» 

ment d*héritage5 pour être déchargé de la ren- 
te ou tedcvance donc il eft charge, le droit fe- 
ra payé fur le pied du capital de la rente au dé- 
nier vingt. 



S 9 A V O I R. 



Au-delfous de 5c. h'v. cinq lots ^ 
* De ,50. livres à ioo# liv. dix lois , 
De \Qm. liv^à loo. liv^ quina^je (bis» 
De 200, Hv. à 400. liv. une liv. 
De 400. Uv. à ^00. I. une liv. dix f. 
De. 4SÎOO. liv. à 1000. liv. deux liv. 
.De looo; liv. à î f oo. liv. trois liv. 
De 1 ^00. liv. à lûoo. liv. quatre liv. 
De jLOoo.liv. à j;ooo. liv. fix liv. 
Dejooo. liv. à 4000. liv. lèpt liv. 
Pe 4000. lit. à yooo. lîv. huit liv. 
De 5000. liv. à 6000. liv. dix liv. 10. 1, 
De 6000.1. & att-<ieilus , & à queU 
ijiaes fbmmes qu'iU puiiTent monter > 



10. f. 

1.1. 

I* I* Ij0*f« 
4.1. 

Î.I. 

4 I. 
6J. 

7.1. 
8.1. 



Piij 
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. • • • AnicU 17 f » 

le dép'^t eflun Aôe par lequel on donne quelque chofe 
à garder a que lqu'un , a la charge de le rendre quand il eit 
iêra requis pat celui qui l'a dcpo c; & ia confïgnarion eft: îe 
dépép qui fe fait çhei une perionne publique d'une fomine 

|Lttend|mcia décii^Hlie q^idque difficulté ou i'événe- 
tnenc d'une condition «pubien pour arrêter leçoi|isdçsiiif" 
lérêts , en faveur du Débiteur oUi yaox libérer* 

{i n'y a iar cec Article qu*à obiièrvei: anf Ia (quittance giif 
e(l donfiéeatt Dépoiîcaife doit le contrpUe , Ibit qu'elle iîpit 
£iite fépar&n^tpn en marge du dépôt,, ayant été libre w\ 
Créancier d*évicef ces frai; eo recevan^ piçi^n in \* 



Ceftun Aâ:e par lequel on reuietriére le Greffe ou chex 
nn Notaire , {es f^^e^ 9^ h W^^Ç obU^ 
de dépofèr. 

Cet Article ne laiïïe aucune difficulté , étant expliqué 
lui-mcme très- clairement , l'amende pour les conrrcve- 

panç eft de tpq. livres, Arrêts, dis ^. Agit 171^. fjjr 44, 



y 

La déclaration eft un A6ïe par lequel celui qui a aç-? 
ffpté une pblijgation,«cc, déclare qufiln'y prétend r^en , 
pour appanemr à tel, au profit' duquel ii hiit ladite dé- 

{laiatioii ^ çVoft 4 pe^ f^h |e f^ê^o A&i que les opo^. 
e^res* 

j^Q|n4 1$ 4M$x$don elt &ice {>oar des mqieQÙsi* 



: ; ' Tarif dn ControlU des j4Bcs^ tiy 

Se pour ceux qui ne coiicieadro^ic poiiK d'évalua* 
don , douze livres» eu • * . iiAé 

Dcpôt ou configiiation » le droit en (êra payé à 

proporcioa des fommes ou valeur descliofes dé-, 
pofees ou configates , fur le pied régie par ics Ar» ' 
ticles 5. & 4. di) préfeiu Tan£ . 



^ AnicU 38. 

Dépôt d' AAes fous fignatures privées ^ de quel- 
que cipéce qu'ils foient , dix fols , ci* • . 10. f 

Lefdics A6bes fous fignatures privées , ne peu- 
ipent être dépofèz ou annéxez aux Minutes des No- , 
taires , Greffiers ^ & autres perfonnes <^ui les rece^ 
vront en dépôt, qu'ils n'âyent été préalablement 
controilex, & les droits payez fuivant leur nature, 
dont mendoii doit être faite dans les Ades de dér 

Article 39» ^ 

Déclaration pour le tout ou partie du con- 
tenu d'un Contrat d'acquitkion , conftitutiou , 
; obligation ou autre Aéte-, lorC^u'eUe fera ten* 
fermée dans le même Contrat ou Àfte , il n'en 
fôca^dû aucuu droit , xnw bçfi^v'cllc fera fai-. 

Piiij 
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iiÇ OMfervdtioiÊs fur le Tarif. 

irences en droits fonciers &c feigneuriaux , elle eft fujette au 

. centième denier lui le même pied *.rde i'Acle ^our raiioa 
duquel elle tlt ùice, étant rctroceiïif de propriété, le con- 

' trofie efl pareiileoient du comme pour l'Aile rétrocédé, 
Decifio/i du Noveml^re 173;. contre M. LaulTel, Con- 
ièilleràfla Cour des Aides de Montpellier , qui prétendoit 
ne devoir le droit c^ue comme déclaration fîmple , à caufè 
^ue le OccUranc naoj^c Adjudkacaiiiçqueppiu axai élu ou 
à élire. 

I^es dccliuiaûons âdtes par les Marchands â d'antreai . 
Marchands pour valeur de Lettres de Change fournies, 
dcûvent être controllées avant de pouvoir s'en fetvir en Jun 
ftice ,ainû quUl a été jugé cp^tiadiâqirement par M. l'Iii- 
tendant de Languedoc le 9* Mars 1757, contre la Dame 
ireuve Ricard de Marfèille , qui a été condamnée au pay^ 
jpient du droit de ladite dédarati«n » & a )oo« livres d'a- 
inénit, ainfi que THuiflierquirâ fignifiée ayant de Tavoi^ 
f^t cont|ollé(. 

» 

Artide 40^ 

Ces déclarations font des Ades qui peuvent être donne» < 
par toutes fortes de perfbnnes , qui déclarent ce qu'ils ont 
vu ou entendu ; il ne faut pas les confondre avec les attefta- , 
lions & certificats qui ne peuyenç eue donnez que par dgs 
pardonnes publiques* 

ArticU 41, 

Cette déclaration ou reconnoillance eft un Ade , par le- 
quel on reconnoîr tenir un bien de quelqu'un à CCils. ou ^ 
quelque redevance annuelle. 
M II ne âut pçts confondre les reconnoiirances des chofès^ • 
{enues a cens j avec les titres nouvels dont ladilHn^on.cl^ 
{rè$^ai|i^ Voyez ÏAmçli&^zrd-ap^^ 

Cet Article qui eft fort étendu , eft aflèz expliqué; 
L*on bbfervera feulement que fe défiflemenc eft di£- 
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Tarif du Çontrallâ des ^^es. 12^ 
te par im Aâe particulier ^ }c droit en fera payé 
comme pour le Contrat ou ^\ae pour raifoii 
duquel elle (cta faite , Se à proportion de ta. 
fbipn^e ^ui (èra contenue dans ladite déciara^K 
(ion » fur le pied ré^lé par te péfènt T^i£ . i 



Déclaratioii pure & fimple qui n'a rapport k 
aucun Contrat ou Aâe , celle d'Appel de Juge- 
ment des Juges inférieurs , ou pout quelque caufe 
f^W ce puiirç eue f^e fols i ci, . . i6» ù 

♦ 

Déclaration ou reconnoii&nce au Papier Ttx^ 
lier y des .chofes teAues en cenfive. 

Pour celles au - deflbus de dix Articles , cinq 
fols , ci. . . • . . 5* ^ 

£t pour celle de dix Articles & aù-<defius , à\f 
(ols^ci. . . ^ . y , 4 10. C 



jtrncU 41. 

s * ' - • 

Défiftement pur & fimple d'une drmandç 

Êùce tau( ca inatteçe civile ccimvi^lle^ 
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1 5 c5 Obfcrvéuians fur le Tdnfm , 

le défUtemém ne convenane-^u*» cemins-aâ^, çoiMiyr 
plaintes, aâioh s, oppoficions» appels & demandes fkit^ 
en jufttce. Se le réfiliment convient anz Contxats de M»- 
liage , Baux à .lojer & à ferçie » Bc aucces 5 qui ne aaof- 
îDietcenc pas la piopiiété*. Vojet TAmcle f x» du ptéfeni 



AniUc 43. ■ 

Ceft un Ade par lequel des CoalTociez conviennent 
entr*eux de terminer leur ibciccc ou traite » quoiquele terme 
n*en fou pas expiré. 

Lorfaù'ily a des comptes, obligations ou quittances, 
& que l'une de ces difFérenres difpontions peut produire 
un droic plus fort ^ le f einuer en a ie çàoix* Articia du 

« 

la donation eft on Oontiat qui (ait antre le Donareu c 
le le Donataire, par lequel le Donateuv exerçant & iibé- 
J»lité en fiireur du Donataire qui Taccepte^ ïk d^uiUe de 
bchofêdonnée* ' 

Une donation mutuelle de Uens Ans évaluation enttt 
fteres, doit le ControIIe fur le pied de l'Article 4. & l'infi- 
nuation fur la (^uaiitc, Arrît du 51. Mai 1719. en coutra- 
didôires dcfenfes. ' * ' 

Toutes donations enrre vifs , excepté celles en ligne 
direéle en faveur de mariage, font fujettes à rin/inuation 
pour le mobilier 5 au centième denier pour les im- 
meubles. Voyez rArtide pieoiier du. Tarif dej inûnua- 
tions, 

r 

Article 4Sa 

Ces donations Ibnt ftjettes au droit d'in(lnuatîon ; 
Siivant rÀtticle i^ier du Tarifa à raifon du denier 
dix fi elles font de mei^Ies ou efièts , & an demi cen- 
fi^me imti £ eUes ibm d^immeubles, àmoins qu'ellia 
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T^àrïf du Câfttrolle des Aiies. ' 251 
B\x cl*mi Ade d'Appel, par la Partie qui l'a iwy 
ter^eeté ou relevé , £ms raccepcacioii de l'autre 
avaîit qu'il ait été prononcé aucun Jugement , 
)k dans lefcjuels il n'y aura aucune fomme dé-r. 
Aguée , ni sucres diipoiiiions que celles qui coa-» 
vienni^nt audciîftement pur ^ (impie » une livre, 

Article 

Diflolution ou réfolution de Traitez , Sou- 
traitez àc Sociétés ^ pour quelque cauie que ce 
|bit, dix livres 9 ci. . « lo^Uv* 



• Article 44, * 

m 

Donations encres-vi& par toutes fortes d'Aâe^ > 
de quelque nature qu'ils fbiertt , (bit par démif- 

fion, abaadonnemeut en avancement de Droits 
iiicceirifs , ou pour quelqu autre caufe que ce 
pmflè être ^ (bit de meubles ou immeubles don- 
nez en propriété , les droits en feront payez fur 
le pied fédç par l^s Àccicles 3. & 4^ Ju préfent 



. AnicU 41 

* 

Donations d*ufufruits , de pendon ou rente 
viagère , les Droits en feront payez (ur le pied 

4ç icyaluaciou qui rei:a faicw du fonds dç 



Digitized by Google 



A} 2 ObferViUiûns^ Jut le Téirif. 

lie fi>2çnt âites «n ligne diteâe en feveur de Maritge «m 
, Teftamem: Y9^e%i*Aitide premier da Twf des 

I 

♦ 

Le don maniel eft une convention encre lematl^âc h 
fSnnme» («àr laquelle le funrivanç des Conjoints doit jouir 
par nfiifniîc (à vie durant de la moitié des biens dela com- 

, munauté > appartenons aux Hçrkiers du jrcdccédéijusmd 
il efliaic pendant le mariage. ' ^ . . 

Mais lorfqu'il eil fait parle Contrat de Maria«^mcnne, 
il peut être mpulé iàn$ retour^, c*el); À dire > oa ^copiiao 
pour le Donataire. 

Dans ie premier cas iî elldil le deitii-centicme denier des 
immeubles, furie pied de la déclaration qui en fera fait© 
par le furvivant i & dans le fécond cas le droit de centième 
denier en plein , & toujours le droit d*iniinuation fttivant 
l*AnicIe4«duT2trif des infiniuttions*. ^ « . 
CétaÂe n*eft èn ufitgf qii^edaQsle^PajrscoQmmiecs* 
JLes donations mutuelles entre frères ou autre^s collaté* 
Ctnz nefbntpas dans le cas de TArticie ci-contie>poiule . 
OontJCoUeqni eft dû inr le pied des Articles ) . & 4. du pré-» 
lisni;. Tarif} voyez à ce fiiiei les obfervations fUr l'Artida 
44. çLrdevanc» 4C cdles fvr rAxciàe 4. dia Tactf des xnfi^ 
nnations. 

Les Commis doivent porter &r le ibmmîer des droits 
. certains ces Ades , quand ils leur font prcfèntez pour ie 
Controlle , pour pouvoir faire entrer le droit de centième 
on demi - centième denier des biens immeubles donnez 
lors de la mort de l'une des Parcies. Arrêt du \q* Di^ 
ambre 172.1* 



4 
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Tàry^ iu-Contrùlle des '^j^^ef. ^ , 
lUfofruît, pen'fioii ou rente, à raifon dadeni^. 
dix -y fuiyant 1 Article du prtfent Tari£ 

Et pour celles qui ne, contiendront point d cva-f 
ruâtiûii,fuivaiit l'Article 4. 

'Artitte 46* 

Dons mutuels entre maris Se femmes, let' 
Droits feront payez : ' \ ' 

m f 

5 Ç A V 0 t 

Pour ceui des perfonnes conllituées en dignité ; 
Gentilshommes Qualifiez , ceux qui poflcdent des 
Terres ayant Haute, Moyenne ou Baffe Jufticet 
Officiers des Cours fupcrieures , Greffiers en 
Chef defdites Cours , Officiers & Gais du Roi 
des Préfidiaux, Bailliages, Sénéchauflees , Elec- 
tions , & autres Jurifdidions Royales , Secré- 
taires du Roi, Trcforiers de France , Receveurs 
Généraux des Finances ^ Receveurs des Tailles , 
& cous autres Officiels de Finances, Fermiers, 
Soufermiers , & Jraitai;is des Droits du iRoî, 
Diteâeurs ^ Receveurs & principaux Commis 
des Fermes , Banquiers ôc Négocîans en gros , 
quinze livres , ci. . . * ij.liv. 

Pour ceux des funples Gentilshonxmes , Offi- - 
dets de Judicature , autres que ceux dénommez 
en la claife ci-deffus , Avocats , Notaires , Pro- 
cureurs, Greffiers, Huiflicrs » Médecins , Chi- 
rurgiens > Apothicaires y Bourgeois , Marchands 
en détail , notables Artifans des Villes, dix- 
liv. ci. . . . . .10. liv. ' 

Pour tous autres Artifans des Villes > Labou- 
reurs, Fermiers Se Habitans de la campagne, 
deux IiY> • ' . . • , 2. liv« . 



ObfififdthHs fur te fsrifé 
Article 47* 

Ceft tin A^le par lequel on déclare que celui qui écoick 
chargé} de Contrats , Titres ou Papiers , les a rendus. 

Si ces décharges coatenoienc d'autres di(policions qui 
fi^éraflent un pias fort droiCj il faudroit abandonner la 
«uoit de ia décharge» & le percevoir fur ces dilpofitions, 
cbnfbrmémene à TAniçle du pré&tit Tarif : par 
exemple Teàn par la décharge qii'il donne de Ce^ Paptert 
i Pierre fi>n Procureur , .promet de lui payer cinq cens 
litres ^ ou bien le;tient quitte cinq cen^livres .qu'ila 
xe^es pour f lui » le droit eft du (iit le pied d'obligation 
ou de quittauice fbivant la £>ipaie » U ainfi des autres 
cas. t ' 

Article 4*» , * 

Ùécbange eft ttil AÛe par lequel on donne line chob 
pour une autre. • 
C*efl fur la râleur de la chofe échangée qui produit Iif 

plus fon droit, que le droit efl dû (ans diftrad^ion des 
charges , <Sc le centième deaiet pas icparémenc fur la valeur 
de chaque immeuble. ' 

Les droits font ordinairement fraudez fur ces A&es , Se les 
Commis pour y remédier doivent ^ faire repréfenter les 
Titres ou Baux à ferme des biens échangez , ou en faire 
faire i'elfmiation pour en connoicre i9> jujfàe valeur» Edit 
d'août 1707. 

Us ibnt priez de faire un releté des échanges dont les ef- 
tîmations ne (ont pas finceres ^ pour en pourluivrè lésâittP' 
iès évaluations. . . . . ^ 

Article 4$i 

Fengagamcnt eft un Contrat par lequel le Débireur 
engage a (bn Créancier un hcruage , pour en jouir 
* jiilqu'a ladluel & parfait payement de fa dczie , aiia que 
les fruits de Thcnuge tiennent lieu de i'intcrcc de l'ar- 
gent. 

L'Enticrefe efl: une convention par laquelle le Débi- 
teur coniènt <}ue ibn^ Cr.canciec jouiiTe de l'héritage 
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Tdrif du Ontrolû des jiftesi . ^3 1 

♦ 

Décharges de papiers , données aut Procureurs,^ 

£ar leu£6 Parues, qui ne çoncieudroni poiaccl'o* 
ligadon^iii autre dirpoiicion que celle qui con* 
vient à une fimple décharge , dix luis , ci. . 10. C 



Article 48. 

Echange > le Droit en lera paye à proportion 
cle la valeur de ce qui fera donné en échange par 
Vune des deux Parties, fuivanc rcvaluarion & 
eftimation qui fera faite par les Contrats fai>$ 
firaude ^ finon à ramiable ou par Experts , 
iur le pied des Articles 3. & 4. du pré&nt 
Tarif. 



Article 49» 

♦ 

Éngagemens^ Enricrefes où Pignoratifs, le 

Droit en fera payé fur le pied réglé par les Articles 
}• &L 4* du préfent Tarif. 



[ 
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Gtfervàttèns fur le TArif. ' > 

qu'il lui hypothèque , pour & au lieu de l'argent qu*il laî 
frète jufqu'a Tentier payement 5 & le Contrat pignoratif 
-eftcilui par lequel un Particulier vend à un autre un héri- 
tage , avec faculté de rachat, a perpétuité ou pour un 
temSjOU fans faculté de rachar,&: en aîcme tems TAc- 1 
quéreur rétrocède au Vendeur le nicme héritage à titre 1 
4e b2iil> <iont le louage va oixUnaiieinene à i'incécèt d« \ 
prix 4e la vente. 

Ces Aé^es (ont ioiecs àu tentiime denief , ëooiihe les 
ventes fiu: les Ibinnies* 

ArtnU $0, ' 

Ces Aâbesqoi ne ibnt en nfàge aue dàn$ les Villes Mari- 
times Ibnt pzefqnetpus faits en mude dttCbntiroUei les 
Commis doivent 7 tenir k main pour £ure condamner à 
Tamende les Contxevenans» 

Pour les quittances données àdx Armateurs parles Ma^ 
telots à leur retour. Voyez les obfervations fur l'Article 7/ é 
da prélènt Taiii. 



Article Ji. 

L*émancipâtîon eft un Atie qui met les en&ns hors dé 

la puifTance de leur pere. 

Lorlquc dans ces Ad:es il y a des donations ou autres 
difpofitions , les droits en font dûs fuivant leur nature, (t 
elles opèrent un plus ion droit tant pour le controlieqnd 
pour l'inânoation, 

Tar eXempUé 

« 

TJn pere en émancipant fon fils Iqi &it donation, lé 
^Fërmier a l'option de prendre le contrôliez infinuatioii 
lîir l'émancipation ou itir la donation : mais fi par œ 
même Aéle» le fils donne au pere outre les droirs de la 
donation , il eft encore dû Hnfinoation de Témand- 

Etion , Tune de ces di^fition étant en faveur du pero Se 
ûtre en fiiveur du fils, & touius deux devant ctre 
infinuées. , 

AnîcU 
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Éngs^mens de Màtelôts , Soldats Se aiicrei 

^^ur TEquipâge des Navires armez, foit pour lé 
égoce bu pour la coucfe ^ le Cahier fera control- 
ié dans la quinzaine , à compter do jourdeladô-» 
tured'îceftti , qui ïèra faite âupluîtàrd le jour dii 
départ du Bâiimerit , & Içs droits payez à raifoa 
de cinq fols par Ârcicle, fans néanmoins que Ic 
droit ptliile excédée quinze livres; . 

Emancipations qui ne contiendront aucune do* 

nation, avancement de fucccffion , ou aurre diP 
poûcion que celle néceÛaice pour tirer les Enfant 
nors de la puiiTance paternelle ^ fera payé ï 

S 4 A V d I jL i 

• . f ' 

Pour les Eiifans des perfonnes dénommées en 
la première ClalTe dâ i'Âtcicle 46. dapiclcnc Ta- 

Hf^fixiiv. d. : ; ; ; ; ; . <.Uy; 

. Four ceux dénotximez en la féconde 

Cla^re^tcoisUv. d; ; ; ; ; 3.Uif; 



ijS Ohfifvdthns fur le Tari fi "* 1 

Lorfqu' elles font pure? &r /Impies , elles doivent être îrt-a [ 
finuces iuc ie pied de i'Arûcle 14. da Tarif des Iniuiiiâ>^ 
tions» 

Article tu ^ 

. Ceft une dirpofîcion par laquelle on exchid de & fiic^^ 
ceffioh ott de portion dlceile^cdui à qui elle eft dfle ^ 
appattient par hi Loi ou ia Cootame. 

Ces ades lôm fujess i i'in£tiuacion > fiiivàat l'Anide ^» 
tlu Tarif. 

Soicqu*iIs feient devant Notaires ou Judiciaires , ils font 
fujetsauControUcï foivantrArtide ci- contre, étant tou- 
jours volontairei, ^lrre^^/^^ 10.^4/ I7i3, 

\ 

Article J3. 

La Fondation efl une donation d'une fomme , rence oU 
immeuble en faveur des Gens de main-morrb, à lachar^ i 
ge de quelque prière annuelle , ®u de quelque encretien fe» 
ion Pintention du Fondateur j elles Ibnt faites ordinaire- 
ment par dirpoficionde derniexe volonjcc^ & quelquefois 
paraâeentre-vifs & exprès* 1 

Les fondation s font (u)ettes à TI nHnuation , liiiirant Ac» 
liclejtremier du Tarif , « quand elles Ibnc en argent onren- 
tes conflituées, ^ au Centième denier : quand pour iiueté 
ileftdonnédesimmeublÊSy vojrezles ob(ènttcions dudit 
'Anicle piemien 

" Les CoïKÙnis auront fi>in de faire des relevées de ces 
«Artides 9 pour en fidrepayer les dxoksd'amortiflènienc. \ 

Articles^ - j 

Cefl: un devoir qu'un Vaflàl eft tenu de faire au Seî- ^ 
gneur du Fief duquel relevé celui qu'il poflede â cijiaque 
, mutation , tant de ia parc du teigneux que du YaiTaU j 

Ceux qui font rendus aux Bureaux des Finances & ; 
Chambre des Comptes , font exemts de Controile jAt j 
ATYLt du 14. Septembre 1718. " !i 

Le Ruî par divers Arrêts a proroge les délais accor- 

dçi pour uite conudUetcer A^es ibus iigoarures-pri'» 
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Pour ceux dénommez eu la troiiiéinc cMs . ittie 

•llTte.ci 4 ; i . . i i 

■ 

Exliérédations > les mcmcs droits ferbrit payez^ 
que (Jour les Emâncipàtîons , fuivanc la qualité 
des perfbmies aénommces dans les trois claâè» 
de r Article 4Ô. du préicnt Tarifc 



Article 



Si 



Fondations où les fommes di pfîilciJSal (èroni 
évaluées , Icsdroitsen feront payez fur le pied de 
rArtîde ;4 du prcfeatTarifi * 



jériicU 



foi Se hommage , les droits fefôtit pàyex fur lé 

ped des claffes réglées par rArticie 6. du prcfcnr 
Tarif. - . . 



•1 
il 



â4»- dfmfdtiûni fur te Tarifi 

vées.mi éimiH le$ Greffiers noh contrôliez jufqucs 
dernier Décembre 173;. c'eft- à-dire, t]ug les délais étant 
expirez , les Commis doivent arrêter ceux qui leur feront 
prcfènrez pour faire condamner les Parties aux amendes. 
^ncts des ^. Novembre 1718. zi. Février 17 jj. <Sr iS# 
Juin 175 f» 

Ces Ades font fujers au petit (cel , fur k ^icd de ia £êp-f 

ucme cMe <itt Tacii du 10. Mars i7oS« 

L'indemnité eft on aAepat lequel on promet de gà^ 
rantî r , oà on garantit en dfee celui qui fouf&e ou s'exf^ofè 
à ianiFric une perte à notre occafion , br&u'il eft paifé 
pour caiibn d?un Contrat d*obljgation ou aàe > il (ait lé 
mime efièt ^ue le aqitioAnem^ » & le droit efl: dà 
ittiTant^ArdclepreniierduditÂrtîcle^ainfi que Tindeni- 
nité poQ£ çàilibfL d'un bail à ferme à caufe d^ domma- 
ges èû àcdcfens imprévus , pour dédommagement déf- 
ends le BailIftUF accorde une certaine (bmme au Pre- 
neur, fur laquelle le Comrolle doit ctre pris ; & le droic 
eft dû for le pied du fécond Article dudit Aiticle, lorf-. 
que l'Adte d'indemnité rouie iur 1 cvenement d'un pro^ * 
CCS jd'un voyage, d'une affaire fans dc^ignatiom ni cvâr» 
luation de l'objet de l'indemnité. 

ArtUlts §6, sf. & 

Ceft une defcriprion des biens & effets d*uh Défunt dé- 
ïaiifez après fâ mort, ou d'un vivant à la requête de fe$ 
Créanciers , laquelle fe fait par les Officiers de Juftice * 
ou autres >ayànt droit pour maintenir lés droits àe ceux 
guipeuventyairoirintcrêr. ^ 

Ils doivent être contrôliez dans la quinzaine du |^ dè là 
d^ruré de la demieie Vacation d'iceox» par qui qu'ils fi>ieiic . 
Xi^s* Arrttsdu i ^.Jimèvut if^^. «2r Avril 17x5. 

Le droit en eft dâ , non - feulement Inr le prix dfiS 
meubles 9 mais encore de f argent comptant , billets 9 
obligations , cédules , lettres d^ cMnge ^ autres det- 
tes aâires , excepté celles que les héritiers juftifiei^t 
. «re caduques & de nulle valeur , 9c au pavement def* 
qucUes renonceront, donç meniiôn ftra feice fur litTr 



♦ 
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• X^*f 4^ Ç<introlU dis Acl^^s. ' i^i 



\4nîcU jj.. . . 

Imdemnicé pour raifonil'Obligations » Contrats 
•ou Aâes ,il iven fera dâ wcun droit , lorfqu^ctle 

iera rcafermce dans le même Contrat , Obliga-- 
lion ou Aâe ; mais ior (que ce fera par Ââe partie 
culier » le droit en fera payé comme pour Obliga- 
tion y Contrat ou Ade , liir le pied içglé par le 
pxcfcnt Tarif. 

^ Indemnité pure & (Impie , qui n'aura rapport k 
aucun Contrat ou Aâe , pour quelque caote que 

ce foie , une liv. dix ioh , ci, j. liv. lo,^ ù 

Article j& 

« ■ • 

^ Triventatres d6s meubles & papiers , faits par 

les Notaires , Greffiers 8c: autres qui ont droit de 
les faire , dans leiquel$ les meubles feront eftimez ^ 
ainii que tous les autres effets mpbiUaires^ies droits 
feront payez conformément à TArticfe 3. du pré* 
fent Tarif. 

Et pour ceux qui ne contiendront point d'eftir 
. snation , ni d évaluation 3 fuivant T Art. 4. 



141 Phfervsthns fur U Tdtrîfi 

«lies billets & titres. Dicifio» du $• Aoit 4rfit im 

z Février 171%' 

Le prix des immeubles & effets réputez immeubles 9 ne 
doivent pas être joints nux prix des effets mobiliaires poui 
en percevoir le ControUe. Dcclaratsù7i du Juillet 16$^. 

L^Article f7. ci-contre , ne (ouffre aucune difficulté 5 il 
rCj a qu*à faire une ^ppiiçacion juile des ^uaiicez aux ciaf?% 
fes dudit Article. \ 

Et rurTArticie f8. les Commis n'ont qu'à obferver da 
percevoir le droit fur la partie de l'Inventaire oui ie^pro» 
citait plus fort , comme il ell porté par ledit Article. 

Tous ces Inventaires font (ujets 4 l^Infinuation fîir le 
lpied.de T Article 14» du Tarif , & au petic iceiié (m Ift 
pied de la fejptiéme clafie du Tarif ; voyez ^es obieryanons 
lur ces Articles. * ' ^ 

Les Çonimis doivent s*informtirqaand on leur appof^ 
^teta des Inventaires àcontroUer-^ s'il: y a des Teftamens en 
▼ectu defiraels ils (oient (kits en ce cas ^ ils fe les 
vont cepréiènter pour voir s-ils (ont contrôliez > & à d^&aty 
sis en dxefièronc leiv Precès-Vèib^ Atth du i^ Mai 

L'attention des CoiMmis ï lire exaôement les Inven- 
taires , peur produire de grands avantages a la ferme , 
par la dccouvcrce des contraventions dont les Actes jn(ë— 
rez dans lefdics Inventaires , ou les cçlairciilemens q^u'on 
en peut tirer pour les droits récelez* 

* r 

Lorfque les Inventaires feront faits â la requête de Col- 
latéraux , ils en prendront note pour leur ^ire payer les 
droits de Centième denier dus pour raiibn des iin^eUi^ 
bles des fucccffions collatérales. 

' Enfin ^ ils examineront û les Lettres de Bénéfice d'In^^ 
'yencaire , les Renonciations , & autres Aâes mention nez 
'^ans les Inventaires ont payé les droits aulôuels ils fons 
^^ajetçis , & à défait , en dreiTerom J«fiuPf0Ç6s»Ve(bj||ï. ' 
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ItarîfduContrêlUiesASles. 243. 
Article ... 

laventaii'cs ou il ne fe trouvera que des papiers . 
concernant la propriété des immeubles , foie en 
Terres ^ Maiibns ^ Héritages , Contrats de Coafti^ 
^tion , toa Traité d'Offices^ fera payé : 

S Ç A Y O I &• 

* Pour ceux des Perfonnes conftituées en Dîgnî- 
tez^ Ecclcfiaftiques ou Laïques , Gentilshommes 
'qualifiez, ceux qui poffédenc des Terres ayant 
Haute , Moyenne , oubafTe Juftice , Officiers des 
Cours Supérieures , Greffiers en chef acfdltes 
Cours y Officiers & Gens du Roi , des Préfidiaux , 
Bailliages ^ SénéchaulTées , Eleâions & autres Jii? 
firdiâions Royales , < Secrétaires du Roi' , Trâb^ 
lier s de France^Receveurs Généraux des Finances, 
Receveurs des Tailles , & tous autres Officiers de 
Finance, Fermiers 9 Soufermiers &«Traitans des 
Droîts^u Roi ^ Directeurs , Receveurs & princi- 
paux Coipmis des Fermes , Banquiers & Négo^ 
cian^ en gros , douze livres , ci. . . i z. liv. 

Pour ceux des (impies Eccléfiaftiques qui ne 
poircdent aucun Bénéfice ^ fimples Gcnrilshom- 
mes , Officiers de Judicature autres que ceux dcr 
nommez en la Clatte cirdeiTus, Avocats, Notaires^ 
Procureurs , Greffiers , Huiflîers Médecins , 
'Chirurgiens,A}5othicaires, Bourj^eois, Marchands 
en détail , Se notables Ârtifans des Villes y fix liv. 
d. 6. liv. 

Pour tous autres Artîfiins des Villes , Labou* 
reurs , Fermiers & Habitans de la Campagne , 
deux liv* ci* t ) * • • • • • 1. liv« 

Qjiij 
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Obftrvatiéns furUTsrifl 



le btUBfment deDouaiie,efl un Aàe par lequel des 
kérlnersen li^ne direcSle ou coUâtérale > billenc la- jouiÇ* 
unce détemins meubles à une ?ieuvè pour demeurer ou ic- 
tèsthren eUé de{bn douaire ptéfiz, ft i^iicttation eft Vex^ 
pontidn à Tendièce que l'on ait d'Un immeuUe qui ne & 
peut aîSment parrager» & dom les Copropci^i^aires ne, 
yeulent pas jouir indivis» 

Ceftfurla t;otàlité des bièiis licités oq' donhe!^ pour !(£• 
^iffement fzns dlftradlion'de charges , ^ue le droit eft dû. 

Ces Ad1:es font fujecsau Cenciéme dÂiicr : voyéz lesob^ 
feiYAtion^ fur le Centième dèt^^î^r ' ' ' 

Article io^ 

Çj les Lettres de Voitures fixent un prix pour le tranC- 
porc des Marchand i les > Se qu'on veuille en foire la de^ 
mande en Juflice , elies doivenc erre coniiderces comme 
marchez, & ie droit paye furies fommes de la voiturç, 
il en efl: de même pour les noUs fur ks PqU^ de cbai\* 
gemenc. - i 

ÂfticU Cx. * 

Çeft une convention par laquelle nn PatcicQlier s*obli« 
ge defiiiMunoiiTiage ^'écc. ènnveai: À'ui^aiittè/dsns on 



Tarif dn (%ntrolle des AHes. - 

ïnventaîres qui coatiendroac des meubles 8c 
f ftèts mobiliaires,& des papiers concernant la pro- 
pi iécé des Immeubles dahs un même Ââe , il n'en, 
lera payé qu*un feul droit fur le pied le plus fort , 
ibit de meubles Se effets mobilîaîres ^ pu 4cs pa- 
piers y faisant les Artiçies ci^deiTus* 



' Lotîflement de Douaîre , ou lîcttatJon entre 
Ço propriétaires , les Droits en feront payez fur le 
pied réglé par les A^V^^'iç^, 5* ^ 4^dupréfcA^Taxif. 



Article fou 

I^ettres de voiture , fer^ paye cinq fols pom? 
içtia^ae pecfonne à qui l'envoi fera fait» 



« * 

Iplarckez entre Particuliers 9 pour quelque eatt^ 

ie que ce foie , les Droits en feront |^aye* 



i4< ObfervéniêHs furie Tétrif.^ 

Tonte forte de marches doirem èete contrôliez ; avani 
qifonpaiffes^iifetvîirea Jiiftt|Dey tanc jm Jnrifiiiâioii» 
Côniiuaîres, qu'aux Amitaoce^ U autres Jiuifitidions^ 
peine de joo. livres d'amende contre chaque contrer^ 

Cet Article eft (ans difficulté, on obferTera feulement 
que la modération du droit ne s'ctend pas au-dcla des 
marchez , car les quittances donne es aux Tiéfoiiers de 
la Marine en conlcquence defdits marchez , doivent le 
droit (iir le pied des Articles 5. & 4. du prclèn: Tarif en, 
en^tieiy ainiiau'iiaécédcddcauCon.ijeileafcYiiea: ryxS». 

la main-levée efl l'Adle par lequel on confenç qa^Jb^ 
^aifi jouilTe de la cho& fàifie , ai nfi qa'aupacavanu 

£t le confentement e(l l'Ade par lequel on approuvo^ 
un fiûc auquel on a intérêt , ou auqu^ on pourroit s'op* > 

pofêr. 

La main-levée i^oti£éç ^ eftiujettean.ÇontrolledesEz* 
ploiis , & dofc i'enregiftremem comme bifiemobiliaire » 
êc ii elle eit donnée moyennant certaine ibmme » &con-» . 
rient quittance ou obli^tion, le droit lëta pris fur ladiC^ 
pofition qui leproduira plus fort, confotmjment à. FArci- 
cle du prélent Tant* 

Artiçii ^ 

• • ■ 

L'obligation eH: un Adc portant prouieiïe de payer à 
quelqu'un une certaine fomnie à fa voiomc^oudansun 
rems préfix. 

Quand dans un mcnie Acle il y a plufieiirs fommespour 
lefquelles on s'oblige, il faut les abloter pour prendre le 
droit fur le total , & s'il renferme d'autres difpoHcions entre 
les mêmes ou différentes parties fuicepcibles d'autres droits» 
. ou d'un plus fort droit ^ il faut prendre les droits (ùr ces 
dil^ofitionsy conformément à 1* Article $6^ du préftnt Tari& 
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Tarif du ControlU des AElef. i^j 
fur le pied réglé par les Articles j. & 4* pc4^ 
fei^t Tarif, 



Marchez pour la Marine , qui feront faits porir 
le compte de Sa Majefté , par les Intendans Se 
Commiffidres , ne fera payé que moitié des droits 
réglez pour les autres Marchez > (ùivantles Artî^ 
j. & 4. 4u préreac Tarif.. 



I 

Maîn-levée , ou confentement pur & fimpic , 
#t fols, ci. . IQ Ù 



ArtieU 6^» 

rObligations où les fommes feront défignées; 

& celles où elles ne le feronc pas, les droits en 
feront payez fur le pied réglé par les Articles }• 
9c 4. da préfenc Tarif. 



OhfertfatioHJ fMrU Tarif: \ 

ArticU 4$^ ...... 

• 1>CS Ades<!*0/rros font fujets au Controlle des ixflûics^ 
par «jui qu'ils foient reçus , tant Notaires, qu'Huilliers 8c 
autres ayint droit , & au Controlle des Ades fur le pieddes^ 
loiïimes , quand ils contiennent acceptation, pavement Se 
quittance j iciqueis droits doivent çtre payez en mcwrie- 
fcms quele Comrolle des Exploits , fi les deux ControUefi 
(ont dans le même Bureau , & dans la quinzaine. bout lé 
Controlle des Aae<: fi le Bureau en eft £cparc,'à/peiiie dè 
nullité Se de deux mille livres d'amende , tànt, coatre lei 
Kui/ncrs que contre les P«tie$. Arrit du 3. ^p^mbrt 

AfticU 

Ces offres font auffi&j1etteWttC*iiCK>ne des Exploits p^^ 
qui flu*elles foicnt laites. 

Si àc^uft da refus , la Partie requenmte laîflbtt en dépôt 
les ^mmes o^rtes, entre les mains des Notaires , Huife 
fiers 6a aums., cé dépôt opéreroît un fécond droit fur le 
pieddcrArtide $7. du préfent Tarit' 

^ ' Aftklt \ 

C^sAaes font fujets au Controlle des Exp!oir<; par qui 
qu'ils loicnt reçus, <& doivent erre enregiftrez comme les 
ûifies mobiliaires ; voye7 les oblervations fur les làifies mo-" 
biliaires chaque oppolition doit un droit de Controlle. 
des Aa€s,un droit de Controlle des Exploits.^ andm»^ 
d;£nregiftrement des lài£e« mobUiaices^ ' ' 



^Article 

H eft du autant de droits de Controlle des A^s &des 
Exploits qu'il y a d'Oppoiàns « eacoie qu'ils foiencdaas «0 
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. ■ « 

jirticU 

OStts fuivies du payemcnc , portant quittante 
,1e même Àâe » fbit qu'elles ibient reçues par 
tes Notaires , Greffiers , Huiffiers , ou auircs pcr- 
fetiues publiques y les droits en feront payez f^£ 
ïe fkà des Articles j , & 4. du préfent Tarifi 



lârtiçU 6^. « 

Oâres pures & fimples ^ qui ne contiendront 
que refus de recevoir ou proteftation ^ (uns au* 

^uac aucij^ difpoJiàûa , ài^ ioU ^ ci. • . • 10. C 



Article 

t)ppofitions aux inventaires , ventes ou adjudb 
dations de meubles faites par Notaires , GrefEers , 
ou autres qui en oijc la faculté , foie qu'elles foient 
inférées dans les inventaires &: ventés ^ où qu'elles 
feient Êdtès par Ade particulier , fera paye , outre 
le droit dû pour iefdits inventaires & ventes , au- 
tant de droits de dix ibis^ qu'il y auta d'oppo-" 
fitions. 

Àrticle. (>8. . 

Oppolitions à la célébration des Mariages 
autres en matière laïque > pour quelque caule que 
4crfeit^dixf6ls»ci. 10. il 



AJQ Ûbfcrvéuipns fur ie.Tdri^4 



. étrticU 69* 

t^tftlafipàtatîdn ^divifion &diflribauon d*une caoté 
•ommune entxe placeurs Coproftoiéuifes , oa d'xuac£aé^' 
cdfion commune encre Cohéritiers; 

Les partages (kits devant les Juges Royatiz 9 (ont cg^ 
lemenc Tujets au COnctolle dans la quinzaine de leur date» 
eu demieie^racatioh » & s'rls eontieniienc lidtatîonconimé 
ii ariive ordinairement > ilslônc fujecs au petit Ibel , fidvanc 
la ciiiquiéme dalTe des Senceiices; 

Par qui qu'ils (oient re^us & efcitie qui qu'ils feient &its ^ 
ils font fujets au Centième denier quand ils contiennent 
licitation : voyez les obfèrvations fur le Ceutiérrie denier. 

Les évaluations des partages font iouvent faiiffes , les 
Commis y doivent veiller*: en faire des relevez,!* Arrêt du 
II. Juillet 1724. condamne fix Particuliers à ioô. livres 
d'amende chacun , pour fauife cvaiuauon dans la païuge 
des biens de leur pe£e & meiÉU 

Article yoi 

Ceft TAâe par lequel on (e met en poiîeflîon d*un hé-s 
xitageacquîapatComzat ^ ou obVenu de droit par ruGCe£» 
fion* 

Ces A^es (ont ordinairement par exploit 6c la plus 
part des Controlieuts des Ezpolics > qui le font aufii du 
ConttoUe des Aâes > ont été £ négligeas pour l'exé- 
cution de l'Article ci - contre qui eCtde confcquencé 
par le nombre & la nature deà Aâes , qu'ils te fbnê 
contetitéz de les cûntrolLstr aux Exploits Êint (aire feu^ 
lement des zelevez, pour £iiire payer^ks droits de Cen.» 
tiéme denier des mutations qu'ils renferment ; on les 
exhorte à en percevoir i»js droits ,fuivanc l'efpece fur 
le pied de l un des deux Articles ci - contre , & d'en 
faire payer le Centième demer quand il fera dû ; ils 
doivent à cet effet, avant de les controUer aux Exploits 
ni au Conrroiie des Ades , ou du moins avant de les, 
rendre aux Parties , ie faire rapporter les titres , çnn ver-= 
tu deiqvtôis ils Ibat mis en poUeliioa , poux voix a'^ia 
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lïmifitê ÇnttrùU» des , 

uifticLe 4^ 

Partages de meubles ou immeubles , entre tel* 
les perfoimcs que ce/oit > faits par devant Nocaî--^ 
tes ^ Greffiers » & autres qui en ont la faculté ^ les 
adroits (èront payez for le pied de la valeur des 
l>iens 3 fuivant les Articles }• & 4. du prcfeiu 



Article 70* 

; Prife de poflêffiQn d'héritages & immeubles i 

en couféquence de Contrats volontaires , quiau^ 
ront été contrôliez , fera payé le quarc des droits , 
fur le pied du prix des Coauats ^ ainfi qu il eft. 
Iréglé par les Articles j« & 4. c^u préient Tarif* 

* 

Pri& de poCTeffion d'héritages ou immeubles t 
échus par fucceflîon ou en vertu de Jugemens ou 
autres Aâes judiciaires non-fujets au ControUe > 
les droits en feront payez fur le pied 4e la valeur 
des immeubjies , fuivant & conformément aux 
Articles ) . & 4. du préioit Tarif. 



p.ft OhprvdHûn's fur Te T.^^tf. 

faut métus des fonnalittt pie(icnces par ias Réglemens, 
Â définit les anêter pour nire condamner les Parties 
HMîfliers aux amendà^poctéès paî U Ditclaration dA 
Juillet i7oi» 

Article 7'U 

Depuis l'Arrêt du 27. Avril i-jt-j, les Gomitiunaut^^t 
fcnt allez en rcgle:les Commis doivent tenir la main à 
ces fortes d' Adês qai ne peuvent ps leur échaper , & a cec 
èfiec > (è faire repréfenrer les Rcgîikes des Comcnunauted 
<& ParoilTes qui (èronc en demeure , pour en &ire con<* 
damner les Secrétaires , i& à défaut les^Confuls peribn«^ 
nellement « àuk amendes portées plir ledit Arrit : ait 
iùjet des istttres Aâes concernant les Communàtitez ^ 
voyez les H*», xb. ïu êL xi. dt l'Article premier de cé 
thapittc» , - , . , , j 

L* Arrêt dù 17. tlcvemire tjii* d^charf^â dd Çèiiv 
faroUeles Délibérations des jCbmmunaotez du làn^iicàMi 
l^rcànt noUûilatiOA des CoUtôaus foicez. 

Artfcle 7U 

Généralement tôiis les Protès- Verbaux de Rapport ; 
^oiTeiit être contrôliez avà^t de pouvoir s*en fervir en Jus- 
tice 9' on les dépoierchezun Notaire où Greffier ^ &^ce 
flemier cas » il eft encore du le ÇoiitK>l}e dù dépôt i^vjanc 
VArtide ^^.dupté&ht Tarif, bécifiens des 1^ Septembre 
' X7ai. & Juillet 1714. ÂrrSt Un 4. Avril 171^ qui 
condabineun Huiffier & les Panies en 509 livres d'amende 
chacun ^ pour avoir ^nifié uivRappoct avant qu*ii Bat toiw 
crollc. 

Les Pvapportsdes dommages pnr les Eflînfiâteiirs & autres, 
mnil que ctux des Médecins , Chirurgiens , font dans le 
même cas d'être conciliiez avant de pouvoir eh faire 
lifage ; ces forces d'Aéles ont été bien nc^^ligez par le peu 
d'attention des Commis , on les exhorte d'y tenir la main. 

Us feront attention que les Procès Verbaux d'Experts» 
pour être au cas d'ctre contrôliez fuivant l'Article ci- 
contre , doivent n'avoir pour objet que des queflions 
4e qfx'il s'agit de coiuUteiri çar lorfque lés Experts 



/ 
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^rif 4^ CçnmUc dis AclfU , f jr| 



idrticlc j 'u 

Procès -vèrbauk de riomînatîoA des Mairés^ 
Echevins , Capicouls > Confiris, Jurats , Procu- 
reurs , Syndics & autres Officiers , Receveurs & 
Adminiftratcurs Municipaux des Villes , Corn- 
Vnunaucez & Paroiflcs , reçus par les Notaires , 
Greffiers , Secrétaires des Hocels-dc-Viiie , Corn- 
faauuautez ^ & autres ^ dix fols cii . ' i i oi 4 



Procès-verbaux de Rapports d^Expetts ^ ceW 

des arpentagesj raefurages, prifages, vérifications 
eftimacions de réparations & dégradations^ Vau- 
tres de pareille nature , qui feront reçus par les 
Notaires , Greffiers , Arpenteurs Royaux, Gref- 
fiers des Experts ou de TEcritoire, & autres qui 
eu QiK la faculté^ dix fols, ci* , * ^ iç. £ 



1.CA ' CbfervAîions far le Tarif, 
Brident *i»giles préren4„s.elpea/vesdesPam«, 
|»tononcent des condsunnaoons & arrécenc des comptes » 
ces Rappom doivent èm regardez comme comptes 9 pf£* 
comptes oa Sentences arbitrales, & doivent ccre contrôl- 
iez fairam les Articles 3 1. & 8< du prcfent Tarif^ ainû que 
rad&idéMgrleConcroUear Général par falture du 7« 
jivrU ty^4. à M. Hmendant de Provence. 

Ils obérveront enfin <]ue lorfiiue les Experts par lé(3its 
Rapports donnent quittance de fetits honoraires Se taxes , 
le l ermier a le choix de prendre le droit ou fur c|mttanœ 
ou fur Rapport 5 fur la difpofition qtii lui acquien le plus 
fort droit, fuivaaC lAïucie ^6. du prcfenc Tarif. , 



Article 7|« 

La Procuration dd reftgncndum , tiï l'A de par lequel té 
Titulaire d*un Office donne pouvoir (péciai a une perfonne 
ide réûgner Se remettre entre les mains du Roi ou autre CoU , 
laceuc (on Office ^ pour an nom 6e en laveur dé la perfon- 
ne avec^jui on a traité que Ton nomme ^ 6c non diantre per* 
£bnne ni autrement* 

Avant de controïter tes Procurations , les Commis doi^ 
vent fe âtire reprcfehterles ventes ou traitez defilits Offices 
pour voie s'ils ont été contrôliez } 6c faute par les Parties d*y 
utts&ire, en percevoir les droits fiir le pied de l'Article 4. 
du pic&nt Tarif, outre le droit de la procuration fuivanc 
fArticle ci-contre. Arrêt du 1. Mars 1715. 

Cependant iiles Procurations croient iimpl nieiudeno- 
mmations aux Ortices pour confervcr i'Otfice & Tem- 
pccher de touiber aux Parties Cafuelles, fans en tranfl 
mettre la proprictc à celui qui efl: nomme, il n^ feroit 
dû le controlle que fur le pied de TArricle ci- contre, â 
la charge par celui qui cfl notnnic audit Office de faire 
/à dcclaration pardevanc Notaires, qu'il n'eft nomme 
que pour la coniervation dlcelui , prêtant feulement 
Ion nom & ne prétendant rien à la propriété 3 &: Tex* 
pédition de cette déclaration « qui fera controilée fur 
le pied de l'Article 9f. du préfènt Tarif , doit étre.remilè 
au Receveur du Controlle pour la (iireté du-droit j 6t fi 
au pii^udice d'icelle celui qui eft nooimé iè faifoit pour*, ' 



jirticic 7}^ 



Procuration pour rc(Wner un Office de Coiir 
Tupérieure , ou pour Office de Finance ^ comme 
Receveurs Généraux des Finances , Receveurs des 
Tailles ^ & autres de patreiUe qlialité , quatre liv, 
ci. . 4. liv. 

Pour les.Offices des Préfidiaux , Bailliages, & 
autres Jufticeç réfibrtiflàutes niiement ès Cours 
fupérîeures • deux liv. ci. . . . . 1. liv. 

Et pour tous autres Offices de quelque nature 
, ijalls puifTent être ^ unie \m cK • ■ ^^v* 
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t$6 Obfervations fur le Tarif 

toir & recevoir audit Office il encourroit il- peine du 
quadruple des droits qu'il auroic du payer pour le traité 
dudit Office fur le pied du plus fort prix que les Offices de 
pareille nature auroient été vendus depuis les trois demie* 
res années. Arrêt du^is Novembre 174 j. 

*Le précis des deux Arrêts que nous venons de citer met / 
les Commis en état de ne pas Ce méprendre dans la percep^ 
tion de ces droits: on leur ob&rvera feulement qùe/e 19» 
4vril 17 14. il a été décidé au Con(êil que les Procurations 
ad Yejtgnandum d*un Office par un pere en laveur de (bn 
fils doivent le droit,comme vente ou donation dudit Office^, 
quand on n'en leprciente pas un traite controllc. 

Article 74. ' 

s 

Les Commis ne peuvent donner trop d'attention à la 
ledure des Procurations , qui parles qualitez que prennent 
les Parties, doivent leur faire découvrir bien des mutations 
d'immeubles & autres droits,dont ils doivent prendre note. 

Il efl dû autant de droits qu'il y a de Particuliers qui 
ont leur intérêt perfbnnel qui font Procuration, quoiqao 
par on même Aâe & en faveur du a^me Procureur, 

/ 

» 

Artfclejtm 

la quittance eft un Aâe par le<]uel le Créancier tient 
quitte Ion pébiteurdece qu'il lui doit. 

Les quittances étant fiiiceptibles de pinfieurs dî^ofitions, 
les Commis doivent y faire beaucoup d'attention , & con- 
• formément a 1 Article du prcicnt Tarif prendre autant 
de droits qu'il y auxa dediiFcremes difpofitions entre diffé- 
rentes Parties. 

Lorfque dans un nnème Ade plufieurs particuliers ayant 
leurs intérêts pei lonuels, font quittance à une mcme per-» 
(onne, il eft du autant de droits qu'il y ade Parties quite- 
çoivenr. Decifion du ^. Août 171 y. 

Pour les quittances des (bmmes données pour dotation 
des Religieujfès: voyez l'Article 17. ci-devant* 

Les quittances données iéparément ou poftérienre- 



^ 
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Airticle 74. 

A 

I 

Procurations fimples en matieres^laïques , pour 
plaider , tranfigcr , confentir, requérir, ^îgir, 
' contraâier , payer , recevoir , donner avis de pa- 
rens , pouvoir de contraindre , & autres ; pout 

quelque caule que ce puilTe être , auttes que ccl- 
lies ci-de((us exprimées ^ dix lois » ci. . . 10* H 



Article 7j. 



t^uitcanccs pour quelque 'caufe que ce (bit ^ 
foît qu'elles foîent pures & fimples , ou qu elle^ 
contiennent d*aurres difpofitions , le droit en fe- 
ra payé iur le pied réglé par les. Articles & 44 
du préCenc Tari£ 
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1 j8 . Ohfervdthns fur U Tarif. 

ment aux Contrats , pour le payement des fommes portées 

pai i>.idits Contrats ckivent le controlle , quoiqucks Cou- 
tiats ayeiic paye leur droit en entier iuii dei ventes oviac- 
turds. Décipon du 5. Août 17 lu 

Le droit des quittances d()nnce<; aux Armateurs parles 
Mare!o:s d'un Bâtiment , inlcrces dans un nicme cahier, ne 
pii.t exc der quinze livres confoimcment à l'Article yo. du 
prcieat Tarif, qui fixe le droit de ces quittances comme des 
engagemens a j:. ibis pai Axùcie. Art H duiu JànvUr 
1714. 

On obrenrera que la modération des droits n*eft qm 
pour les quittances des Matelots aux Armateurs , car cel-> 
les des autres Particubers aux Armateurs, doiyent les droite 

à l'ordinaire. 

£es quittances de DotouchpKes ptomife^^ en Mariage 
jie peuvent être paiTées que pardevant Notaires , à peine de 
privation des Privilèges & Hypothèques. Arrtt du 16. Dé^ 
embre 1^98. 

Les quittances, faifiint ibuvent mention d'autres ades , 
les Commis doivent (è les feire reprcièntcr pour juftitier 
du payement des droits y^tti cas decontraveaciou tu dreC- 
fer Procès-Verbal. , * * 



Article 7^ 



Les Commis n'ont quà (e conformer a l'Article ci-con- 
trc qui ne Ibuîîre aucune difficulté, ils doivent en confc- 
quence fe faire reprclênter les quittances acompte con- 
troliceSyOU percevoir le drou fur la quittance en plein: 
Ypyez au furplus les obfcrvatîons à 1* Article. ci-deT^nt^ 



AïticU 77.« „ 

* * 

' Ccft l'approba non de ce qu*on a fait , ou de ce qui a cti 
fait en Ion nom par un autre. ' 

Si conformément à l'Article ci-contre, il y avoir d'au- 
^çs diipoiiciQas ^ ou doit prendre le dxoic lur celle qu 
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T^if in C^trdk des Alîes^ 



f 

Quittance pour refte d*ttne plus grancte (omme, 

le droit fera paye pour la quittance finale comme 
âelie écoic pour le total , fur le pied ci-4eû[us^* 
à moins qu*il ne foie jufttfîé que les quittances du 
furplus auront été palTces partlevant Nor.iiies, 
& controUces : auquel cas il ne fera payé pour ie 
ControUe de ladite quittance finale ^ qu'à pro^ 
^rtion de la ibmme y contenue» 



- AnicU 77. 

Ratifications pures & fimples d^Aûes ou 
Çonttats paÛèzL pacdevant Nptaires , qui jac 
contiendroat point dHxutres dirpofitions que 

Riiit 



Di 



%69 ôhfervattâKs far le 'far^^ 

\q donne plus fort , plufieurs droits entre dtffihietites fftt* 

tics. Par cxcii.pic , jtan devenu majeur ratifie un Contrat 
de vente paiicen ion nom a Pierre par Ibn Tuteur, Pierre 
donne a cet effet à Jean une fommede yoo livres , lui la- 
quelle le Coiitrrlle devroif eue pris, & en nicaic tems le 
^roit de ceiuiéme denier fur la même lomme , qui éft 
ce n i ce donnée pooi la plus value 4e l'immeuble vendu à bas 
prix. 

Il a été décidé par Meflieur? îe«; Rcgiiîcnrs c^ue le droïc 
du fur le pied de qmttance , ioriqu'un Procureur ell dé- 
chargé par ion Commettant des Sommes qulia^teçuespoui: 
lui lofsde TAâe qu'il a padc en ion nom , ^iioiqiie,cect«( 
décharge foie contenue dans TAâe de mification^ utns pré-y 
judice des autres difpofîtions qui peuvent être dans fedic 
Aâe , comme il a été dit ci-deirus. 

■ Article j%. 

Les.Commssft feront lepréfenter lel Aâesfbus %nar 
tures privées, mentionnez dans les Ades de recônnoiflance 

pu ratification ; & au cas qu'ils n'euflënt pas été controUe-z , 

il:, prendronc le droit de concrolie en plein furle(dits Actes 
de ratifîcaiiou outre le droit ci-contre , & dteileroni: leur 
Procès- Verjpai pour faire condan^neç le ÎNjouire à ramen^ie. 

< 

ArticU 79. 

Ce(T un Ade par lequel le Débiteur fe libère envers fbn 
Créancier , en lui payant le principal de la rente qu'il lui • ' 
fait poof en être déchargé. 

X>es ùmbourfemens ou rachats des rentes foncières ou 
fous cenfives étant de^ A^les rétroçe(Tîfs de propriété ibnt 
fujets au centième denier » fur le pied du capital de la rente 
f u denier vingt » & non fur le prix du rachat. DéeUraféoê . 
f # t,o^ Mars \7oj. Décifien du: \. Aêût lyjS^ 

■ 

^rticlt Sot» ' 

Renonciation (è dit de tout A<fle par lequel on re- 
honce à un droit , à la Communauté , Ôc la repu-. 
d^ation eli; i'Acle par lequel on déclare ne fe vouloir 
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Tarif àé, antrâlle des A^e^ xff^ 
; celles contenues dans les Ââes ou Contrats tz^ 

ûfiçz ^ dix rpls ^ d. ^ loX 



' \JrncU 7%. 



ReconiioinTances ou ratifications d'Aéfces fousi 
signatures privées , qui auront préalablement été 
contrôliez , dont mention fera Êdte dans les ratH 

|icadons ouiccomiqiirauces^ dix fols;, ci, . xo. f. 



jirticlç 75>, 

Reriîbourfement du prix des Contrats on ren- 
tes confticuces ou foncières , les droits en feront 
payez fur le pied des. Articles ).&4. 4a préient 

Tarif, 



jbrticU 80. . 

Renonciations ou répudiations de fuccc(Iions > 
communautez ,9 & autres dreks , dix fols ^ ci. îo. C 



%6% OhfirvaPhfff fHT le Tarif. 
immîfcer dans; une fuccefficxi qualité d*h£miçt, pouf 
i^^êcœ tenu des dettes dUcelle. . ' 

Ces Aétes font fbjetsà rinfinoatioa fuivant les Articles 

yt» ou 13 . «lu Tarif des Inlinuations. 

m 

; Article 

Le Rciîliii7ent eft un nccordpar lequel les Parties d'ua 
Biutuel con (en rement fe dcpanenc d'uu Ade av^iiK <ju'il 
l^it eu iuii entier cJttcc, 

Le Rcliliinent n'a lieu que pour les marchez , conven- 
tions 5 baux a ferme ^Contrais de Mariage 6c autres de pa- 
reille nature > qui ne portent point ceiTions , tranfpotcs ou 
irentes, qui devroient le droit comme rétroceûion. 

On doit obièrvei que les Contrats de Mjariage réfilies 
portent ordinairement quittance de la dot re^ue ou autres 
diipoiîtions équipollentes, fut lelquelles le droit doit être 
ptis^ quand il eft plus fort que celui du réiUiment. 

Pour les 'déclarations de vouloir moutir ab inUfi^^ 
^jrez l'Article ci-appès* 



Art te U Zi. 

Le retrait lignager cfl: le droit qu'on a de retirer des mains 
d'un tiers Acquéreur, un ancien J>ien propre de la faHiilie 
vendu par un parent. 

Le retrait fcodaleft le droi,t qu'a un Seigineur en vertu 
de fon Fief, de retirer un héritage televant d^ ion fief 
▼endu par fon Vailàl. 

£t le Retrait conventionnel eft îe droit de recirer uh bien 
/vendu pour un certain tem& fem la cbufe de retrait » qui 
ne peut excéder neuf ans. 

Ces Aé^es font fu jets au centième denier^ £Ie rettait n'eft 
exercé' dans le tems preforit parles Coutumes, ou porté, 
parle retrait conventionnel > a quoi les Commis doivent 
veiller & s'inftruire des Coutumes des lieux de leur arron- 
ëiffemenc. Vo^ ez les ui>ki valions lui le centième denier* 
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Article 81. 



Rcfilimeut d'Aftcs, deux liv. ci 



Retrait Ugnagcr, féodal ou conventioiiiiel , 
les droits en feront ^ayez fur le pied Ôfes Articles 

y ic 4. du prclent 'X^^nf,, 



2^éLf Ohfirvatiùm Jkt. le Tarifé 

Articlt gj,. 

Ceft un Aâ:e par lequel le Ceiîîonnaire remet le Cédant ' 
4ans les dioics » en lui fai^t tranj^on de la choie qui loi 
^Yoit été cédée. 

Si la récrocefÏÏon eHr d'immeubles, renrçç foncières 5c 
a^t^es (njets au cenciéme denier lors des ventes , elle eft fu- 
sette au CL'iiticme denier dans tous les Wm DiçloYi^tfQU dé 
a^. MiiTi 170 a. Artît du 14. Juillet lyxr. 



Article 

Cefl: un état contenant les noms de$ rectefaUesdé oef 
droits & les (ommes qu'ils doivent payer. * 
Cet Article ne tegatde que la Province de Bimgne, 
Ces RoUes font %ts au petit fcelfur le pied de la fep- 
ciéme clalïe du Taji£ Vojez les qb(avation& fur ie peqp 



Anieit tf« 

Saifîne,c*eftlaprifeae poffeflîon d'unh&îtage» tn?rf. 
fcituie eft la réception en foi & hommage , par laquelle le 
Seigneur cçnfent que le Vaflal jouiilè du fief ou Héritage 
qui releye de lui & dont il llnveftitj &'pout la levure, 
publicatipn ou prife de poflèffion , voyez les obfervat ons 
™^î*Atti^? 7Q* auquel TAnicle ci-contie renvoiepom les 

loi^pie les reconnoiflancç5 au papier terrier cooi 
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^4ri/ du tonirolU àcs AÉUù zfis 
^Article 83 % 

Récroceilions de chofes portées par toutes fer^. 
tes d'Ades , pour quelque caufe & matières que* 

ce foit, fera paye comme pour les AcVes récro* 
cédez » lur le pied réglé par le pcéfciit Tarif» 



AnicU 



ê • 



kolles des Tailles , Fouages &c autres Impoà' 
kiolis de la Province de Bretagne ^ les droits feront 
ï>ayezi . 

SçAVOIR, 

Pour un RoUe au - 4e0bH$ de 400 liv. une liv^ 

Pour un de 400, l. à i oqo. !• une liv. dix f. 

itî* • 4 .... I.!. 10. f. 

Pour un de 1000. 1. à looo. l. deux 1. ci. 1. U 
Pour un de iooo. 1. à 5 000 1. trois 1 • ci 3 . 1. 

Et pour uii depuis 3000. liv. & au-delïïis , à 
quelque fomme qu'il pulife monter, quatre liv. 

CL 4 ..... à . ^ « . 4. 1. 

ytnicle 

Saiflne , inveftiture , leâure & publicacion ou 
prife de po(Iè(fîon d^héritages & immeubles , le 

droit en fera payé , ainfi qu'il çft réglé ^jlï TArti- 
de 7p. du préient Tarif. 



xSè Obfeifvatîons fnr U Tarif. , 

tiennent itiTefticure j le droit dé Controlle en eil du fitivant 

ledit Article 70. 

Article $éé 

Sentence arbitrale efl celle qui tH rendue par des At- 
titrés, en conlcquence du pouvoir qui leur a été donné 
par écrit par les Parties. 

Les Commis le feront repréfcnter le compromis, en ver- 
tu duquel les Arbitres auront rendu leur Sentence, pour 
vérifier s'il a été controllé, & à défaut en dreûeront Pro-» 
cès-verbal. Jrrct du jj^. Juillet lyof. 

Tous les Ades fous fignatures privées , fur leibuels les 
prétentions des Parties tont fondées, & dont il eft fait 
mention dans les Sentences , doivent être au préalable con^ 
croliez faivant lent nature. Edit d*Q&gbre 170; • 



Article Î7. 

Voyez les obfervations fur PArticIe h. du prcfent T.irîf; 

L*ArficIc 1. du Titre quatre de l'Ordonnance duCom- 
lïiercedu mois de Mars 1675. por^e que l'Extrait des So- 
citez entre Marchands & Négocians , tant en gros qu'en 
détail , fera regiftré au Greffe de la Jurifdiclion Confulaire, 
s'il y en a, linon en celui de l'Hôtel de Ville, & à défaut^ 
au Greffe des Juges Rbyaui des liéux ou des Seigneuts^ 
A l'extrait inféré dans un Tableau en lieu public 5 à peine 
de nullité des Ades &Contratsjpaffez ^ tant entre les Aflb- 
ciez qu'avec leurç Créanciers «Tajrans caufe: il eft imnor- 
tant de fciire exécuter cet Article, qui affureroit au 1er- 
mier les droits de ControUe de tous ces Ades , qu'on ne 
peut enregiflrer qu'après qu'ils font contrôliez. 

Article 88, 

Ces Aftesfont fujetsau Conrrolle des Exploits &- au Coii. 
troUe des Aôes foit qo'ih loi.nt fifrnifiez par les Huiiliere 
ou, not^z par lés Notaires. Veajita du j. Août mu 
Amt du i^. Avril ijii, *^ 
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ir^rif du CûntrolU des yiàtSm 



jirticle SS. 

Sentences arbitrales entre pcrfonncs laïques om 
«cléâaftiques pour intérêts parcibuliers » les 
Dsoks en feront^payez fur le pied réglé par les 
Articles 3. àc 4, du préfeut Tarif». 



Article S7. 

' Socictez 5 Traitez , Son traitez & Compté 
€imrëGens-d' Affaires , Marchands & autres Par- 
ticuliers, foit pour le Commerce fur terre ou fur 
mer, ornement ou autrement , les droits en fê- 
lant payez ainfi c[u1l eft régie par l'Article ji.dii 
préfent Tarif,; - • 



Article 88. • 

■ 

Sommations, Protêts de Lettres de Change^ 
en Billets > Prôteftations , Empêchemens, No- 
cifications » ou autres Aâes qui fe fignifient ou 




àrticU i$ï 

te TefUment eft la déclaration de ce que nous voulons 
être exécucé après notre more : le iblemnei & le nunci|pa«^ 
tif , font ceux ^lû font xeçus par les Notaires , Polographc ^ 

celui qui efl entièrement écrit de la main du Te&eeur« - 

Le Codicille eft ua Aâe par leauei on augmente ou di-^ 
mintte les legs , ou pat lequel on change les dî(pofirions 4c 
Ibi) Teifaunent 5 & vaut comme Te&ment quand il n'/ | 
en a point de J&ic* 

les donations à duife de mop diiSrent de celles entre- 
K tîfiencequ'ellesibntrévocableSyfltlafiibftltu&îoneftuné 
înflitution héritier au fécond ou autre d égré ^ ou une fub- ' 
rogation d*une perfonne à une autre , pour recueillir Se 
profiter d'une dilpoliriou fai:c par Teftamenc ou aiir lc aifle* 1 

Loric]u il y a deux Teftamèns faits par la même peribn- i 
ne contenant les mêmes dirpofition55 , les droits ne doivent 
être perçus que fur l'un des deux , l'autre devant être con- 
trollé comme Acte fimpie quand on veut s'en lèrvir eii 
Juflice. Décifioit des Septembre i-j^x» & ^i. Mars. 
17^4. 

Les ades de dernière volonté énoncez à l'Article ci-con- 
tre, doiremêtre contrôliez après le décès des Teftateurs 
ou Donateurs, àia réferve des (ubUicutions , qui, loriqu'eU 
les font faites par un ade exprès entrevifs, doivent être con* 
troilez dans la quinzaine de leur date. 
Les Te(^mens & Codicilles olographes doivent être con- 
trôliez dans la quinzaine du jour du Procès-verbal de leur < 
. ottvernire^ leâure & publication , à peine de nullité dt dtf < 
joo. livres d'amende. Anits des zi. Mai 1711. é' 4. Dé-^ ' 
cembre 17 1$. qui condamnent un Notaireen mille liv. d'à- 
♦ mende pour y avoir contrevenu. 

Il n'eft dû que dix fols pour le Con:rolle du Codi- 
cille, (^ui kiâ prcccdcî d ua Teftamenc controllé , fans 

. ' fi:cjudie(| 
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^arif du ContY&lle des A^es. ii^ 
Jiptifleac en matières laïques , pour quelque ca^- 
jSb que ce foie I dix fols ^ ci; ; ; ; • lO; 

% 

ArùcU ip, 

Teftamcns , Codiciles , Donation^ à caLife clé 
mocc, Subfticucioiis Vautres Aâes portant Do-i 
iucioas^ qiii ne doiveiit aVoir eflèc qu'après la 
hiorc des Teftateurs ou Donateurs ^ foie que 
reftimatioiî , défignacion ^ ou évaluarion des 
chofes, foie faite ou non par krdits Ades,les 
droits en feront payêz.faivant la qualité des TtC^ 
tateurs 6a Donateurs. 

S f A o i ' ]U 

Pour ceux des perfonhcs conftîtuces eh Du? 
gniccz Eccléfiaftiques ou Laîq^ies, Gentilshom-i- 
xnes qualiâea& > ou ceux qui poCfédent des Ter- 
res ayant Hanté , Moyenne ou Bafle Juftice j (bic 
Gentilshommes ou Roturiers, Préhdens , Con-i 
feillers, Avocats , ou Procureurs - Gcaéraux^ 
&L Greffiers en Chef des Parlemens & autres 
Cours Supérieures , Officiers de Finances , Se- 
crétaires du Roi , Trtioriers & autres pourvus 
d*Em{^lois confidérables , Fermiers , Soufer- 
niiers ^ te Traitans des Droits dû Rot ^ Ban^s 
quiers & ALirchands en gros de toutes les Vil- 
les, premiers Officiers & Bourgeois vivans de 
leur revenu , des Villes où il y a Cour Supé-> 
• rieiire j Préfidîal où Evêché , leurs Veuves & 
Enfans, de Tun & de Tautre fexe , cinquante 
livres 9 ci. i • jo. liv. 

Pour ceux des Chanoines , Curex & auttct 

S 



xyo Obfervations far U T^rif. 
pt^udice du droit dln/Inuation ^out les di^^ofi 
qui y feront fujettes 9 du 6, Fév\rier lyi), aSSk . 
qiîand il n'eft pas julUHé qu*a foit précédé d*uh TaÉ^ ' 
ment contjnllé^il doitleConttoUe fur la qualité coiÂ- 
me Teftament. 

' Lès Notaiies& autres Dépofitaii:es<iesTèftamenS) & 
autres aâes de demierie volonté . dont les Teflateurs 
(ont décédez ^ font tenus de ramoner un mois après 
' aux Bureaux ieidits aétes pout être cbnccoUez , £ms les 

peines portées par les Rcglemens. Arrêts des t6^ F^- 
vner 1719. 17. Ja?rj/er lyi'). & 2.9. Octobre 1710. 

Les Notaires ont éludé les dilpofîcions précifes de ces 
Rcglemens > en feignant d'ignorer le dcccs des Tella- 
* teurs,ce qui met les Commjs dans la nccefïitc de faire 
de tems en tems des reletez de ces ad:es pour en 'ac- 
célérer la rentrée des droits j on les exhorte de ne pas 
négliger ces opérations 5 qui font les plus importantes 
de leur mimilere par le nombre & la coniidciatioa d« 
•ces ades. 

. Ces Etats doivent cpinmencer au premier Mai 1^9 5. 
cems de l'établiiTement du Controlle ,iis peuvent même 
y comprendre les ades de cette nature antérieurs à cette 
date , pourvu que les Teibceurs ou Donateurs ne (oient 
décédez qu'après ledit tems ^ ces ades étant adujettik 
au Controlle, de quelle -date qu'ils puifTent êtse , quand 
les Teflateuts ou Donateurs font décédez depuis l'éta- 
bliiTement du droit : pour s*aflurer des décès , les Com* 
mis peuvent (e (aire représenter p^ Mrs. les Curez les 
Regilbes mormaires qu'ils font tenus deleut comiQum* 
qUer; 

• Les Notaires & autres Dépofitaîres des Teftamens 9c 

autres aâ-es de dernière volonté 5 ne pouvant comniuni-^ 
qucr ni expcdier ces ades aux Parties, ni les Parties, 
Légataires inflituez & autres, s'en fcrvir qu'ils ne foient 
contrôliez , leis Commis auront grande attention d'ar- 
rêter ceux qui leur feront préfentez , ou les adcs dans 
lefqucls il en fera fait mention s'ils ne font contrôliez , 
& en drelleront leur Procès - Verbal pour faire con- 
damner les Contrevenans aux amendes portées par les 
Kéglemens. ' • 

Ces ades doivent être contrôliez à la diligeiice des. 
Héritiers Légataires univerièls» ouËzécttteurs teâauçtien~ 
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, , , Témfdu Cmtrêlle ies ASeh 17% 
Ëccléfiaftîques. pourvus de Bénéfices, de too^ 

tés les Villes de Paroifles ; fimples Gennlshoin- 
ines , Officiers de Judicature , des Prcfidiau ^ 
Bailliages , SéiiéchàulTées , Vigueries » ËleâioU | 
&c autres Jurifdidions Royales , premiers Offi- ^ i 
ciers& Boureeois vivans de leur revenu de routes 
les autres Villes que celles mentiomiécs éiir Ar- 
ticle préccdeiic , Directeurs , Receveurs 8c prin- 
cipaux Commis des Fermes & Droics du Koi^ • ^ , 
trente iiv. ci. . . i. . , - * ; ; : 30. liv. 
: Pout ceux des Officiers de Judicature des Du- 
cliez^paîrîes , & autres Jurifdiâiîdns Seîgiieurîa- 
'les, relTortilTcxntes nuemciic es Paclemens , Avo- ' 
cats , Notaires , Procureurs , Greffiers, & autres 
Officiers $ Médecins ^ Chiriurgièns ^ ApôthicaiU 
res 5 PeiiiLies , Sculpteurs , Orfèvres , Marchands 
en détail, & autres notables Artifaus des Villes 
où il y a Cour Supérieure ^, prcûdial , Bailliage, 
Sénéchautrée > Eleâian & auctes Juftices Roya-^ 
les , vincTcliv.ci 20. 1: ' 

Pour ceux des Ecciéiîailiques qui ne loac 
poutvus d'aucun Bénéfice 9 de toutes les Villes; 
& Paroifles, Officiers de Judicature des au- ' 
très Jurifdiftîons Seigneuriales , Procureurs ^ 
Notaires > Greffiers & autres Officiers des mêmes 
Jurifdiâions j Médecins , Chirurgiens' , Apothi- ^ 
caircs , Marchands , bourgeois des autres Vil-^tJ^^vAi/^^ 
. les , gros Laboureur s^Sc Fetmiers j dix^ livres 1 i)t^ff^ *^ 
ci. ^ io. L 

Pour cetix des Artifans , Manouvriers , Jour- 
naliers j & autres perfonilcs du couunua des 
Villes , trois livres , ci j. !.. 

Et pouir ceux des fimples Mànouvrièrs , jour* 
iiâliers , & autres perfonnes du commun de là 
C a npagne^ une livre dix fuis ^ ci. • i . liv. lo. H' 



Digitized by Google 



rfi ObfirvMtîons fur le Tarif, 

tftûes» ayant de £ûre âoctuiaâe d'Héhtierfeualcf 
-mes peines. . 

Ils font fujets à rinfînuatîoti j^ur toutes les di^ofe 
tions en ligne collatérale > même en ligne direéte poar 
les fiibfti^çionS) f^voîr, les ddnacidns i caa(è de ikiorc 
(or lè. pied de f Atciçle premier du Tarif dés InfiniuH 
riiQqs. ' 

les Teftameii« Ir Codiciles taxn.t& l'Artide a* dtidic 
Tarif ^ ^ les fubfticiltiafts fiir le pied de l'Article ^ . dudic 
Tarif ^Sc en outre le Centième denier fur lajufle valeur 
des immeubles $ voyez les obfcrvacions fur rinfinuatioa > 
& Centième denier. 

Les déclarât ions de vouloir mourir ab inteftât en rcvo- 
uantles Teflamens faits ou autrement ? doivent le droit 
e ControUe comme Te A:amens fur la qualité des DccU- 
rans > Decifion du Con feil du ^.'Juillet 1755- qui les exenî- 
te de rin/înuation portée par l'Article 9. du Tarif des In- 
fînuations : voyez pour les qualitez le N®. 8. de l'Ar— 
cicie f . des Obiexvaûons gcnéi^^ iîu le ConcceUe 

Anicii fé$ 

it titre 0éricel eft uii^ aôe pu lequel nn Ikcllfiafti-. 
^ue Ce conftitue une rente fà vie durant 9 ou par le-^ 

quel fes Parens ou autres la lui conftituent ou lui don- 
nent un fonds en plenie proprictç , pour qu'il puiile être 
admis aux Ordres (àcre^, * ' 

Ces ades ne font pas fujecs à llniinuation laïque 
Arrêt du 10. Mat 1707, 

Si cependant il étoit donné à l'Afpirant des biens ini« 
meubles en propriété, quand mcme ce feroît par le Pertt 
- ou laMere>il en feroitdû ietlroic de Centième denifr, 
^ Arrêt du zy. SefUmbre 171$. &x inter^râiauen deU Dé^' 
$Urâti$n du ao. Mars r7PS* 

ArticU fi. 

Le Titre nouvel eft l'aôe par lequef celui qui le paâfé 

reconnoît qu'il eft Propriétaire d'un fonds affedé ic 
li/pQfhèquc^ pour une iioiie tel , ik. en ^onfé-; 
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/ \T^if Comrollc des' Ailes. ■ rf^ 




Titres Cléricaux ou SacerdAaat pat les Pères 

&Mcres ^ouaucies , auprofitderAfpiranCjpor- 
lancconfticuçion de rente , oudonacioii de fonds , 
\c$ droits en feront payez iiir le pied du capi- 
tal au denier vingt , fuivant F Art. j. du prcfenc 
Tarif. ^ 

£c lorfque les Titres Cléricaux contiendront 
ièuiement des rentes où penfîons viagères \ les 
droits feront payez fur le pied du capic-il au de- 
mer dix. ' 



Article pi. 

t 

Titre nouvel reconnoiflknce d'hypothéqué 

cle icntcs conftituces ou foncières , les droits 
feront payez comme pour les Contrats de con- 

S» • • t 
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174 Ôbfervatiûîts fur U Tarif. : 
gtience promet de continuer ladité nrite? ^ii pas faig 
quel cm-monnoic quMn héritage eft chSl-ge dé telt' 
droits» rentes ou autres {ç;jli^yânces aiviuellcs^^pour en 
empêcher pteicription , it en eft de même jpour la 
•leconnoiflancé d'hyporkéqiies de rentes conflituees. * ' 

Ces titres nouveaux (è fouc fouvenc par 3(fte judiciaire, 
le Çeigneiu' \:^iiàï-i allunier (on UcbicciU' pour palFeri 
n'tre nouvel , alors la .Sênccnce poiranc qu'elle vaudra 
titre, eft fujette au ControilB, ces actes étant de nattîre 
à pouvoir ccre paliez paidevant Notaires. Arrêt du ia# 
Mai lyz^ ' ' ' ' • 

Ils font fuiets au Centième denier, excepte pourjef 
rente? cmlLituces daiis les Pays > oïl elles nelônc pa5 ré- 
putées immeubles. 

' Les Commis en fontrollant ces'a<Sles fe feront repré- 
iêncer les titres pour juftifier du payement des droits & 
découvrir les inutations antérieures ; le Centième denier 
de ces a^es a^anc été beaucoup fraudé â caoiè qut 
n'ajaiit point d'afCecte, ils font ignorez. 

I 

Article $u 

La Traniââion en matière civile eft un accord entre 
deux ou plufieurs pejfennes touchant la déclfion d'mi 
PjTocès, ou d'fin i^tend dont Févenement eft-dou* 
teuxÂ: incertain, en donnant, proix^ettant,' ou retenant 

quelquechofê par l'une des Parties. 

La Tranià(ition en matière criminelle eft ua dc^^ar- 
tement réciproque de plaintes , informations , & ce qui 
s'en eft fuivi entre plufîeurs Haignans , qui fe quittent 
iriUtuellement de leurs dopimagcs intçtcts , & s'en 
dç(î(èent. . ' 

Le Conrrolle doit être pris fur le pied de toutes les 
femmes qui fpnt la matière de la Tranraâ:ion, en les 
abiotant & y joignant les dommages Se intérêts, & non 
fur ce qui refte dû par l'une des Parties, Arrêt du 11 » 
février 1710. Déctpon du lU Septembre lyjtf. 

Par Décifion du Confeil du it. Juillet 173 1. en conf- 
irmation d*une Ordonnance de M. Chauvelin , Ineen-. 
dant'd*Amien$yles Panies ont été condamnées à payer 
igo« livres pour le Conrrolle d'une Tran&dioii » par 
laquelle elles ië tiennent relpedivement quittes 9 &: (ê 
dé&ftent des Procès intentez 9c à intenter > âns dcfîgna. 



T^ar^du Cantrolle des jtHes. 

ftîtution ou de création de rentes > fuv le pied. 
tcglé pas le piciem Tari^ • 



jirncU fi* 

TraiiGiftîons ou accords en matière civile, 
dans lefquels toutes les lommes , eafemble les 
dommages & intérêts feront défignez^lês droits 
en feront payez fuivant l'Article j. du préfent 

Tarif. 

Ët pour celles où les (ommes ne ieront pas 
défignees , les droîts/ien (eront payez' (uivanc 
l'Article 4. 

Tranfaftions ou accords en maticrc criminel- 
le, pour excès, injures, ou autres cas, dans 
Jerquelles il n*y aura aucune (brome défignée , 
fera çayc trois livics , ci 3* Uv: 
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17 f ObprvAtions fur le Tarif. 

tionni évaluation , quoiqu'on juflifiâc que la matière 

laTranfadtion étoic de peu de cho{è. 

Les Arrêts & Sentences d*expcdient > par lesquels lei^ 
Parties s'accordent fur leurs différends ou prétentions 9 
doivent les droits comme les Traniàâions, ainfi qu*il 
a été décidé par une infinité d*Arrcts : voyez à çe fiijec» 
TAnide premier du Chapitre neuf ci-devant* 

Lor^ue les foanmes ne font pas désignées , & qu'il 
7 a des immeubles donnez 00 âdez de parc ou d*aa-f 
ue fiins évaluation 9 le Comcolle eft d(i fur le pied 6% 
TArtide 4, du préfent Tarif, & le Centième denier fiit 
la valeur des immeubles : voyez les 'obfer varions fiuc It 
Centième denier, 

ATcgard. des Tranfaârions ou accords en matière ci^ 
minelle 5 les Commis ne doivent pas les confondre avec 
les défiftemens j le dc/îflement étant fetit par uniç Partie en 
Éiveur de l'autre purement & iîmplement la Tiani- 
a<^ion étant réciproque. 

On oblervera Cjue tout ctant perfonnel au criminel , 
il eft du autant de droits cju'il y a des Parties qui tran- 
figent ou fe dcparccnr , par exemple , Jean &: Pierre 
qui ont fait informer contre François , Guillaume & 
Jacques > qui de leur côté fè font pourvus en informais 
tion contraire contre lelHits Jean & Pierre , s^accor- 
danc & dcfiftant réciproquement il eft du ùx, droite 
de Controlie (iir ie pied de l'Article ci > contre , Jean ' 
^ranfîgeant avec chacune de fès trois Parties , aufS 
t>.ien que Pierre ^ & ainfi désastres cas yii*y ajrai^r jamais 
de folidaire au Criminel, pas fnteie entrç le Mari & La 
femme. 

4rtiçle 

Cet Article ne (oolFre point de difficulté , le pot de 

vin, épingles , &c. doivent être ajoutez au prix de la 
vente pour prendre le Controlie fur le tout. 

Voyez les obfervations fur l'Article 75. qui a beau- 
coup de relasign a TArtide ci-cpntre. 

* Article 

Il eft aif?de coviiprendre par rArricîe ci-contre , que 
\$, denommauon des atles^par les Notaires ou 
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Ventes d'Offices , les Droits en feront payez k 
proportion des femmes qui y feront déugnccsjj 
uilvant TArt. 5. du préfenc T^if; 



Pour tous les Aûes qui ne fe trouveront 
pomt expreflemenc compris dans le pcéfenc 



' 1 -m 
* 

ê 
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3178 Ohfcrvations fur le Tarif, 

ne doit pâs en déterminer les droits 5 mais i'eîFet qui en 
fuite qui leur donne du rapport aux Articles , en con-» 
fornnité defquels les droits fonrdûs , ce qui doit engngfB 
les Coirnii<; a les lire avec atcenuon^pouc ea £ai£& uii% 
}o{le appiicauon. 

Articlt fS4 

Un Commis entendq qualifiera rarement on aâe y d*âù^ 
te fîmple, n*y en ayant prefque point qui ne puiffe avoir 
d*application à quelque Article du Tarif j c'cft à quoi les 
Commis doivent s'emdier^êc â rendre leurs entegiftr»- 
«fins intelligibles ;cequ'ileftrarede trouver* 

m 

Aftidt f6» 

L'Article ci -contre eft très -clair fur les diffirentts 
diipoittions entre les mêmes Panies , q^i ne doivent 
qu*un droit de Controlle (iir celle qui le produit plus 

fort , mais ii dans un même ade un Particulier rece- 
voir difFcrenres (bnimes ci'ua autre > ou qu'il s'obligeât 
de diftérentes iommcs envers lui 5 on don abiocer tou- 
tes ces fommes , qui opèrent une obligation , ou une 
quittance pour prendre le droit fur le total , au lieu 
que fi d'un cote l'adte contenoit obligation 5 & de l'au- 
tre quitrance , on preiidroit iculement le droit fur 

celle des deux di^oûcions qui le donaexoienc plus 
^ fbrr. 

Il n'eft pas moins clair dans le cas des différcnres 
di{po(itions , entre diifêrences Parties , 6c pour différens 
faits , dix Particuliers qui reçoivent les {bmmes qui 
leur [ont dûcs à chacun , doivent autant de droi^ fur 
chaque (bmme, il en e(l de même dans le cas, odt 
on Particulier 'qui paye &>n Créancier ^ Vd|»li^ j^^' 
même ade envers un autre qui lui prête » de aiim des au-* 
très «cas. . , 

. Les Commis doivene couches fiir leur RcM^iftrê les ao^ 
tes en autant d'Articles qu'il ^ « de diluions diA« 
rentes , qui produiiîènt de droiti difinni» 




Tarif, les droits eii feront payez fur le pied de 
Mux auiquels ils auifont rapport. 



Article 

£t à régard de ceux qui ne pourront teeo^ 

voir d*application , feront réputcz Aftes fim- 
ples , *& les droits en feront payez fur le pied 
ae dix fols > cl v . « • lO* C 

jirticle 

Pour les Contrats. & AAes qui renfermeront; 
diflferenres difpoficions concernant les mêmes 

Parties , il ne fera payé qu'un droit , qui fera 
pris fur le pied de TArticle le plus fort de tous 
ceux du préfent Tarifa aufquels Jefdits Contrats 
&c A6tes pourront avoir rapport mais lorfquc 
leidits Ades contiendront différentes difpofi- 
tions pour diâFérens faits , & entre difierentes 
Parties , qui auront des intérêts diflfèrens , il fera 
paye autant de droits de Controlle ^ fuîvant le 
Tarif, qu'il y aura de dittérentes Parties prin- 
cipales ou intervenantes d^nslefîlits Aâes , pour 
des intérêts particuliers , chacun (uivant la na*- 
ture des difpofitions qui les concerncront,^2<2>^--' 

* > 
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Tous Sides fous fi^natiires privées y c'eft-à-dire , figniii 
4es iâUles Paitiic &is n^iiuftece de Notaires , tSkU 
lions ou autres , ayatic la facaké de contrader , foaç 
fujets au Controile afaiit qu'on puîiTe s'en ferait en 
Juftice. Edft d^oMre lyof» 
> Il en eft de même des aâes paflèz en Pays étranger ^ 
ou dans les Provinces dn Royaii^e, o4 le Gôn^eUé 
n'dll pas établi » à la referve die la Ville de Pafis ^quot-^ 
que.lefiiits aâes fi>ient reçus pas les Notaires & autiies 
perfennes publiques defiUis Vtjs.DécUrathn dm 4. BUM 
etMhte 1707. I 

L*exception portée par T Article ci - contre , pour les I 
Lettres de Change, Billets à Ordre &: au Porteur,! 
entre Gens d' affaires , Marchands &Négocians , n'a lieu 1 
abioiument que dans l'efpéce & entre les y dénommez j J 
car les Lettres de Change 5 ainfi aue les Billets à Or- I 
ère entre d'autres Particuliers , ou dans Icfquels d'au* J 
tjres ParticuliLTs font mêlez , cumnie Nobles , Bout-^ 
geois , Aïui3.n% , &c. quoiqu'en faveur de Gens d'af- ' 
faires , Marchands & Négocians, font au cas d'être 
contrôliez , les exceptions étant de droit étroit ,ain(î qu'il 
tft exprelTément porté par t Arrêt iu xj. Juillet xy^a. qui 
dit que les diilecs à Ordre cpiî ne font pas (aits par Gens 
d'afnirés, Marctodsdc Négôctansfbntafl'ujettîsau Con- 
troile , de décharge de ce droit les endofien^ns defiiits 
i^iUets par qui qu'ils (oient faits. 

Il n'en eft pas de même des Mandats tirez par un Pro« 
priétaire iiir ion Rentier ou Locataire, qu'étant ac« 
ceptea^'doivent un droit pour le Mandat ,18c un droir pour 
l'acceptation , & ainfi de) autres aâes contenanr pli»- 
fieurs di&oftions dont les droits doivent êtçe perçus , 
eonfermonent aVArticle 9^. du prciènt Tarif. 

Voyez l'Article z. du neuvième Chapitre de cet Ou- 
vrage , qui traite des actes fous fîgnatures privées , & 
l'Article 3. qui le fuit, qiu rr.nce des aCles paâez en Pays 
étranger ou ex€uic du ConuoUe. 
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Yous les Àdes qui feront faits fous fignatùres- 
i)rivées , de quelque nature qu ils foient , feront 
contrôliez , & les Droits payez par rapport à leur 
liâture , fur le pied réglé par le préfent Tarifa àm 
même que s'ils écoknc pallcz pardevanc Notai- 
res 3 avant qu'il puiffe être fait aucune demande , 
fi^iification » exploit ni aâe en conféquence , 
m produits en Juftice, pour quelque caufe que 
ce foit , à Texception feulement des Lettres d« 
change ôc Billets à ordre , ou au Porteui: entre 
Gens d'aâàirés > Marchands & Négocian$ 9 & des 
Billets de Marchands à Marchands ,caufez pour 
fournitures de Marchandifes de leur Commerce 
réciproque , 6c des extraits des Livres entre Mar- 
trhanils ^ pour fourniturie de Marchandifes , con- 
cernant leur Négoce feulement , le teut ious 
les peines &c amendes pprtées pat V^dit du mois 
li'Oâobce 1705. 



iSi Obfervatîons jur le Tarif. 

f 

m 

Article & dernier. 

pâr cet Arcidey le Roi a ordonne U cdndnuauon àe 
là levée des quatre fols pour livre , & dérogé à coucet 

lès exemptions qui pduvoicnt avoir écé accordées pour î 
droit de Controlle , ainfi les Commis ne peuvent kiré 
g»ce defdics droits À perfonne, à moins qu'on ne leur 
produiiè des exemptions poftérieures à la préiènte ûé>- 
ciaration^ îbus les peines portées par TArticle ci- con- 
tre, Mrs. les Inipeâeurs & Anibulans ayant ordre dè 
B*en paflër aucun gratis^ à peiné d'eii demeurer re^n- 
fibles en leur propre êc privé nom; 

Mrs, les Secrétaires du Roi atoteiit déjà été débou- 
tez de leur prétention en exemption de ce droit , parles 
Arrêts des premier Décembre 171 1. & xf .Juillet 171^. 

Lei ad:cs de ioumillions cic caution qui Ibnt reçus 
jJar les Greffiers des Juriidiclions Coiiliilaircs , en cxc- 
cution des Semences 3c Jugemens qui y font rendus, 
ionr déclarez non fujets au Controlle ^ par Arrêt du 6» 
Juillet 1718. . • 

Il en efl de même des Adjudications des bois â?$ 
Communautez Ecclciialfciques & Laïques , Baicfiçiers 
êc Gens de main-morte , & des Adjudications au rabais 
des réparations , & amcnagemens qui ont été , ou feronr 
lÊûtsaux Sièges des Maîtriies des £aux& forêts. Arrêt du 
29. Juin 1728. 

L* Arrêt du 6. Juillétiity décharge du droit de Çon* 
firoite les quittatjces »dé temboujrfemiartt 't|es tenmdU 
Clergé, dont l^^rembourfemtMu a ccç ojcd^qni^^^pà^ 
têt du àiiâbre 17 19» enfemble celles ^itçs a l'occa^ 
iipn 4^ empsttnts ^ a4>St»'fc*^»'<*^»oiM nrnagate 
par leS'AfTemblée^ tenues en 1710. 171/ . & 17W. dont 
lé Roi & charge àti tenir compte au l^mltèt fdPlç' ^lii 
de fit Ferme , les Commis doivent ^ire un état d^ ces 
quittances à imeHire qu'ils les concrollent. 

Les Contrats entre Sa Majeilé & le Clergé des 9. Août 
ëc 19. Mars 1754' dcciiaigcnt pareillement du Coii- 
troUe , les acles 3: contra s qui (eruiu pallez pour raifoa 
de l'empiunc des fepc millions pour le Don gratuit , &: 
racqui/îtion de l'Office de Receveur Diocèfàin de chaque ; 
Diocè&^ÔL pour l'emprunt des douze millions de Doa 
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jhticle s8* ^ dernier. 

Yous lesquels droks , énfémble les quatre toU 

pour livre , pendant le tems que la levée en doit 
être faite au profit de Sa, Majefté , ièroiU payez 
par toutes fortes de perjbnnes , exemtes & nbtt 
cxemtes , privilégiées Se non privilégiées , fans 
aucune exception , pour quelque caufe , & fous 
quelque prétexte que ce foie , ou puifle être 
noHobftant tous Edits ^ Déclarations , Arrêts, 
Rcglemens & Ufagcs a ce contraires , fans que 
les Ferituers defdits Droits , leurs Commis & Pré- 

Solèz , puldênt {aire remife ou modération des 
roits , en faveur de qui que ce iôit , ni à eux- 
mcmes pour les Aéles qui Mes concerneront, 
à peine de reftitution du quadruple, ik de loo. 
liv. Vi*amende pour chacun Ade ^ dont iefdits 
Jroits n'auront pas été payez. 

Fait &c arrête au Confeil Royal des Finan- 
ces , tenu à Vcrfailles, le 19^. four de Sepfeni- 
brc mil fept cent vingt-deux. Siinc\ LOUIS* 
£t fins bds. Phelyp iAVx. 



ài4" Ohfervatîons fur le Tarif. 

gratuit âccordez au Roi par le Clergé , en confjquencé 
des Délibcratioiiïdes lo. Juin 171;. & i r. Mars lyH» 

Mais les procédures qui concernent iejcanien des 
comptes pour raifon deldits emprunts > & les dilcuffiont 
aulqucUes ils peuvent donner lieu, font alFujettiei aux 
droits y ainii qu'il a été décidé par T Article 10. du Cahier 
préfènccau&oiparle Clergé en 1735'. & la Décifîon du 
x%» Août 1734* a condamné le Diocèle de Moncpelliec à 
payer le ControUe de la quittance dercmbourfement de 
rofice deRecéveui des Décimes dudic Diocèiè^en dat« 
dn 9* Septembre 17)). nonobftaat les Lettres Patentes 
dtt5« Août xjij, ; 

Les D&Uildons des Reoereocs des Confignations & 
I» Gommiffaires aux Saifies Réelles , au profit de ceux 
à qui il appartiem des tbmnes dans lés Contrats des ren- 
tes conftituées, (bus le nom defdits Receveurs fur THô- 
tel-dc- Ville de Paris , &c. doivent ctre coiiiroUées ians 
qu'il foit perçu aucun droit. Arrit du 6» Mars 172.1. Mais 
les quittances deidites rentes en faveur dcldits Rece- 
veurs > doivent le droit fur les fommes , & les Déclara- 
rions délivrées ^lar tous autres que lefdits Receveurs Se 
Cormniiiaires, iont fujettes au Controlle, n'y ayant que 
ces Officiers qui foi en t reconnus pour Dcpoiitaires, fui- 
vant làDéci^jion d» 6, Mars 173^. Voyez l'Article 2,. du 
Chapitre 9. ci - devant ^ contenant quelques excepûoni 
d'aâes ibtts iignatures priv toé 

jUftatn fils f$mr Uvre* 

* 

Les quatre fbis pour livre font dus (iic Iputes Com% 
d*Aâes, tant couiaus qu'arrérages, quoiqu'ils n'euflènc 
pas lieu lofs de la paflàtion deâits a^es, foit poivr n'a^ 
voir pas encore été établis, (bit pour avoir été fuppri^ 
mez. Arrit du 9. Mars 1715. 

• ^ 1 
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CHAPITRE X. 

De tlh/inuation Ldique <f & Centième Det^içr^ 



ART ICLE PREMIER;. 

I. T 'Infinéatîon eft renregîftremciic qui (è faic 
'JLi des Aékes qui doivent être rendus pu^^ 
olics, pour empêcher les fraudes cbfiideiftines 
qui (c poùrroîént pràtîqder àu piéjudice de 
ceux qui n'en âuioienc pas connoliFance. 

i. L'établiflement eii eft très -ancien pour 
les I>onacions , Subfticuriohis 8c cercâîhs au- 
tres Aftes, & par TEdit dd mois de Dccem- 
bre i/oj. cette formalité a été ordonnée fur 
tin erând nombre d'autres Aéles pour raifort 
de laquèlle il â été établi un droit li^u'oii ap- 
pelle d'infinuanoii , lequel doit ccre paye aux 
Bureaux établis à cet eâet ^ avant qu on puille 
ie fervic des Aâes qui y ibnt fujets , à peine 
9e }oo. livrés d'amendé pour chaque toiitra-^ 
vention. 

, 5. Avant TEdit de 170). il falloir bien des 
lirais ^ & une Procédure pour llnfiniiâtion de!» 

Afkes fujecs à cette forrflalité , aU lieu qu'au- 
jourd'hui j le reçii dii Greffier des înfinua- 
tioïls i qui eh eft . le Receveur i tenant lieii 
tout i fans biniftertt de Procureurs \ Ordoti-| 
hance de Juges ^ cette Inilnuatioa fufHfanc 

' T . 
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pour la validité des aftes , même des ftona* 
lions çncre-vii;s^,que les Commis porceac {ut 
Regidrç à ce deftûié , pour être remis 
aux ,Greffts Royaux , ainfî qu*il eft ordonné 
par la Déclaration du 17. Février 175 t. De- 
cUrdtiêns- des 19. Juillet 1704. CT jô. NêVim-^ 
bre 1717. / 



V 

ARTICLE IL 

Des Actes fujets à Pjnjinuation. 

C * 
Ommé ils (ê trouvent tnetitionues 
dans lej Tarif cî - après , quMl fcroic inu- 
tile de copier ici ; voyez ledit Taiif, & les 
Obièrvations à côté fur chaque article , vous 
y trouverez le détail des A6kes fujecs à Tln- 
linuation ^ par tg^us les Régle^lens antérieurs , 
les Commis doivent fe rendre lès Tarifs fa- 
miliers par une lefture fréquente qui les met-^ 
tc.ca état de diftincrucr fur le clinnp l"s ac- 
tes fujecs a riailnuatioa^ de ceux qui a y ibnc 
pas fujets. 



ARTICLE 1 l L 

Des AU a fujets. au Centième Denier ^ 

nEnéralement tous aAes tranflatifs de pro- 
— ^ pricrc des biens - fonds & immeubles , iov\z 
iujers au..Cemiane Denier, comme teftamcns, 
donations , iucceffionl nl^- intefiat ^ ouycttxat 
tie' fubftitucioiis > contrats de vente , échan^ 
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gés , licitatîons entre hcdcieri , Gopropriétai- 
res ou Aflbciez , Baux à rentes foncières , ta- 
içhecableft ou iton rachetables } Baut>einphy« 
téoriques ^ Baux à domaine côngeable ventes 
à faculté de réméré ou de rachat, anticrèfçs^ 
Contrats pignoracifs , ^iigagemens $ démiflions ^ 
abandofinemens ^ Contrats à Vie ^ cëifions dé 

fonds avec fruits , traufporcs ^ fubrogations ^ ' 
réfolutions volontaires de ventes , Arrêts ^ Jur 
gemeiis ^ Seilcençes \ te généralement tous aç« 
tes traitflatifs & rétroceffifs dé propriété , dé 
biens immeubles tenus en Fief ou en Cenfivc^ 
ioit du Roi oii des Seignebrs particuliers ; en- 
fcmblé ceûi en ifraiicraleu , franc - boiirgage , 
& flanche -Bourgeoîfie , les Gonttats de ven- 
te des droits dé Juftice ^ & de tous autres 
droits â^eigneuciaux &c honorifiques ^ conjoin- 
tennént pu féparénaenc dû cdrps des Ddmai- 
hes ou fonds de Tenes, encore que lefdits 
Biens • ne foient fujets à Lods & Ventes , & 
autres Drôits Seigneuriaux; 

A R T l C L Ë t V» 

JixceptionSi 

h 1|[ Es Donations étl ligne dircâe , par Con- 

JLi trat de mariage , ou par Teftamcns • 
Donations à caufe de mort, & autres difpo-*! 
lïtions Je detnteré volonté ^ Êûtes par les I^e^ 
' res éc Merés , Àïeuls & Aïeules ^ à leurs 
Erifens &c Petits - Enfans , font exemtes d'Iii- 
linuation & Centième Denier , & les Biens re- 
cueillis par les Eofsuis & Petits-Bnfans par le 

... T ij 
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aSS Irijinuations Laïques. ' 

' décès » ^ intefiat , de leurs Pérès ic Merâ ^ ' 
.Aïeuli & Aïeules , ne fôac point {ùjecs ad 

Centième Denier. Edit de Décembre 1703. ôc 
Déclaration du 20. Mars 1708. 

1. Les Aâes de retrait , (bit féodal , ligna-^ 

gcr ou conventionnel ^ font aufli exemts du 
. Centième Dcnîer , pourvu que le recraît iféo- 
dal ou lignagec ibic faic dans le téms pré*- - 
fcric par lès Coutumes & Ùfages , & le convenu 
tionnel dans le délai porté par le C.onaat> 
(JUi .ue pourra excéder neuf tonéês. Déclaration 
dn xo* Mars 1708. 

j. Les adjudicatidris étl ^faifbiis. îjanonia- 
les , faites en faveur. d*un Chanoine dans Tin- 
térieur du Chapitre , font dcc;hargées du Cen- 
tiéhie Denier } mais tous les Contirats de ven-^ ' 

. ' te , démiffioiis & abandonnemens deflites Mai- 
foris 5 foit entre Ckanoines ou entre Laï- 
ques, doivent le droit. Arrêt du x< Mai 1715. 

4. il y à plufieiirs Coinmunautez qui 
ont été dcchargces du droit de Centième 
Denier , pour raifon des ventes des fonds 
des Particuliers , en payement des dettes des 
Communautés^ f mais il faut pour cela com^^ 
muniquer aux Commis les Arrêts qui les dé- 
chargent > iàns quoi ils ne fcauroienc faird 
remile des Droits \ & dans le cas où il y, a 

<f lieu de décharge , ils doivent mentionner l*Ar-* 
rêt qui en ordonne la décharge , en marge 

^*é!t ràiuegiftremeiK du Controlle. 
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Jnfinuatiêns I^diquts^ 
ARTICLE V. 

i 

Trècis de la Dèclaraticfn, M Roky d» ij. 

Février 1731. portant Règlement four 

tlnfinuatim des Donations entrf ^yifii,^ 

I. Rdonne, Sa Majefté , qu'à compter du 
jour de l'eiiregiftremenc d icelle ^ tou- 
tes Douâtions enttc-vifs de meubles $c immèti- 
bles ; mcttaelles 9 réciproques^ , rémunéra toi-» 
res , onércufcs ^ même à la charge de Servige . 
& . Fondation , en faveur de mariage 6c ^au- 
tres faites en qvielque forme & manière que 
ce Ibh ( exce|>té par Contrat . de Mariage en 
ligne direfte ; foient infinnées ; fçavoir, cel- 
les d'immeubles réels y ou d'immeubles Hdifs, 
qui ont néanmoins une afCette aux Bureaux 
établis pour la perception des droits d'Infînua- 
tîon 5 près les Bailliages ou Sénéchauffees Ro- 
yales > ou autre Sjcge.. Royal , reflbrcidint - 
noement ès Cours , tant du lieu du domicile 
du Donaceur^ que de la ficuation des cliofes. 
données > &c celles des meubles ou choies mo^ 
biliaires > qui n*ont point d'afEette aux Bureaux 

, établis près iefdits Bailliages , SénéchaufTées , 
ou autre Siège Royal reîTorti liant nuemcnc 
es Cours du lieu du domicile du/^|^onateur 
(èuleQient^ Acau cas que le Donat jdr eût foa 
domicile , ou que * les biens donnez fu(&nt 

. fituez dans retendue des Tuftices Seio;neuria- 

içs , riiifuiuation en doit être faite a^x. Bur . 
. reaiix établis près le Siège , qui a la conndiC- 
fauce des cas Royaux , dans l'étendue defdices 

T uj , 
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/jufttces, le tout d«^ns le cems & tous les peK^ 
iîcs poicées par rOrdomi^ucc de Moulins ^ 
Se la Décl^arâtioA du 17^ Novembre lé^* 
déclaranc nulles & de nul eflfec toutes les In-^ 

finuacioas faircs à Tavcnir eu d'autres Jurifdic- 
lions t &c. dérogcâiic à cou^ Edics & Déciara-i 
ttoQS à ce contraires* 

%, Veut, Sa Malefté , qu'à commencer ait 
premier Juillet i7u- l^s Commis établis dans 
çha^un deidics. Bureaux, foient tenus de prê- 
ter ferment pardevant le (ieutenant Générai 
des Sièges ci- deflus nommez, & tiennent an 

• %egiftre féparé , cotté & parafé par ledit 
Lieutenant Général , ou parle premier ou le 
phis ancien O^cier du Siège len (on abfënce , 
4aiîs lequel les Ades de Donation , fi elle^ 
font faites par un Ade iéparc , feront enregi/^ 
ttez tout au- long , fmon I4 partie de l^Â^e qui 
contiendra là Donation avec toutes Tes chiarges 
ou coadinons , y feront inférées & ei\regiftrées , 
pour le parafe duquei liegiftre il fera paye 
dix fols> pouB ceux de cinquante feuillets Se 
turde^ous , vingt fols pour ceux de cent feuil-r 
kcs, & trois livres pour ce\ix qui contiendront 
i>lu^ de cent feuillets 

Les Commis font 'ténus de ccimmànî-? 
quer lefdits Regifties fans déplaceu , a tous 
çeux qui le den;ianderont ^ & d'en fournir 
de^s extrai ou expéditions lorfquMls en (eronc 
tequts , fie* lie fera pris que dfx fols pour le 
(liûic de recherche dans chaque Regiftre , 8ç 
pareille fomme pour chaque extrait délivré]^ 

" A: en cas qu'ils (utTent requis , de délivrer - 
des expéditions entières des Ades enrcgiftrez , 
il leur fera payé par rpllç de grofic le niç- 
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me droit qui fe paye pour les expéditions eh 
papier au Greffe du Siège prçs lequel ilsierpat 
établis. 

4. Ledits Rcgîftres feront clos & arrêter 

à la fin de chaque année,, pài le Lieutenant 
Gf néral , ou le premier , ou le plus aucieii Of- . 
ficîcr du Siège en fbn abfence > & quatre ^oîs 
après , remis au Greffe de la Jurifdiaîon , 
à quoi faire 5 lefdics Commis feront contraints 
, par corps , a la diligence cks Subftiruts des 
'Procureurs Généraux \ Se il fera drelTé Pro- 
cès - verbal par ledit Lieutenant Général ou 
plus ancien Officier du Sîé^ , de Tétat defdirs 
Rcgiftres , au bas duquel le Greffier de la Ju- 
rifdiâion s'en chargera pour en dgnner corn-* 
niunicaûon toutefois & quanté;s , même en ^ . 
fournir ' des extraits ^atis aux Fermiers de 
Sa Majefté , ou à leurs Cohimis , en leur 
rethbourfant les firds du papîtfr timbré feule- ^ ' 
ment, à peine *ât too. liv. d'amende qui fera 
encourue fur le âmplc Proccs-v^rUtl du ,Com-^ 
mis. ' , 

^. Lefdits Greffiers tenus de communiquer 
lefdits Regiftres & en délivrer des extraits , 
ainfi qu'il eft porté par T Article 3. de ladite 
. Déclaration d-devatit , inoyennant les mêmes 
dioics. * * ■ , ' 

* 6. N'entend , Sa Majcfté » déroger à T Ar- 
ticle jr de la Déckration du 2b. Mars 1708. 
en ce qui concerne Tlnfinuation des Dona- 
tions par forme d'au^ment ou contr'augment , 
dons mobils ^ engagement , droits de réten- 
. tîon , agencement , gains de noces & de fur- . 
vie dans les Pays où ils font en ufage , vou- 
lant que lefdits Adcs foient infinuez , cou- ^ - 

i 
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formémcnt ladite Dçclacacion » & ie$ drok^ 
payez fuivant le Tarif , en ^ncnie-tem^ que ceux 

. du Controlle , dans les lieux où le Contcoll^ 
eft établi , 6c ààv^ cçux où le Cont;roUe n'a pas 
lie3\ 9 d^ns les quatre mpis d^ jour & date deir 
dits Aâe$ , iàns néanmoins que Iç déËiut d'In- 
finuation puîfTe emporter la peine de nullité » 

, çonformémeat à la Déclaratioiii du 15. Juia 
I7^9. lefquels droits , Iprfqu'ils auront été paye» 
çn même-tems que ceux du Controlle , appar- 
{Rendront aux Fermiers ^ui auront mlinuékidiu 
Aâes fans répétition. 

/ * 7^ Veut pareillement , Sa Majefté , que ladî-, 

te peine de nullité ne puilTe avoir lieu a l'égard 
' d^s Dotations des choies oipbiliaires , quand il 
. , y aura tradition réelle, , Qfi quand çUe^ a*excér 
* deront la (bmme de 1000. livres , au cas qu'el- 
les n'euiFent pas été inliauces , conformément 
à l'Article p^ejoaier dç. ladite Déclaration \ vou- 
lant que. les. Parties qvi sfxxçnt négligé de lesi 
faire îoÉi^nuer , foîent. fujettes feulement à la pei- 
ne du double droit , & que les droits defditçs 
Donations foient payez conformément à ce. qui 
eft prefcrit par L'Ârticlç précédent ^ & au fur-^ 
plus, que les Ordonnances , Edits & Déclara- 
tions concernant iea Inluiuations , ipient exécu- 
tez félon leur foroie & teneot; dans toutes Içsj 
difpofitions aufquelles i\ n*eft point dérogé par. 
ladite Déclaration. Donné à Vcr^iille^ , &c. 

% - ^ • ^ m -« ^L«^ 'v. " ■■ " * j*»» 

♦ ^ 

». 
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ARTICLE VI. 

Çbfirvations générales fur Us Infmttation^ 

Laïques. 

|. jf^ Onformémeiu à la Déclaration du 17. 

V-/ Février 17 ji. Articles premier & fé- 
cond , il n-y a que les Commis près les Jurif- 
dirions Royales , rclTortifrance^ nuement ès 
Cours , qui paillent iiiiiauer les Donations eiir 
ne •vifs > dénommées par ledit Article pre<* 
mier. ' ' * î 

X. Tous les Commis peuvent intinuer com- 
me par le paflfé , coot autre nature d'Ades & 
Contrats fujets à Pînfinuation , même les Do-* 
nations par foi aie d'augment , contr'augment , 
dons mobils y engagement \ droics de rcncacions ^ 
agencement , gains de noces Se de fucvie dans 
les Pays où ils font en ufage, à quelque fem- 
me & valeur que ces Donations & avantages 
puifleiu le monter , quand même les Contrac- 
,^s ne feroient pas domiciliez dans les lieux 
ovi le Notaire eft oblige de faire controlkr fcs 
Aûes. 

3* Us peuvent aufli infinuer les Dpitatîons 
des choies mobiyaires , quand il y aura tracB^ 

tion réelle, c'eft-à-dire, quand la délivrance 
de la fon.me ou effets donnez fera faite dans 
VAâe même ^ de quelques ibmmes qu'elles poiCf 
fènt are. ' • 

^ Ils peuveiit encore infuiuer les Donations 
des choies mobiliaires , quoiqu'il n y aie pa$ 
^adition r^Ue y lorfque la valeur des chqfes 
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données n'excédera pas mille livres. - ^ ■ 

" 5. Le tcms prcfcric pour rinfinuatîon ^ 
cft pour les .Adcs reçus par les Notaires & 

-Greffiers, éA même-tçms qu'il les font co'n» 
troller , 8c pour les Lettres & Aftes de Juf- 
tîce , avant de pouvoir s'en fervir : l'Arci- 
Cle 6; de la Dçciaratioa fixe le tems de l*In- 
(inuatton des donations entre ^vife. Voyez, 
ledit article ci -devant. Edit d'OFlohre 1705. 
rinfinuation doit en être faite iur les minu- 
tes , fie non fur lc$ extraits, jirrit dn zj, ft- 
wier 170^. 

6. Les Aftes peiTonnels paflez dans les payl 
non iu|ets aux droits d'Infinuation , 6c dont 
rinfinuation eft néceffaire par rappocc à Tctat 
& à la qualité des pcrfonnes domiciliées dans 
Icfdics pays , doivent être infuuiécs feulemenc 
au Greffe du Siège ^ Jurifdidion, dans Icret 
fort où l on en voudra faire ufage pour la pre- 
mière fois; & après que lefdirs Aûcs auront 
ccé une fois infinucx , ils pourront avoir leur 
exécution dans toute Tétendoc du Royaume, 
Déclarations des 6. Décmhre 1707, & 20. Alétti 

1708* 

^7. Les Donations pour au(2;ment & contr'au- 
gment, dons mobile, gains de Noces ou de fur- 
vie , &:c. doivent le droit d^Infinuâtîon fur le 
total des donations rcfpedivas , en les ablocanc 
enfemble : Pai exemple , Jean donne à Marie 
100. liy. & Marie à Jean jo, liv. le droit dojt 
être pris fur les lyo.liv. qui fe monte a deux liv. 
au lieu que s'il étoit pris féparcment , iiuefc 
monteroic qu'a une liv. dix fols» Arrêt du ii. 
Aîai lyoé. 

S. Llnfinuation mobiliaire ne: fouftre point 
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de âraAions : chiquiiate livres 8c an-tlefroiis doi- 
vent dix fols } au<-4eirus de ciiiquauce liv. juCr 
qu*à ipo. lîv. ahe lîv. ic aurdeflîis |>at propor- 
tion des (bmmcs , en obfervant qu-il fuffic que 
Iç ciS^teaairc foie commencé pour que le droit 
ioit.dft: P^r exemple, 10 1. Uv. doivent dlnfi- 
huation comme pour ^«o. Uv. àinH dçs auues^ 

^nét du c^. Février jjo6. 

9. Les Donations de pcnfions- ou rentes • 
via^es nc doivent llafiauacion , qua rair* 
fou du..denieL dix; c'eft-àr-dîre , la moitié des 
droits pQit^z pai: TA^ticle premiei des liiHiiua- 
tions. 

10. Les Legs d'ufufruit d'héritage , doivent < 

•outre le ccmi Ceaticme denier des immeu-f 
> blcs fur la déclaration , les droits dlnhnua- 
jtioh > â>Ainie legs non évaluez, à moins que 
le mobilier n'en foit fixé par l'AAe , auquel 
cas le Svtà% çn Ççim 4h fut .lçs fommçs au de- 
fiier dii;^ - ■ 

. ■ " — ' . ■■ <■ ■ ■ ■ — ;; — 

ARTICLE V I I. 

, Çèfttvafùus genéraUs fur le Centième 

|, npOus les Aétes & Titres tranflatifs de 
X proptiécé de biens iaimcublés , rentes 
foncières , Droits SeicTueufiaux & honorifi*^ 
ques , doivent le droit àé Centième denier ^ 
aux exceptions marquées en T-Article 4. cl-* 
devant , & le droit cft du fur le prix entier 
porté par les Contrats , fans diminution , fous 
prcccxce de meubles, beftiaux & autres cflfets 
mobiliers , à moi^s qu*il nen foit fait cva- 
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îuatioii dans le Corps des Ades. Arres dn^iZ^^ 
Janvier ijî^. 

1. Le droit de Centiéine denier eft dû en 
mcme - tems que le Controlle , / loftque les 
Biens ibnt fîtuez dans rarrondilTemenc du Bu- 
reau où ils font contrôliez » & dans les trois 
mois de la date defdits Aâes ^ lorfqu'ils font 
fuuez hors dudit arrondiffement , à peine da 
triple droit. Dcclaratien du 20. Mars 1708. ÔC 
il eft dû fur le prix entier des Biens poncz par 
les Aûes ^ ou fur ledimation. £4^ d'jiaû^^ 

170^ 

Succédions Collatérales. & mfifmmrel 4^ 

SuhfiimUns^ / . 

). Les Succefltons Collatérales ^ sA inrefiar, 
doivent le droit de Centième denier y dans les 

fix mois de 1 ouverture defdites fucceflions ou 
iubiUtutions , (bus les mêmes peines , & de la 
perte des fruits & revenus échus & à écheoir ^ 
qui doivent être perçus au jprofic du Roi. 
£dzt de Décembre 170 j. & Déclaration du 20. 
Mars ijdi* même plutôt , fi les Héritiçrs 
vouloient mettre en poiTeffion des biens ^ 
ou faire des A&es d'Héritier , qui par tous 
les Réglemens leur fout prohibez ^ avant le 
payement dés dro^s ^ 6c tous nouveaux Po& 
lefleurs tenus de gbiyer les droits dans le dé- 
lai prefcrit^ fuivaiit les Articles x. 6c 3» ci-* 
dclTus. 

Les Biens ^ fonds échus à titre de Subftita* 

tioii aux Enfans , pair le décès de leurs Pères 
6c Mères , Aïeuls ou Aïeules , & autres m 
li^e direâe defcendante 9 font exemis 

✓ - 
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dtt Centième denier daos cous les cas , ibît que 

la Subftîtutioa ait ctc faite en ligne direfte du 
Subftituant ou non \ au lieu que dans cous 
Itï cas où la Sùbftitucion -eft ouverte au pro- 
fit 4à Snbftitué , par le décès d'Un frcre ou 
autre perfoaiie que ce foît , hors le Pcre ou 
la Mère ^ Aïeul ou Aïeule- du Subfticué ^ il 
eft dû lé droit ide Centième denier : Par 
exemple; 

Jean fubftitué à Paul fbn Pere par André 
(on Oiicle > recueille après le décès de 1^1 i 
les biens de la Subftitution , il n*eft point dû 
de Centième denier , au lieu que Guillaume , 
fubûitué à Jacques Ion frère , par Jean » leur 
Père commun , gagnant les biens de la Sub- 
ftitution, par le décès dudit Jacques, doit en 
payer le droit de Centième denier dans le 

^ tems prefctit par les Règlemens. jirrits des 
jo. Décembre i^it. & tftP'Jmn 17x3; DécU 

fions des ji. Mai & i^.Jmn 1755. 

9 

' r 

curateurs à S»C€e£îans 'VMonUs, 

4« Les Curateurs aux Succei&ons yacantes§ 
f^onc les bieds foiu èh vacahcé par lès répu- 
diations des Héritiers Collatéraux , doivent 
faire leur déclaration des immeubles de ladite 
Hoirie, comme les Héritiers Collatéraux aup 
rôiént dû lé faire y Se en payér le Centiemé 
denier*, fous les mêmes peines. Décifons dn 
Confeil des 9, Mars 1711. 11. Juin & ij. 
JuiUet 1710. 50. Juin ijyu u Mars ^ 
Maiijit. 10. Janvier & i^* Mars 1753* 
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ARiS fous J$gnaturé$ friviesi 



j. Les Aûes tranflacifs de propriété, fous • 
(îgiiatures privées , de quelque cfpéce qu ils 
puifTenc êcré ^ doivent éere mfiiiuez, èç le - 
droit de Centième denier payé dans les ' trois ■ 
mois de leur dace , à peine de triple droit, j 
ibk qu on veuille s'en fervir eu Juiiice ou • 
non y (ans que les Fermiers ou leurs Com-=> { 
mis puiiTeat modère^ ladite peine* Àrrh dH' i 
II. JnilUt iji^k \ 

ABes fajfeijhofs U Royaume ^ àu en Pays 

àà l*JnJmuation riefi pas établie^, 

6. Les Aéfces tranflacifs de propriété , des bip» 
(ituez où rinfinuation Laïqiie cft établie , 
paflèz dans les Païj où elle ne Peft pas , doi* 
vent être infinuez comme les Aâes Cous £- 
gnacutes privées ^ te (bus les mêrne^ peines, j 

Voyez le N^, ci-devanr. Déclaration du lo, Mars j 
1708. Arrit du lu Juillet 171^* - ' 

pèdatatim à fairé poUr lé fàytment du 

i * Centième dénier^ 

% Les déclarations poiir le payement du 

Centième denier des biens échus en ligne col- 
latérale , foit en vertu, de Tcftament oy Do-^ 
nation , foit par fucceflion , inteftat ^ ou 
ouverture de fubfïit^tion , doivent être faites 
par la reprcfencation des titres de propriété de ' 
Baux à ferme de la totalité des biens immeiH ; 
bles , rentes foncières ^ Droits Seigneuriaux 6è i 
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hûuoritiques y & fur leur valeur réelle y aa^ 
tems de rouverture des fuccefCons qa Sub- 
ffitutions , (ans diftraftions des dettes & char- " 
î^es, avec affirmation qu'elles font linceres ; 
permis au Fermier de faire procéder à leftime 
aûx dépens des Parties , d*oà il s'enfuit nc- 
ceflaircmcnc , àinCi qu'il* a ctc toujours déci- 
de que les Titres de propriété & les Baux 
à ferme defdks Siens , ne doivent (èrvir , quand 
ils (ont anciens , qu'à donner une idée pour' 
la fixation de leur valeur réelle & aéluellc , 
au cems de l'ouverture des Succeflions ou 
Subftitucions: Edh de Décembre lyo}. Decla^ 
ration du i«. Mdrs ijoi. Arrêts des n, Jaft-* 
vier 1 7 1 Q. 18. Janvier 17/}. 15. S eptemhre 
17x1. & x6. Atnril lyx)* Dtcifions des t6. 
tévnef & 6n Mm 1750. & i^u Jknvier 1754: 

fduffe DecUration. 

8. Les Héritiers de Marie Gafteau, pour 
avoir déclaré une maifon au-dclTous de la va- 
leur , ont été condamner à l'excédent du droit 
de Centième denier , au triple dudic droit , & 
à 500. liv. d'amende , ciifemble au coût de 
rAiicc du z j. Septembre ijxy ' 

Biens abandonnix^pour Paffitttè de deniers 
dotaux , four [urctè du Douaire. 

. ^. La Dame jde Kergroadés a été condam^ 

née à payer le Centième denier Jcs Biens 

2ui lui ont été abandonnez pour Taflîectô de 
îs deniers dotaux , & ie depi - Centième de-^ 
nier des iiunicublei qui lui ont ctc cédpz à 
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titre d'urufruic , pour fuiecc de foa douaire. 

Arrêt d» it; jiom îiju > . 

Rèphition de Dot. 

îo. Les CôUatiotils pour fureté de là dot 

des Femmes , lors du 3érârigement des affai- 
res de leurs Maris , (bac fujettes au Ceadéme 
4enier » fiit le Prbcès - verbal des EftimaceuDS 
des lieux , des rinftaiit de la coUocation fur 
les Biens du Mari; Décifion du 6. Septembre 

Re^rife far droit d'offrir. 

il» ]Ldr{quuri Crcantier qiii s'eft colloque 
iiir les Biens de fon Débiteur , eft évincé par 

un autre Créancier qui offire une fomme plus 
conddérable des Biens ^ & le fait colloqucr pai; 
droit d'offrir , outre le Centième denier payé 

()oiir la prcmieré coUocatioii , il eft eiicore dû 
e Centième denier fur la totalité de la fécon- 
de ^ainfî qu'il à é^^ décidé au Gonfeil le 6: 
Septembre 175*; ' 

Kefrife far Cajfation de Ventes 

> 

«.. . * 

12, Les Arrêts, Sentences & Tne;cmens quî 
caflènc & annulent les Ventes ^ ious quel pré- 
texte , A: pour quelque raifon que ce puiiTé 
être , doivent le droit de Centième denîèr, 
indépendamment du droit qui a été ou doit 
être payé » pour la ^ente cauéè, & for le mê- 
me pied. Arrêts des x^. Février iyin jo.jHtlUi 
17 iS. & Juin ijiu 
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^ims donner^ en payement des Légats ^ 

Lèptimes ^ ^ en payement du douaire 
' aux Enfans. 

15. Lfes Biens donnez par uii frère a Ton frère i 
en payement de fon Légat ou de Ton droit de Lé^ 

fitime, fur les biens de leur Père comijtun, ou 
lui adjugez » <}oivent lé droit de Centiémé de- 
nier , comme veiue , les Légats Se Légîtimeg 
étant payables en argent , au choix, de THéri- 
tier, àinu jugé par Arrêt du ij* Décembre 1711. 
qui en caflahc deux Ordotinancés de M. Rigord, 
Subdélégué à * Marfèillc , condamne les Sr$ 
Beauflîer au payement du droit de Centième de- 
nier ^ des deux maiibns fur lefquelies ils ont 
^opté , & fe font faits colloquer en payement dé 
leurs Légats. Arrêt du ij. Décembre ij 2,0, Ordorr^i 
nance de M. V Intendant d' Alenf on du i%. OQùbrc 
tyi y. I! eft de même de ceux donnez én paye- 
ment du douaire aux Enfans douairiers de leur 
Mere y qui doivent le Centième denier , aiofi ju-^ 
gé contre Mi de.GfiVres ^ par Jirrét dn lU Mai 

r 

Dans mutuels Donations a défaut 

. d' Enfans. 

14. Les biens immeubles donnez jc>ar don 
inutuel encre mariez par Concrac de Mariage^ 
doivent le Centième denier en plein fur les 
Biens du prémourant , fuivant la Décifion dii 
17. Mars iyx6> fur la déclaration que le fur- 
tivant çft tenu d'en faire , quand le don mu-* 
tuel eft ftipuié {ans rétour \ & lorfque cette 

V 
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claufe n'y point , ou que le don mutuel eè 
fait pelidant le mariage , il neft du que le de- 
mi centième denier , le furvivant n'ayant que 
Tuflifruit Tans propriété. ArrStdH ^o^DecenAre 
1721. qui juge que les dons mutuels faits avant 
1704. qui par la mort de l'un des Conjoints , 
h'ont leur eflèt qu'après 1704. doivent le Cen- 
tième dtnier ; il en eft de même pour les Doua-* 
tions à défaut d'Enfaas , qui n'ont leur effet 
qu'après l'Edit de Décembre 1703. Par exemple ^ 
Jean marié à Françoilè par Aâe de 1700. lui 
donne tous (es Biens , ou certains immeubles , au 
cas qu'il meure ians enfans,6<: il meurt fans eii 
délailTer en 1704. le droit eft dû comme filado^ 
nation étoic faite en 1704. tems de (a mort. Arrêt 
du 11, Janvier 1713. Décijion du 22. Novembre 
17$i- 

Jtiiritiers à ckarge de rendre. 

if. Mgr leControUeur Général , par ia Let- 
tre du ij. Septembre 1715. à M. de Berna ge , 

Intendant de LanguLdoc , ilcci Je que toute infti- 
tucion d'Hécicîer , à la charge de rendre , ici t dans 
un tems limité, (bit après la mort , eft fujette 
au Centième dénier , pourvu que THéritier gre- 
vé ne foit pas teiua de rendre compte de ioa ad-* 
miniftration; 

Les Héritiers collatéraux grévez de Subftîtu- 

* tîon ou Fideicommis -, c'eft-à-dire > chargez de 
rendre , font tenus de faire leur déclaration , 
comme il eft porté au N"*. 7* <lu préfent Article , 

,&d'en payer le droit de Centième denier. -/i//r/^ 
du 16. Avril 172}. , 

Il fe peut fiadçe qu*un héritage à charge 
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lie rendre , paye plofîeurs droits de Cêntiémé 
denier. Par exemple : 

Jean , par fon Teflament , infticue fa fem- 
Ine héritière , à la charge de rendre Thérédité 
à la (in de fès joùrs ^ ou plutôt y fi elle veut ^ 
à celui de fes païens que bon lui femblera j 
iHcritiere grevée remet ^liéritagc a Pierre ^ 
neveu de fon mari ; quelque tems après mécon- 
tente de celui auquel elle auroit remis le Fidei- 
tommis ^ uiaut du bénéfice de la Loi, qui 
,|>ermet aux Héritiers grévez julqu'à leur décès 
de reprencire l'hérédité , révoque par Aâe U 
rémiflîon ^ & remet Thérédité à François , au- 
ne parent de fon mari. 

^ Outre les droits q^ diît^été payez pour te 

Teftament fait par Jean , avant que fon Epou- 
fe ait pu remettre Thérédité à Pierre , cette 
rémiflîon doit le controlle , l'infînuation , Se 
le Centième dénier • la féconde rémiflîbn faite 
à François , doit encore les mêmes droits , 
Se un demi-droit d'iniinuation pour la rcvo- 
tation cMevant faite ^ conformémeiit à i'arti- 
4cle <)• du Tarif des Infinuatibns : airjfi régli 
far Mrs Us Régijfewrs en iji6. 
* Les Ùécijions du Confeil des 6. Janvier & 
tS.Juin 1731. jugent que le Centième denier 
eft dû par Théritier à charge de rendre, mê- 
me dans un tems limité . 6c un iècoud droic 
^ur la rémiflîon dhérédité ^ quoique faite en 
faveur des Enflas du Teftateur , par Thèri-i^ 
ticr grévé. 

Héritiers BènèficiaiteSi 

iè. Les héritiers collatéraux bénéficiaires j 

Vij 
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(t'eft-à<^ire > prenanc l'hoirie foui le bétiéficè 
de la loi & iilventatré , font ténus de faire 
déclaration des biens immeubles , & d'en payef 
le dcoic de Centième denier^ fous Jes mêmes 
peines. Arrêt d» %. Oâpbre 1714. 

Droits de Centime denier arréra^ex^ 

17. Le Atoh ée Centième denier ayant été 

déclare imprefcriptible par Arrêt du 28, Aiars 
1719. les acquéreurs de biens immeubles ou 
pollèifeurs , à quelque titre qué ce foit , fonc 
tenus de payer tous les droits de Ceiicicme de- 
nier dont lefdits biens fe trouvent chargez^ 
à caufe des mutations arrivées avant leur titre 
de propriété ; fauf leur recours contre ceux qui 
les ont précédez en la poileifion defdits biens» 
jirm du 14* OQobre 17x4. 

Baux emphytéotiques,. 

li. La Lettre du 18. Mars 1718. en coa* 
féquence de la décifion du Confeil du i;. ^ 

duclic mois, poicc qu'il n*eft dû quelle demi- 
droit de Centième denier pour les baux aa«» 
delTus de neuf années iufqù'à trente années, . 
& le Centième denier en plein , pour les bau3t 
de trente armées &c au-delTus. 

Baux ^. vie, 

19. Les Prieurs & Religieux ,de TAbbaye 
de la Brele , Ceiïïonnaires par Bail à vie , de 
la portion des fruits ic revenus de ladite Ab-« 
baycp apparteuaiît à M. TEvêque de Limoges ^ 

* 
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ont écé condamnez au payement du Ceaticme 
denier, Tur le pied du déniée dix triple dcoic 
4'iceliii. ^rret du li.JmlUt 1714. 

^bandomemens ^ vk. 

20. UAbandonnement , celfion ou iêmif^ 
fion k vie des biens immeubles , doit le Centié-* 
me denier . iur le prix entier des fommes pour lef-* 
quelles il eft fait , & par qui quHi (bit fait § aiiifi 

jugé coarie la Dame Comtefle d.e Cailus^ par 
^rrit du Mars 17x1. 

Titres Cléricaux. 

m 

II. Les Titres Cléricaux, contenant dona- 
tio'n d'immeubles, même ea ligne direâe, par 
le pere à fou fils, doivent|lc droit de Centième 
denier. Arrêt du ij. Septembre lyi^» en inter". 
frétati^n de la Déclaration du 10. Mars 170S, 

Venus f rivées rétrocèâéeu . 

Les ventes dHmmeubles j(bus fignatures 
privées , rétrocédées auflî (bus (ignatures prî. 

vées doivent le Centième denier pour la ven- 
te & rétroce(fion , enfemble le triple droit pour 
l'une & l'autre (i l'on n'en a payé les droits 
dans les trois mo's de leur date ; ainfi jugccon-r 
tre Jean MaUe; , far Arrêt dn 17, Novembre 



• ♦ 

Vuj 



^o6. ' hiJirmaHons indique s-^ 



IfOti^cment dç douaire ^ licitaUons cuùï^ 

Cofropriétairçs )^c^ 

ij. Voyez le 9. pour le lotiTemeuc de 
l!>oa&ire ; & à l'égard la lidtacion entre 

Copropriécaiies ou Héritiers , le Ccncicme de- 
nier eft dû fur moiicaiit ^dc la plus - value, 
jpar exemple , Jean & Pîerrç partagent i'hoî- 
rie de leur pcre , compolce d'une maîibn de 
10000. liv. & d'une Terre de 10000. liv. Jean 
prenant la Terre , doit le Centième denier fur 
^000. Hv. de la plus-value de fa portion 9 celle 
d*uii chacun lui les jocoo. liv, d'immeubles , 
revenant a 15000. liv. Déclaration du 10. Aiars 
1708* Dicifion Au 5. Août 171 j. Arf^t du z8. 
Mars 1711. Il en eft de même pour les biens 
licicez entre cohéricieis d'une Succeflion col- 
latérale, dont on a déjà payé le Centième der 
nier , qui le doit encore iur la pUis*vaIue de la 
portion de celui en faveur de qui elle a lieu. 
Arrêt du i8# Mars 1711. Décifion du premier 
févrierijij. 

Partages, 

♦ 

» 

Z4. Le droit de centîcmc dénier eft dn pour 
la plus-value , qui eft licitation entre Cohcri-, 
tiers , dcc. comme il eft diç au fi9., précédent fut- 
vant les mêmes Réglemens. Il a été jugé par M. 
Ferrand, Intendant de Bretagne^ le 19. Mars i7i4« 
que les partages des biens par pères 3c mères de 
leuf vivant , pour être |ouis par leurs enfans 
après leur mort (eulenieat , doivent le Cent;caie 
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Jeiiier fur le pied des immeubles partagez 
çomme démiilioiis. 

^ HèmiUions. • - 

ly. Les «lémiflions d'immeubles en avance- 
ment d'hoirie ou autrement , iont fujettes au 
Centième denier , par qui qu'elles ibieuc faites. 
^rrêt An 8, Mars 1718. 

Donations avec referve £ufufiruit. 

2^. Les donations d'immeubles avec refer- 
ve d'ufufruics ^ doivent le Centième denier datis 
les délais ordinaires pour lès Aâes entre-vifs , 

fans attendre la moi t du Donateur , & la jouif- 
iance du Donataire. Arrit du ix. Juillet 171 S. 

* 

lietrait li^nager , féodal , conventionné L 

27.. Ces Aftes font exemts du Centième 

denier quand les retraits font faits dans le 
tems de droit ^ mais lorfque par la Coutume 
des lieux , la vente faite à un parent du ven-- 
deur , n*eft point fujettc au retrait , fi un au- 
tre parent ou le Seigneur féodal ctoit reçu au 
retrait ^ le droit de Centième denier ieroit dû 
comme pour une féconde vente. 

Le retrait féodal doit être exercé par le 
Seigneur lui-même^ car fi un particulier Té- 
xerce en vertu- du droit de prélation qui lui 
a été cède , il doit le droit de Centième de- 
nier 5 comme vente , Texempuon étant perfon- 
nelle au Seigneur pour rentrer dans la cenfive 
' Viiij 
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ht'cijtons des 6. Mm 17^0. i$. Aou$ 17J1. 
xj. Octobre 1751. & le reciait convençîonnel 
floic être exercé dans le tems porté par la clauiô 
<lu retr^c , fans qijpi ie Centième denier fè-i 
roit àti.' Arrêt du 18. Mars Décijhns des 
50. Septembre 1750. ij. OElobre 17^ le 
recrayanc, de quelque façon que ce ioic, cft 
cenu dii droit de Centième denier de la îxia- 
ration contre laquelle il exerce fon retrait, 
il! n'a déjà été payé , ce droit faifanc partie 
des loyaux coûts , qu'il eft chargé ^'^cqui^ter^ . 
jirrét du frémir Septembre 1716. 

JSiens en communautés 

28. L'Arrêt du i8. Août 1707. condamne 
la Veuve Meneulc au Centième denier du prix 
des places à cçlles céJées par fès Enfans en dé- 
duction de fès reprifes fur la Succeflion de 

;(bn mari , en conléc|uence de la rcnoacia-:; 
tion par elle faite a ia communauté. 

Centiéme^ denier renvoyé. 

19. Les Cordeliers de Brioude ont été 
condamnez au triple droit, pour n'avoir pas. 
p^yé le Centième denier dans les crois mois 
d'uiT Ade tranflatif de propriété en leur fa- 
veur , pafTé dans un autre ^Bureau que celui 
4c la fituacion du bien. Arrêt du 14. Novem^ 

f -T - - 

. • • • 

TrifU drûit^ 
xo. Les AAes donc le Ccadcme deuicr eâ 
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* 

Injtnuations Iniques. ^oj 
Ipenvoyé , doivent être intimiez dans les crois 
ipois de leur date , à peine du triple droit ^ 

qui ne peut: être modéré par les Commis , à 
peine d en répondre eu leur propre* ^rit du 

H'jHZlUt 1706. 

Ceux qui en controllant les A des renvoient 
le Centième denier à d'autres Bureaux où les 
Biens font (îcuez , doivent en faire mentioa 
à la faite de la relation du ControUe , afiit 
que les Parties ne puiirent pas fe plaindre de 
^ la peine du triple droit , qu il n aura tenu 
4(]u*à eux d'éviter» 

Le triple droit con(îfte à trois fois en Cm 
le dioit principal. Par exemple, une vente de 
1000. liv. doit; io« Uv. de droit, & le triple 
eft ;o. Hv. en Gis , en obfèrvant qu'il ii*eft 

tîoint dû de quauc lois pour livre lur les 50.. 
iv. du triple droit , mais kulement fur les io« 
livres de droit principal Décifion du iS, OSobre 
17x0» 




}!• Les Donations ôc Legs d'ufufruit des 
biens immeubles ^ doivent le Centième denier ^ 
à railbn du denier dix , (ur la valeur entière 
des biens donnez en uiufruit. jirret dn xu 
Aiars 17x9* Décifion du %o. Janvier 17 

Préférence du Fermier fur les immeuSUs, 

51. V j4rrêt du Confeil du ii. Mars 1709. or- 
donne que les Fermiers auront, tant fiir les 
fonds que fur les fruits des immeubles , fu- 
jecs aux droits dMnfinuation & Centième de<* 
• iiicr , privilège & préférence à tous Crèan:- 



jio Injtnnatwyis Laicjues^ 

ciers , même auic vendeucs , & à ceux qui ont 
prêté ieufs deniers pour l'acquisition des im«r 
meubles : Veut, Sa Ma jefté, que les Redeva- 
bles defdics droits , les Locataires & Fermiers 
des biens immeubles ^ Receveurs des coniigna- 
tîons & autres Dcpofitaires de Juftice , (oient 
contraints au payement defdîts droits , nonob- 
ftant toutes iailies & oppoiitions faites àc à 
faire , auoi faifant , ils en demeureront bien 
& valablement déchargez > tant eî^vers les 
Parties faifies, que les Créanciers Oppcfaii^ 
ouSaiiKTâns^' 

3j. A régard de la Province de Bretagne, 
il en doit être ufé pour le Centième denier en 
ligne direâe i comme auparavant. Edit de Di^ 
cembre 1703. Edit d'ji^Hf iyo6» Déclarations 
d^s 1. Août 1707. & 20. Mars 1708. & Arrêt 
du II. Février ijio. qui condamne les En- 
fjns de la Dame de Carcaredet , au payement du 
demi-Centiéme denier de la Succeffion de leur 
Pere. 



ARTICLE VIIL 



Devoirs des Commis. 

» 

x« T Es Commis trouveront leurs devoirs ré- 
J^pandus , tant dans les Articles précédens , 
pour la Régie des Droits , que dans les otv 

lervations ci-après fur chaque Aicklc du Ta- 
rif. 

1. Il leur eft défendu d'antidater l'Iaii' 
nuarion des Contrats qui y ibnc fujets ^ à 
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|ieipe d'être pourfaivis extcaordiiiaicemeut. Ar^ 
Ttt du \G Juin 1717. 

Quoique 3 fuivant la Déclar^rion du 17. 
Février 175 1, les donations encre- vifs doivent 
être portées toutrau-long fur uq Regiftre à ce 
deftiiié 9 lès Commis doivent cependant les 
porcci comme par le palTé fur le Regiftre de 
Recette y foit de ilnûnuàcion ou Centième der- 
nier > afin qu^on puifTe en tout tems en faire 
les vérifications néce(Taires, & les faiîrfe en- 
trer dans les comptes à l'ordinaire , en obfer- 
vant que ce fécond enregidrement doit être 
par extrait , comme les autres qui font faits 
fur les Redftres d'Inlinuatioa & Centième de- ^ 
mer. 

4. Ils les trouveront tamatfez à l'Article de 
leurs devoirs fur le Controlle des Aâes, qtfil 

feroit inutile de répéter, étant les mêmes pour 
tout ce qui regarde les Aâes fujets au Coq- 
trolle & à rinfiituatîon , arrêtez de Regiftres , 
•blancs lalifez aufdits Regiftres , défaut denre- 
giftrement , omiilioii de perception de droits ^ 
remiiê ou modération defdits Droits , Scc^ Ployez 
ledit Article^ 

X R t 1 C L E I X. 
t 

Obliyttions de Mrsdes'iuyss* 

1. T L eft défendu à tous Juges de procéder 

L à rhomologation ou enregiftrement des 
Ades alfujetcis à rinfuiuacion , ni . d'y avoic 
aucun ég^d en Juftice , qu'il ne leur (bit ap- 
paru de rinfinuation qui en aura été faite > à 



| Injînfistîàns Ldùjues. 

pdne de nullité des procédures. Edît ieDecemm. 

X. Comme aufli de modérer ni furleoir le^ 

fimendes de coiicraveucioa. £dit i*OElobre 

nos. 

}. Il leur eft défendu de donner main-levée 
des Saifies pour les droits d'Infinuition , quU 

ne leur apparoifTe du paycmeuc clci» dioics. Edit 
Décembre ijoj^ 

4. Pareillement de connottre des contefta<« 

tiens fur Icfdits Droits , qui font attribuées à 
Mrs les Intendans , comme pour le Controlle 
des Ââes. Voyez-y l'Article concernant Mrs 
les }uges , qu'on ne répétera pas ici pour ne 
pas ufer de redites. 

A R T I C L E X. 

Devoirs des ifotaires 3 Tabdiions , ^ 

Greffiers, • 

I. 'Tp Ous Notaires , Tabellions , Greffiers & 
Â autres qui ont la faculté de recevoir des 
Aâes ) font obligez de Ëdre infinuer ceux d'i- 
ceux qui font (ujets audit droit , en même^tems 
qu'ils les font controller , à peine de 300. liv,' 
d'amende. £<i^> d'OElobre 170^. D^cUréUton du 
lo. Mars 1708. Arrêts des 11. MMi 1706.6c 
25). j4oHt 1711. ^ 

z. Ils font obligeât, fous les mcmès peines, 
de Élire mention lur les Aâés & expéditions.^ 
de ceux fujets à l'In(înuation la diligent des 

Parties. Déclaration du i^. Juillet 1704. 

3. Il leur ell enjoiiit de faire inlinuec les 
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îâ^ntaires où Us ont k faculté de les rece« 

voir y en même tems qu'ils les feronc concrol- 
lec y ious les mêmes peines, jirref^ M )o* Août. 

4. Il leur eft défendu de fairç mention 

d'aucuns Aftes fujecs à rinfiiuiation , qu'il ne 
leur ait apparu de la qvutcance defdics droits > 
fous les mêmes peines. Edit de Jiccemhre 
170} . 

y. Voyez au furplus les Obligations fur le 
ControUe des Ades , qui (ont les mettes pour 
riniînuaqon fur les Tjcftamens cu'iU oiït re-* 
eus , ou qui leur ont été AépoCtz , fur les 
Tcftameus ou Codicilles olographes > Cnf les 
Aâes paflèzoù les . droits dlnûnuations ne font 
pas établis , fuf les collations & extraits 
des pièces fujettes à Tlnfinuation , fur les piè- 
ces privées^ déposées ou annexées à leurs mi^ 
nutes , fut les répertoires Se ' répré(èntat{onii 
de leurs Minutes & ÏRegiftres , fur les cas de 
coiiceftations fur la quotité des droits > fur les 
ibmmations^ tn cas de conteftations. fut ht 
quotité dêfciits droits , for robligation d'infinuer 
au Bureau de leur arrondiiremenc , & autres 

2uil feroit trop long de rapporter ^ il fu£- 
t d'obferver que les amendes pour les con* 
traventions à Tlnfimmion , foiit 300. liv* 
au lieu que celles au; fujet du ControUe ^ ne 
£>nt que de loo» livres pour l'ordinaire. 

Hevûirs particuliers des Greffiers. 

Outre les- obligations ci-devant , qui leur 

font communes avec les Notaires y pour les 
A£tes qu'ils reçoivent. . 
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' X. les Greffiers doivent fàite mention 
le vu des Sentences & Jugemens , du lie 
de la ^date de rinfinuation , à peine de 
liv. d'amende , qui demeure encourue , Gtns 
qu'il fôic heCoid de la hitt ordonner. Déclara-:' 
tions des i^. Juillet 1704. |^ 20. Mars lyoS. ' 
. %' Il leur eft défendu de sHmmifcer de fai- 
te les Infiniiations rei^uifes , feulement aux 
Bureaux de Sa Majeftè. DéclaraHon du 19: 
Juillet 1704. 

j. Voyez l'article ci-devant & ceux de leurs 
devoirs touchant le GontroUe des Aâesi 

■ Ttf i ■ I ■.■' ■ n i - I , > \ r •• I ' M l 

À R T t C L E X i. 

Devoirs des Procureurs. . 

I. T Es Procureurs ne doivent faire aucune 
\ à réquidtion ni procédures^ en €onféquen- 
ce d'Aâes fii|ets à llnfinuation , non infi* 
nuez, à peine de nullité defdits Ades , & de 
300. liv. d'amende. Eàit d'OSoh-e 170J. I>é^ 
çlarapiûn du 19. Juillet 1704. jirrets des .a» 
ji'ilril T718. & ij. Mai 1711. 

z. Voyez leurs obligations fur le Controlle 
^es Ââes » qui font les mêmes pour cette ma^ 
tiére en tout ce qu'elles ont de commun. 

A R T I c L È X I L 
Devoirs des Huiliers. 

m 

I. T L eft défendu à tous Huiffiers , Sergens, 
X & autres ayant pouvoir d'exploiter j dé 

♦ 
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Te aucua exploit en vertu d'Aâes fujecs a 
nfitiuation , non infinuez , à 'peine de nullité 

de 300. Hv. d'amende. Déclaration du icj.Jml^ 
Ut 170^. Arrêts des 5. Mai tyi6.,ôc S. Avril 
ijtx. ^ ^ 

2. Voyez leurs obligations fur le CoutroUe 
des Aûes pour le furplus* / ' 



ARTICLE XIIL 
Devoirs des Particuliers. 

\, f L eft défendu à tous Exécuteurs Tcftameii- 
A taires , Héritiers & Légataires univerièls 9 
d'acquitter aucuns legs que les droits n'en ayent 
ecé payez , à peine d'en être tenus en leur pro- 
pre , & du double deidics droits. Déclar^tiqn dn 
l^.Jmllet 1704, 

2. Il eft défendu à tous particuliers de fer* 
vir de Concrats fujets à Tlnfinuation , avant 
qu'ils foient indnuez , à peine de joo, iiv. d'a- 
mende. Arrêt du 16* Juin 1717* 

5. Tous nouveaux pofTeircurs en ligne colla- 
térale 9 par Donation entre-vifs ou à caufe de 
mort , ou par iucceflion , (ont tenus ; fçavoir ^ les 
pofledeurs par fucceffion ou ouverture de (ulv 
ftitution, de faire leurs déclarations aux Bu- 
reaux dans l'étendue defquels les biens font fi-* 
tiiez , dans les fix mois de l'ouverture des fiic- 
ceffions ou fubftitutîons , d'en repréfenter les- 
tirres , & d en payer le Centième denier , fans 
diftraâion des dettes :& charges , &c ceux par 
Donation entre-^vife , en même-tems qu ils font 
coatroller leurs Aûes, locfque les Biens font 
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ficue?: au^it Bureau » & dans les trois îiàô^ 

quand ils (ont dans d*autres arrondiflemens , à 

peine du triple droin ca fus du fimple, Edit de Dé- 
cembre ijQ^^ Déclaration du 20. Mars i^oZ. 
Arrêts des 11. FévrUr ijià* & jy. Septembré 

4. Les PoPTefTeurs par vente , échange , lici- 
talion ^ décret & autres titres tranflatifs de 
propriété , doivent les feire infînuer , ou en mê-^ < 
me tems qu'ils font contrôliez, ou dans les trois 
mois , ainfi qu'il eft dit ci-dçflus pour les dona- 
tions entre-vifs , fous les mêmes peines. Dé-^ 
cUration du *o. Mars 1708. Arrêt dn 1 6. A^ai 

. y* Il ed eft de même des A des tranflatifs 
fous fignatures privées^ qui doivent être inâ-^ 
nuez au plutard dans les trois mois de leur 
date, à peine du triplé droit ^ fans qu'il puille 
leur en être fait remife, pour quelque caufe 
iaus ^juelqùe préteste que ce Coiti jbrrtt du 1 6. 
Mai 1719. 

f • Voyez au furplus les obligations desparti-^ 
culiers fur le ControUe des Aâes. 
' 6* Les Curez , Vicaires & autres Eccléfiaftî- 
ques dépofitaires des Teftamens^ont les mêmes 
oblig ations pour rindnuation que pour le Coik 
trolle. Voye2s*y leurs Obligations» , 
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ARIF 
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' - < . 

DES INSINUATIONS 



L A i Q.U E Si 



iAP'MC ZÉS ÙBSÈR VA tiQ 2/ S 
à c^té de eha^tu Article i. . 



1 



3«« 

I 

<^ A^^fi ^ rl^ 

OBSERVATIONS 

SUR CHAQUE ARTICLE 
du Tarif des Infînuarions , ar> 
. récé au Coafcii le vingt-neuf 
Septembre mil (èpc cens vingc- 
deux. 

t 

Anicte frmUn 

m 

TOatei ibiies de Donations , antres qae celles iiien<^ 
cionnées en l'ezœption portée par TArticle ci>con- 
tie^ doivent être infinuces^ & le droit payé conformé** 
ment audit Attidew . . 

Donations des biens immeubles doiYent le Cen^ 
tiéme denier ^ yofet les' oblèrvations for le Centième 
denier d-devant ( mais il faut oblèrrer à cet égard 
<|ue bien que Tinfinuation laïque ht 6Àt établie que ùxr 
le mobilier > comme toure donation doit être iimnuce 
au domicile du Donateur , loiique les immeubles qu'il 
donne iont fituez dans une autre Jurifdidion, outre le 
droit de Centicme denier, qui doit être payé au Bureau 
établi près le Siège ou Jurifdidlion Royale , dans le 
reflbrc de laquelle ils font fituez , il doit encore être 
paye un droit d'Infînuation fuivant la valeur deidits biens 
qui ne pourra néanmoins excéder jo. livres au Bureau 
ou Siège Royal où ladite {donation doit être . infinuce ^ 
en exécution de la Déclaration du 17. Février 175 !• 
conformément à l'jnisle ^^ dé U DMaréthn du a^* 
àfiff ri I703« 
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T A RI F 

bÉ VI NS 1 N U A T I O N 
& Enregîftreirient des Contrats Ar- 
rêts , Jugemens ^Sentences j Lettres &; 
auttes Aâe$ knentionnez aux lié crie- 
imcns ^ arrêté au Cônfeîl , le vingt-neu- 
néme joùr de Septembre 1722. 

jirticLe fremûr. 

w 

POUR toutes Donations entre-vifs , k caufé, 
de uiorc ou autrement, de meubles ou im- 
meubles ^ à Texcepcion de celles faites en Hané 
difeâe par Contrats de itiàriage ou à caufe^de 
mort , Se de celles entre-vifs ou à caufe de 
hiort , des fommes mobiliaircs qui n'excéderont 
t>as joQ. livret en faveur des Eglifcs , Ghapel- 
les^ Couveas , Monafteres , Hôpitaux ^ Qc Com- 
knunautez pour œuvres pies, iera payé : 

S ç A V d i & 9 

Pour celles de 50; liv. Se aa-deflTous ^ dix 

De 50. 1. à 100. I. une liv. ci. î. 1. 
De loo. liv. & au-deflus à raifon de vingt 
ibis pour chaque cent livres ; (ans néanmoins 

Xij 



! 



jio Obferv. fur le Tarif des Jnjînuatîùns, 
On obfervera fnr Vexcepcion des donations ÊiiteS pal 
les Percs ^Meres à leurs Enfans j>ar Contrat de Ma- 
riage , que dans le cas où un î ci e dans le Coacrac de 
Mariage de Tun de les Enfans doaneroit en même-tems . 
;une portion de Tes Uiens à fes autres EnFans,ces dona- 
tions particulières feroient alTujettîes à i'infînuation , n'y 
ayant abloiument que celle en faveur du marié qui ioic 
exemce du droit. 

Pour les donations en auement & contr'augnient 
&€• voyez le N®. 7. des Obfervations générales lut 
Vin/Inuation Article 6» ci-devant « qu*il ièroit inutile de % j 
répéter ICI. 

' AnUU a. , . 

Quoique par rEdit de Déceaibre 1705. portant éca^ 
1>li£remenc du droit d'infinuation > ce droit n'ait com**- 
mencé à être perçu qu'à commencer an premier Jan- 
vier 1704. & que par conffiquent les ams anténeuûrs 
ne ibient pas iujets audit droit , néanmoins les ades 
mentionnez en TArticIe ci-contre des dates antérieures 
y font afl'ujettis , lorlque les Teilateuis ou Donateurs 
lont dcccdez depuis ledit jour premier Janvier 1704» 
à quoi les Commis feront attention quand on leur pré- 
Tentera ces ades de dates antérieures a infiAuer. 

Lorfqu'il y a deux Teftaniens contenant des difpofî- 
tîons différentes , fojettes à riniinuation avec nicme infti- 
rution d'héritier , le fécond Teftamcnt doit ctrc controllc 
comme codicille & inlinué , fuivant les autres dilpofi- 
rions fujettes à Tinfinuation non comprit dans le pre«> 
mier, quand onrTeut iè fervir des deux* DécifiQ». d».iu 

Ces aàes doivent être in(înuez aux Bureaux od ils 
font contrôliez ^ &c en mènie tems, <r le Centiâne de- 
nier doit en être payé aux Bureaux de h fituanon des 
immeubles^ 

Il n'eft dû ^Q^on droit d'iBfinuati6n fuivant le Tarif 
nour rinftitiition d*héritier , quoiqu'il y ait plufîeurs 
héritiers rappeliez ou légataires univerfels inflituez , fans 
qu'en aucun cas il en puilfe être perai davantage , 
fous prétexte des différentes dilpolinous de pareille . J 

^tiue conwuuts dans, uxi Xeltafflieiit , Uûs préjudice '\ 
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Tarif def Infinuations Laïques, ■ j^i 
<|ue le droit puiile excéder cinquante livres. 

£c pour lés donations ou legs qui ne contien- 
dront point d'évaluation ou eThmation des cho- 
- (es dpnnées ^ fera paye cinquante liv. çi 50. Uv» 



jirticle u 

Teftamens ou Codicilles en £aveut de tontes 

perfonnes , autres que les defcendans en ligne 
4ireâ:e , dans leiquels le legs univeriel ou Tlié- 
rédité mobiliaire > ne feront pas évaluez ; les 
dtoits en feront paye^ fuivant la qualité des 
Teftateurs ou Donateurs , l ias préju Hcc de Tin- 
iinuacion des legs particuliers des lubftîtiitions , 
s'il y en a du Centième denier 'des immeu- 
bles, 

S ç A V o I R.> 

Pour ceux des pet(bnnes conftituées en 

di^nice^ Eccléfiaftiques ou Laïques , Gen- 
tilshommes qualifiez 9* ou ceux qui polTédenc 
des Terres ayant Haute , Moyenne ou B.it- 
le Juftice y (bit Gentilshommes ou Rotu- 
riers , Prcfidens , Cj^iAillers , Avocats on Pro- 
cureurs Généraux & Greffiers en Chef des P ir- 
lemens fc autres Cours Supérieures , Oifir 
ciers de Finance, Secrétaires du Roi, Trcfo- 
rîers & autres pourvus d'emplois confidéra- 
bleS) Fermiers, Soufermiers & Traitans des 
Droits du Roi , Banquiers & Marchands en 

Xiij 
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î^* Cbftrv.fur le Tarif des JnJinH4tions. 

des diioics pDUc les fubdicutions > legs dQ$ fruits & va.^ 

çres y contenus, iïrrft du Juillet 1731. 

Les Hcheier^ » Légataire^ sniverfieis ou Exécuteurs, 
teftamentaires, font tenus de payer les droits de toDtef 
les difi^eiitesdiloofitions fiij|.éttesi Tinfinùiatîon , conte- 
nues (Ëuis les Teibmens qn^ils font contrpller âuf à en 
£tixe h( répétition (iir les Légataires » Paniculiers ^ Sxb^ 
ftitûez.' Arrtt du 17. O&oin ijxu* 

Par Ordonnance contradidoiire rehdùe par M« Tlh- 
tendant de Languedoc le 20, Janvier 1718. les Héritiers 
d'Etienne fabre, Boulanger de Caflelnaudarri , & de 
Paule d'Outre fa Femme , ont ccc condamnez à payer 
lès droits de controlle & d'infînuacion delait^ 1 eÛa- 
mcns, à raifon de lo. livres pour le controlle, 6c pa- 
reille fbmme pour l'infinuation , fîiivant la troifiémc 
clafle de l'Article ci contre, comme notables Artlfans , 
quoique ces lucccllions ne fullent de valeur que de 
cent vingt livres j la Decifion du ii. Février I75^, a 
décidé U mcme choije con.t^e la Veuve Vialaj de, 
Rhodez. 

torfque Tcvaluation du ^nobilier d'un hcricagc lera 
iàite par le Teftateur ou Donateur dans ibn Tcftamcntl 
t>u Donation à caufe de mort, le droit d'iniinuation 
âcit ^tre perfu fur l^e pied des fommes, conformément* 
4 r Article premier du préfent 'Tai;if. ^ 

Les Commis doiyènt ob&rver à cet ésard qçe ces éva-* 
luations foient iinceres ^ & dans le cas pu par*Ia' cbnnoiC- 
&nce qu'ils peuvent avoir des £iculi;ez des Teftat.eurs „ 
elles & trouveront i^ulTes, ils doivent en dtefler leur 
procès - Verbal , qu'ils enverront â la Dire<flion , d'où 
Ton leur doniicrn les ordres convenables. Voyez au- 
iurpius pour les fubihtutions les obrcrvations iur l'Articic 
/. du prclent Tarif. < 

• Voyez encore les obfervntionç fur l'Article t^. du. 
Conrrolle des ades » qui inA^t beaucoup fur ceiles^ du 
prêtent Article. 

On finira c?t Article en obrervanc que dans Iesr#lévez. 
à i^ire des Xeftamens & autres aâes de dernière v<h 
lont49 oçi doit y comprendre les âébes de cette nature 
quoique cpntro])ez , s'il y a des difpofitions fojettes 
à rinfinnation & qif*ils n*a]!en( pas été infinuez , comme 
il y en a b^acoup> fuj: tout en Provence» où pendant 
long-tems on a laiflé aux Parties le foin dç remplir 
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Tarif des Infinuations L^iqnefi 52 j 
iiras de toutes .les Villes , premfers Officiers &; 
Bourgeois vivans <le leur revenu , dks Villes oà 
il y a Couc Supérieure , Préfidial ou Evêché^ 
leurs Veuves, jic hni^^â^^ l'un &, de l'autre 
iexe , cinquante livres y,d. . • • • jo.L 
Pour ceux des Chanoines, Curez & autres 
Ecclcfiaftiques pourvus de Bénéfices , de toutes 
les Villes & Paroifles ^ (impies Gentilshommes ^ 
OiBipiers de Judicaturê , des Prélidiaux, Baitlia*- 
ges , Scnéchauffces , Vigueries , Elevions & 
autres Jurifdiâions Royales > premiers Officiers 
9c Bourgéoia vîvans de leur revenu de toutes^ 
les autres Villes , que celles mentionnées en 
TArticle précédent 5 Direftcurs , Receveurs Se 
principaux Commis des Fermes & Droits du 
Roi , trente Hvres ^ ci • $ o. 1. 

Pour ceux des OfEcicrs de Juclicacure des 
Duchcz-Pairies , & autres Jurifdrûions Seigneu- 
riales rçiTortiâàntes nuement es Patlemens» 
Avocats , Notaires , Procureurs , Greffiers , & 
autres Officiers , Médecins , Chirurgiens , Apo- 
thicaires , Peintres , Sculpteurs, Orfèvres , Mar- 
ch^ds en détail:, & autres notables Artilans 
des Villes où il y a Cour Supodeure, Préfidial, 
•Bailliage , Sénéchauffée , Eiedlion , & autres 
JulkiCes Royales , vingt livres , ci. • . zo.l. 

Pour ceux des Eccléuaftiques qui ne font pour-* 
vus d'aucun Bénéfice , de toutes les Villes ^ 
Paroifles, Officiers <te Judicature des autres Ju- 
riOiâions Seigneuriales t Procureurs , Notaires , 
Greffiers , & autres Officiers des mêmes Jurtf- 
didlions. Médecins, Chirurgiens, Apothicaires, 
Marchands, Bourgeois des auues. Villes ^ grps 
JLaboureors & Fermiers > di^f livres , ci. it^.V 

IV 



ji4 Ohjerv.fur le Tarif dés Infinmthnu 
fette fecmaiicé i ieuz commo4ic6 , en controllantf ce| > 
^âespotii'poavoif en 6iœ li&ge. 
' Ou oblètvenienodie qu'il n*y à que les Légat ^ ou In-* ^ 
ftitucions en fityeur de u ligne direâe dcicendantç qui 
ibit ezemtée de rinfinuatipn , la ligne afcendaiîte f 
étant fbjette^ ainfi qu^'il a été jugé par DéciÇim du Conr 
fe$l du premier Mars 175 f. contre la Dame Audibert 
Veure du 5ieur Ço^oxde d'Aix> Hciitiexe delà lille* 

AnuU u 

lté legs efl une donation qui eft faite par Teflaoïent^ . 
Çodicille ou Donation a caufe de mort. * 

lis doivent être iniiouez lorfqae iesââesdansleiqudc 
ils font contenus font contrôliez. 

lorsqu'une fomnieeft léguée à pjufîeursperfonnes pour 
k partager également entr*elies , i^âiuc la divifer félon 
le nombre dés Copartageans» U. prendre le droit fiir k . 
fomme qui revient à chacun. 

X*infinuacion det leg$ eft 4ue qvaod «Eièaie k Valeiic 
entière de l'hérédité ièioic en immeubles / les legs écaa|r 
payables en efpéces, a moins que l*aâemême ne déter* 
muiâr les immeubles léguez . auquel cas k cebctâm dé* 
nier Iferoic du à l'ordinaire^ » ^ • - 

Xa rappel à fiicceflion par teftament vaut legs , & com- 
ine tel ot fujet à l'infîmiation quand il eil en faveur d'ua 
colktéral. Déci'fion du 16, Janvier 17} 2. contre une niécç 
xappellce par Teibment pour prendre dans la fuccefïion 
k parc c]ue Ion Père auroit prîfè. Voyez les obima"^ 
^ons aux d€^ Articles précédens. * ^ . . x» . 

Obfervez que les dons mutuels n^ont lieu que lorfqu^ 
la Femme ell ^ communauté avec fon Mari , feivant les ' 
çoutumes , ils |ieipnt pas en vt%e en paysdeQroit Eci^ 
pû les Teftamens rnutuels font reçus. 
Ils doivent être lafindlBz au domicik du Mari* 
L* Arrêt du Mai 1719. rën4it en contiaÂiûoiies di« 
ffenfes contre ks Frètes Cloaret , ' ordonne que les do- 
Rfî^.^'^^^^wfite fins évaluation feront controllces Ik 
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-TTarlf des InfintMtîons Laiijues. jij 
' Pour ceux des Ârcirans , Manouvriers ^ Jùurr 
0aliers> & auires perfbnnes du commun des 
Tilles , ccois livres , CI. • • . • . liv. 

Et pour ceux des fîmples Manouvriers , Jour- 
naliers, & aucr^ perfonnes du commua de U 
j^ampagiie ^ une Uvre dix fol; > ci . ^ • i . 1. lo. ^ 



c 

Pour chacun des legs Êdcs par Teftamens^ 
Codicilles ou Don^dons à caule de mort y ièra 
payé par les Héri|^ers , Légataires univerfels ^ 

ou Exécuteurs tcftamentaires , les droits réglez 
par 4 article prçmief du préfent Tarif, & à pro*- 
portion des fommes données à chacun des Légatai- 
re, defquels droits il leur fera tenu compte par 
lefdits Légataires , lors du payement de leurs 
|pgs , chacun ,pour ce tiui les concerne* 



Article 4* 

Dons mutuels entre maris & femmes , les 
firoits en feront payez > fuivant la qualité du 

mari, 

S 9 V o X s*. 

pour ceux des peifonncs conftituces en di-» 



itê Ohfsrv.fur le Tarif des lnfinuatt6HS\ . 
le pied dei'Aztii^ 4^ c^lÇa,^ , infiiig^Syfiuimt 
cî-concce* 

lofi^u'elles fiwit évaluées dksdpiTW les dioîcs furlfi. 
pied des (binmes. ' 

Elles doivent p^xeilkmeat teCkndéme. ou œiiii cen^ 
ti&ne denier fiÛTant la natiite de la donation. Vojez à 
cet cgard les obfetmions générales iur le Centième de* 
nier ci-devant. 

Les Teflamens mucuels doivexû.le ilioic comme ibs au? 
, cres Teflamens. ' - ' ' 

On obfervera que les donations mutuelles doivenc 
If s droits fur la qualité de celle des Panies <|ai ]ct ^ 
^lus fou, confo^cmeju ii'AKî^ a-^oatije;» J * 



AnkU fi , 

■s. 

Toutes fiibftlciitiotts tant] en L'gne dlrefte que toOaxt^ 
tldot & quelque aâe <pi'eUcs foienc ttiiss ^ doi- 
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'Tarif des lnJitti$a$ions Ldiques* 
gnkez ^ Gentiisbpmmes qualifiez » ceià qui pof» 
iëctent des Terres ayant haute , moyenne ou 
bail?" Juftice , O&cicrs des Cours Supérieu- 
res 9 Greffiers en chef deldites Cours , Offi* 
çiers & ^ns du Roi des Préfidiaux ^ Baillia-* 
ges , Scnéchauiîces , Elevions & autres Ju- 
jcifdidiojis Royales, Secrétaires du Roi, Trc-, 
iorierç éé France/ Receveurs Généraux des 
Finances , Receveurs des Tailles , & tous au-^ 
très Oiiîciers de Finances , Fermiers , Soufer- 
miers & Traitaps des Droic$ du Roi, Di- 
reâreurs , Receveurs Se principaux Commis, des 
Fermes , Banquiers & Négocians en gros , cin- 
quante Uvrçs , ci. " / • . . . jo. liv. 

Pour ceux des' fimpîes Gentilshommes » 
Officiers de Judicature , autres que ceux dé- 
nommez en la claffe ci -delTus , Avocats , No- 
taires , Procureurs , Greffiers , HuilTiecs , Mé-r . 
decins. Chirurgiens , Apothicaires , Bourgeois j 
Marchands en détail, & notables Artifâns des 
Villes, vingt iiv* ch^ . • « . . lo.liv. 

Pour tous autres ^Artiâiiis des Villes , La- 
l>oureuf s , Fermiais & H^tans de la campa, 
gne, cinq Hv. cf. ' . . * \ . . . . J. liv. 

Les mêmes droits feront payez pour les do- 
nations mutuelles , réciproques entre Maris 6c 
Femmes ou autres particuliers , qui ne con- 
tiendront point déyalu,atioa , fuivant la qua- 
lité de la perfbnue dénommée dans T Aâe qui 
produira k plus fort droit. 

* . Article j,. 

S ubftî curions de biens meubles ou immeup 
bles, les droits en ..feront payez par chacun 
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)t8 Obferv.fur U Tarif des Jnfinw^ims. 
▼ent ècie infimiies confimnément à TArticle ci-contt6j 
- .La charge ^<lexendre impofée à un héritier gie^ portâ 
fhbfticution 7 & doit le droit d'infinuacioa coannc fubfti- 
tution fur le nombre de ceux en faveur dv^fquels l'héri- 
tier L'ii chargé de rendrç , en obfèrvant que lorfque c'eft- 
en fiiveur, par exemple , de Jean ou des fiens , I hcritier 
étant gfcvc non feuiemenc en faveur de Jean , mais 
encore en faveur des liens 5 qui a fon défaut lônr tous 
fubiHruez aud^c bien, il eil du qiuitre dxqi^, coaipiiis. 
l'inidcution 

Les héritiers grévez de fubftiturion font tenus deles fai- 
re publier & enregi(lrer»& confcquemment de les faire 
infinuer à leur diligence. Déclaration d» ig Janvier 
17 tu Ordonnanet de. M, de BafvilU, du t$.^ Mévrhr 

Elles doÎYent être infinuées au GtefFe 4» domicile du 
5ub(lituant> 9c aux Bureaux de laÇcuatioa dîss biens im^^ 
meubles, en obfervant que le payement du centième de- 
nier aux Bureaux deUmuacion defôits biens / tient liêii 
du droit d'infinuation laïque qui eil payé au fëul domi* 
die dttSubftituant,& dans % cas oà tes ades contenant 
lefdites fiibftitutions ne font pas fujets au pa veaienc du 
•droit de Centième denier, pour ctre au cas de l'excep- 
tion , il (èra feulement paye- un droi: d'infinuation iai- 
que , (uivanc la qualité , a chacun des Bureaux od ii y a des 
biens immeubles fîtuez. Arrêtmdu f. Août 1751. fuivant: 
lequel il n'efl: du que quïrtre droits, y compris celui de 
l'inftitution powr un ade , à quelque nombre que puilienc 
être les fubOri uez , û quoiqu'il y au plufieurs corps di£-. 
férens de iubfbtution. 

Les droits en font dûs en même cems que ceux éii 
contioUe des Ades, 

dniclt 6» 

C'eft une di{po£tion par laquelle on exdnt de A foc- 
ceflion bu de portion d'icelle ) celui à qui elle eft dâe 
{»ar la loi ou par la Coutume. 

Ce» aâés doiyenc Être infinuez au domicile de celui 
qili les &it lors de la publication , fi c'eft par ade entre- 
vifs, de fon décès fi c'eft par ade de d^^inicre vo- 
lonté. 

Il eft dû aucanc de dioics qu'il y a des exhérédez» 
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Tlirif des Infinuâtims LsiifHef. 

fubftîtué , fuivan: la qualité des Subftîtu 



Ttuans , fans 



néanmoins. qu'il puiUe ccre perçu plus de qi 
tre droits , compris rinfldcucion , en quelque 
nombre que (çieat les Subftitncz. 

' Pour celles faites |)arlcs perfoniies Eccléfiaftî- 
ques ou Laïques j dénommées dans la première 
cialTe de TÂTiide u dn préfenc Tarif; cinquante 
liv.ci. ........... jo.I. 

Pour celles dénommées dans la deuxié- 
tne , trente liv. ci. • jo, I. 

Poui celles dénommées dans la troifié- 
inné , vingt livres 3 ci. • . . . . . ^oJ. 

Pour celles dénommées dans les cinq Se 
fiadémej cinq livres > ci. « • » ,« . * 5*^ 



Article 6. 

Bzhérédation , (èra payé cinquante livres ; 
«i. . . . . • 50.1. 



I jo Obfetv. fit le Tétrif des Jnfini^çnA 

Article 7. 

La Icparation cfl un jugement rendu par le Juge fe- 
culier, par lequel il fépare d'habitation & de biens la 
Pemrae d'avec fon Mari , ou de biens feulement. 

L'exclufîoa de Communauté, eft Pade par lequel on 
•ft exclu de la Communauté établie par la Coutume oU 
■ jpar Contra: de Mariage. 

Ces aétes lont fujet a l'irifinuation par qui qu'ils foienc 
leçus, & lorfque c*eft pardeVant un Juge Royal les 
extraits font fujet s au petù-&elil fur le pied de k uoi- 
liéme ClafTe du Tarif. 

' Ils doivent être infinuez au domidle du Mari lors dit 
Gonnac^ s'ils fi>nc inierez dans un Conciac, où de Ù 
%aracion t 011 cxçlufion '$*ils font £ûu pair aâé jadi^ 
ciaire. 



Article %^ 

C'eft Tade par lequel le Juge de l'avis des Parens^ 
été radminiftratioa de fes biens à un furieux 5 &c. 

L'infînuation doit en être faite au domicile de Tin- 
terdic , & il efl dû autant de droits qu'il jz d'incer^ 
dits. 

Lorfque ce<; acfles font r^cus par un Jug^ Royal > 
les extraits en doiveuc êrre iceUe;& fiiivani: la croificme 
CMe du Tari^ 

* 

Article 

JU doivent être infinnez dans les mimes Buteanie oi 
les Ades caOez Tbnt M. 

ÎÂDécifion du 4^, Juillet 17 j décharge de l'infinuanm 
^ les révocations* de- Teftament faites par les- Téftatem» ^ 
pour mourir ab intefiat* 

h oblèrvei que les Jugemens ou autres ades quL 
^caiïant des donations ou autres titres ^ tr^nflai^s^ d,e • 
propriété , doivent le centième denier. Voyez les *C5>- " 4 
îèrvations goiciaies fm le Cemicme denier, ci «-de-, 
vanc. 



1 
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t 

Séparation de biens , de corps ou d'habîtatîon ; 
ou exciuiion de Communauté entre maris 6ç 
femmes s foit qu'elles foienc Aîpulées par Coo» 
trat de mariage , &c autres Aâes , ou ordonnées , 
en Jufticc, le droit en fera payé fuivanc la qua- 
ti^ du mari » & fur le pied réglé par rarciclc 4; 
Ju présent Tarif* 



jSrticU Si 

Pour les Intcrdidions de Contrau de pro- 
digues , (iirieax, gens en démence j 00 pour 
quelqu*autre caufe que ce dît , volontaires ou 
ordonnées en Juitice^ quinze liv. ci. • ijX ^ 



é 

■ ». 
uirticU j. 

's 

■ 

Et pour les AAes & Jugemens qui autont 

cafle , annulé , ou fait main-levée des Aftes 
mcncioiinez aux Articles précédens , U ne leia 
payé que moitié des droits. 4^TX ffM4.^J^^J^ 



AHiete lo; 

Ces lettiés dôÎTent être înfinuécsâii dômkife des Âitss 

tioblis, réhabilitez, légitimez & naturalifez, & au Greffo 
des lieur où les biens (bnt htuez, Ôc les Juitices , fol- 
ies ou Marchez établis. 

Les enregiftremens de ces Lettres font nuls quand ils 
font faits avant qu'elles (oient infînuées, 8c les Impc- 
trans & Procureurs qui les ont requis, condamnez en 
300. livres d'amende chacun. Arrêt du jo. Se^t^m^ 
bre lyir. 

Les Arrêts des 10, JuUUt f. Janvier & 14. F/- 

vrier 171^. ont accordé ju(àu*au dernier Juin de la- 
dite anqiée , pour faire inhnuer lefdices Lettres qui 
ont été enregiftrées dans les -Parlemcns , Chambres des 
Comptes & ftiitr^ Jurifdidions» paflé lequel délais lef- 
dits eiuegîftremens font déclarez nuis êc lelHices Let- 
tres fans efièt » & les Impétrans , leurs Veuves , Enâtns 
Héritiers, & les Proçureurs qui ont requis lefiUts eiire-^ 

âiflremens , contraints au pajrement de l'amende 4e 500,; 
vres chacun. 

Les Commis doivent retenir ^ceUes qui leur feront 
préièntées des dates antérieures 9 & en dreflèr Pxo^ 
cès-verbal. 



Article il* 



Ce font les quittances des droits payez au Roi paD 
les Gens de main-morte pour les fondations faites en 
leur faveur, ou pour les biens par eux acquis , ou qui 
leur ont été donnez, pour avoir la faculté de les poflc- 
der , ou ceiics des ibmmes payées auT Seigneurs , dans 
la dirt de delquels , ils acquièrent des biens pour amoc- 
cir la dircde? 2c'ies dédommager de ce qu'ils ne Iboç 
plus dans le Commerce. 

Elles doivent être infinuces au domicile des Impé* 
trans ^ & le droit payé fur le prix entier de la fbnda^' 
tion ou immeuble amorti^ ic non fur le montant de 
la quittance 1 Arrêt. d0 17. Avril lytS. a. modéré ces 
quittances* ^" " ^ 

AHifH 
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jirticle iQ« 



^ Pour chacune Lettre d'annobliiremcnt , ré-^ 
tiabilitatîon de Noblelie , légitimation , natur-' 
ralicé y Ereâion* de Rotiire en Fief , Ereébion 
Duchez , Maïquilacs , Comtez , Bvironaies 
Se autres titres de dignité, conceifionsde Jufti- 
bes , Foires & Macciiez , fera payé par cha^ 
tan Impétrant cent livres ^ ci; « ; 100. !• 



• 



# * 



Article 

t 

c.:Pou£ chacune .quittance du droit d'amorti!- 
-femeftc dû par les Gens de^main-mone , Se 
pdiii: 'Chacune quittance lin droit d'iudeifimté 

dû aux Seigneurs. 

Pour les. Biens de valeur de 500. liv; & sm.? 
fieflous ^ dix liv. ci; V • ; . ^ zoA. 

De yoc. liv. à 2000. liv. vingt liv. ci. 20.lt 

De iooo. liv. a 4000. 1. quarante liv. ci, , 40. 1. 
De 4000* liv. à 6ooo« L loixante liv, ci. , 60. U 
De 6000, 1» à loobo. 1. quajre-vingt l. ci. Sp, L 

y 



1)4 ObJiTV.fur le T urifies InpHHâtkMù 

SçATOXR, 

♦ 

pour celksde fo«l. ftao-deflos . • xo; f* 

J>efo«Liioo.L . • « - » • ; 
. 'Deioo*Làifo.L » . ^ , i^J« xo.C 
De ifo. L à loo.L ,# » • ^ 

' De ioo.l. à tfo. I. • • . ' 1. !• xo. fi 

De ifo. 1. a jGo. I. . • . 5.1, * ' 

De 300. l. à 3fo. 1. • • ' 3.1. iç>* ù 

De 3 fo. 1. a 400. 1. • • • 1*: 
De 400, 1. à 4yo. i. * 7. L ^ 

De 4fo. l. à foo. I. • . • To. I. 
• Et pour les autres Seélionsj elles Iciont exécutées con- 

fonnciiient à 1 Article ci-conrre. 

* Le droit de ces quittances appaitient au Fermier pen- 
idaxu ie bail duquel le droit d'amortiiTement a été payé, 
ou pendant lequel les contiaintes defdics droits ont été 
décences & figntfices » en quelque tems que les qak<- 
tances Ibienç txpiàiies^Arrêi au 16* O^btt 17 $ 6» 

Articie xt, 

i 

tes xencmciatioiis ou répudiations doivent ètst ia£> 
nuées au Grefiè du lieu où «les fuccef&ons font ou-* 

vertes. 

Ces ac^:'5 crant voloiuaires font fujets au Controlle, 
fuivanc /'W/Kt t: du 10. Mai 17x3, par qui qu'ils (oient 
reçus , Se lorfqu'ils émanent de Juges Royaux , les 
«xtraits en doivent 6tre fccUez lut le pied de la tcoiiicaie 
Ciafie du Tarif. 

Lorfqu'ils jonr retenus par les Noires , fis doivent être 
iniinuez en mcnie-tems qu'ils iont: (;iontroliez ^;&,iq^ 
qu'ils ibnt judidaices avant d'en délivrer àef expédierons^ 
àd/t d'OCiobre lyos- 
^ft«<V,P«4.5*«ii«Jileft dû autant de droits qu'il y a de Renonçans^ft 
1^1$^ Irncant de dr6its-iqtt*il y a de (ucceflions aufi]uelles on 
jrenonde , Arrit du 17. O^obre i7^i«^tti a concbfuiék 
^ieat Chamaliêi^e à en^^r cinq dreks 9 pour ctnq ftc^ 
4ftfljons aufqudles 'il avoit renoncé* Détifion %u 
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" Tarif des Infimiations Ldiques. jjj 

De ioooo. liv & ^uAieffiis ,centiiv;ci roo. 1; 

Xorique la quittance «famortUIèment aura 
été infinuée , & le ckoic payé , les Lettres d'a-i 
imoctifTemenc feront iniînuées gratis-^ 



* 



ArticU Vu • ' 

RenoaciationàSucceifion,le droit kti payé 
' pour chacun des renonçans > fiiivanc la qualité 

des perfonnes décedces. 

■ s ^ k y i % i ; ■ 

Par les perfonnes dénommées dans la pre- 
mière clalfe de rActicle 4. du pré(ènt Tarifa 
en' y comprenant les Ecciéâaftiques pofTédaits 
Bénéfices ou pignitez , fix liv. ci. . . 6. 1. 

Par celles dénommées dans la deuxième » en 
y comprenant les Amples ficcléfiaftiques ^ trois 
liy. ci V; ... i , : .5. U 

Et par celles dénommées dans la troifiéme^ 
une liv. ci; • • ; • • i. k 

Y i| 



j}6 Ohf trv. fur le Tarif àts Infinuai iùtiSé 

« 

Article I 

nnnnuatîon doit en être faite au domicilcdu Mari. 
Ces ades ibnt ûijets au Controlle, fuivant l'Article Sd^ 
Voyez les obfcrrations i\u ledit Aiticle 6c celles de l'Ar- 
ticle précédent du prélènt Tarif. 

ils font fttjets au petit -(cel (ut le pied delà troiiié* 
me ClaiTe du Tarif , quand ils cmanent de Juge$ 
Royaux* 

m 



• ■ 

• 



AnUie i4« 

Cesades 4oivent «ue io/inoex aa domicile des Impc« 
mns. 

U eft dû amant de droits qu*il,v a dlmpctrans , quand 
mime le Tuteur ou Curateur les reqûerrôh: &ul au 
nom de plufieurs Papilles ou Mineurs» Arrêt du zj^/dx- 

V Arrêt du 90. Août lyix, rendu en concradidoifes dé^ 

fenfès avec ks Notaires de Toulou(ë,qui ont te droit de 
faire les inventaires , les cohdamne à faire infinuer tous 
ceux qu'ils reccvioiit en mcme-tems qu'ils les font coi>- 1 
troller, (àuf à iniuiuer gratis les Lettres qu'on pourroic I 
obtenir en confcquence; ordonne Sa Majeflé que dans 
le cas , où les iuccdlïoiis auront été acceptées pure- . 
ment Si /împlement -> ou que les héritiers y auront re- 
noncé dans les mois de la clôture de l'Inventaire, ce 
qu'ils font tenus d^ juf HHer par aâes en bonne forme 9 les 
droits d'IoiînaatiQn qu'ils ont pagrcft feront diffinicivemenc , 
acquis au Fermier. 
Par le même Anct ^ le Kôi a eyemtc du droit d*In« 

.• • • * ' * , I 

l 

, I 

r 
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TW*// dis lnfinU4tiom J^aï^iesm j 57 

, • ' - ' . * Article I j. 

Renonciation à Communauté entre matt 6c 
femme ^ le drdlt fêta payé (îûvanc la qualité do 

mari, 

S Ç A V O* I E, 
♦ 

T^ar les perfbnnes dénommées dans la premiè- 
re clailfe de r Article 4. du préfent Tarif , (ix liv.. 

Cl» ^ • * • • • • ^» 1* 

Par celles dcnommces dans la dcuxîcnie, 
trois liv.ci. • . . ' . }. 1. 

Et pour celles dénommées dans la troifîé^ . 
me^ une liv. d« > . ; \. 1. 

Article 14. 

Pour toutes Lettres de Bénéfice d*âge , Let- , 
très &c kÙ.ts d'Emancipations, Lettres de Bé- 
néfice d'Inventaire , ou pour Tlnvencaîre dans 
les Pays où le Bénéfice dlnventaire a lieu^lans 
qu'il îoit beioin d'oo:cuii: de^ Lemcs, Aftes 
d'acceptation ou Jugement , qui permettront 
cfe it porter Héritiers Bénéficiaires , fera payé 
pour chacun def Impétrans^ émancipez, ac- 
ccptans , ou Héritiers par rapport à la qualité 
de la perfonne de la iuccciiion de laquelle il 
s'agît. 

S Ç A V G I R.. 4 

Par les perfonnes dénommées dans la pre- 
mière clalîl dw* l'Article ^. du prêtent Tarif, 
eu y comprenant les Ecclciiaftiqnes polTc- 

Y iij ^ 



j j8 Obftrts jwr le T trif des htfinuation^ 
finaatioii les Inventaîtes des biens & effets des petienne^ « 
vivantes, i la Reouêté de leurs Créanciers, de ceux 
£iits i la Requêre des Curatems aivc fiicceflions vacan<- 
les. ■ I 

. ' Il eft important de faîte exécuter cer^rrèt 9 qui affiu». I 
' . au Fcroiier les droits de tousies Inventaires* I 
Lorfque les Inventaires font faits par des Juges Rojant; 
& Commil'aiies aux inventaires , ils doivent être fcelle:^ j 
luivant la feptiéme ClafFe du Tanf j -voyeZ: les obfërvk- | 

• tipns fur ladite Clalfe, celles des Articles $6, si- ^ f^* 
dvi Tarif du Contuille des Ades, & pour les éman- 
cipations contenant donations i voirez l'Article ji» dudit 
Tarife ■ • « . ..^ , • 

Article if* • 

rin/innation en doit être ^iteauGrelTe 4^ la Jori£ii- 
Aion od ces Sentences font obtenues. 

Il n'y a point de nojninatiqn de Ciiratenî qui foit 
exemte de llnfinuation » exprimée ou non exprimée ' 
en l'AnicIè ci-€ontre > même par Teftament, Ibivantle 
nombre des Mineurs , excepté celle &itc en même-tema 
aue la nomination de Tuteur pour les Pupilles fèui^ement , 
mvzmhDéeifiondu 16. Juillet ijz^, 

M. l'Intendant de Provence par Ibn Ordonnance en 
contradidoires défeiUes i/« 4. 175^. a condamné le 
Curateur , les Paicies & le Greffier de la Juliice de 
Montferrat en ^00. livres d'amende chacun, pour s'erre 
fcrvi & avoir expédié une nomirration de Curateur ad 
bona de la (ucceifion de François d'Auchier , & a déda- 
rc ladite nomination ^ & tout ce qui n ctt' h 'n en con- 
/t'^]uence nul Se de nul ej&ç , pour le 4ciaut dlnlinuacion 
ce ladite nomination. • 

Les Curateurs aux ftcceffions vacantes en ligne col- 
latérale doivent payer le Centiciiie denier des immeu— ! 
Mes de l'hoirie, ainfî qu'il a été décidé j voyez l'Article 
4. de l'Article 7. contenant ^e$ obfèrvatioiis générales 
fer leCentiémè denieir. ' 

Dans les Juftices Royales » les extraits de ces aâes 
Rivent être réelles fiitle pied de la troifiéme Cladêdes 
Sentences du Tarif. 
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« Tarif des Infinuéênons Ldupies. 
4ans Bénéfices ou Dignitez, quinze liv. ci. j 1. 

Par celles dénommées dans la iecondc , 
en y comprenant Içs iîmplçs EccléfiaftK 
ques , fix liv. d. . « • • U 

Et par celles dénommées dans la croi- 
(içme , trois liv. ci, . •» 3. U 



Article xj, 



Pour chacune nomination de Curateur aux 
Succellions vacantes ^ à Subftitucions aux Inter-- 
ilits , ajax Mineurs & autres ^ foit par Aâe judi- 
daire ou yploncaire , pour quelque caufe que 
ce foie 5 les droits en feront payez pour cha- 
que .Succeffion^.^ pour chacun des Interdits, 
Mineurs & àutres compris dans un inême Aâe 
ou Sentence, par rapport à la qualité de la per-- 
ibnne ^ de la Succeilion de laquelle il s'agit» 

S Ç A V 0 I R, 

Par ceux dénommez dans la première claflè 
de TArcicle 4. dû préient Tarif 9 en y comprê*- 
nant les Eccléfiaftiques pofledans Bénéfices ou 
Dignitez , fix liv. ci. . . . 6 A. 

Pac ceux dénomiysez dans la deuxième , 
* en y comprenant les fi'mples Ëcclélîafti- 
ques , trois liv. ci. . . . . 3*1. 

Et par deux dénommer dans la troi- 
iiémeyUneliv.cL « « • . x*l. 



^ Obfirv-. fut U Tarif des Infinuatm^ 

■ 

gniole i€* 

Ces aâes doivent ècre infinaez au Greffe du ddmidi< 
da Débicttun 

La'miféxtfble ceffion par le Débicéar à fes Créftncièis, 
left un abandonneinent de biens qui doit rin^nuacÎQja foi- 
TMit l'AtjcIfele ci -contre , <jVii explique très -clairement 

. les cas où le Centième denier n*eft pts dû ; voyez les ob- 
(êrvadons lui Axticics i. sk.ii, du 1 aiif du Comroli^ 
des Actes. 



Artkle 17. 

< 

Ces âdeii doivent être iniiauez au domicile des Int-- 

farans. 

Les fauf- conduits acçordez doivent les droits fui- 




AM.^rT>«5.^' ? '^^^ S»^" munuer , amu les Commis 

1. V yi>^5. ^^"^ arrêter les Exploi«$ de fîgnifiçation qui ed fbnç 
A faits, jufqu'à ce qu*on leur ait rapporté te fituf-conduic 
iniînaé» ou en drelTer Procès-Verbal. ^ 

Le Roi a dérogé à cet Article pour la coaiiuunicatîoft- 

• ~ ^sRegiftres jquiaétLjUgcencceiïairepourrinfinnation 

fans qu'il foir heloia d'Ordonnance des Juges poiida dc-r * 
charge des Coiuaus , ainlî les Commis peuvent les com- • 
niuaiquer, quand ils en feront requis. Arrêt du é. Bir, 



t 
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jlrHcU 16. 

^ Contrats d'Uiii9n ou de Direâdon de Ctéan^ 
pier§ , ceux d*â:cermoyemenc ou abandonner * 
nient de biens , pourvu que P^bandonnemcnc 
loit fait par le Dcbiceur a fes Créanciers , 
pour être vendus en direâion, îira payé dix 

Et lorlqiie rabanJonuemenc ne fera pas fait 
par le Débiteur à fes Créanciers , pour être les 
biens vendus, en direaion , le droit de Centîé- 
tue denier en fera payé couimc des ventes pures 
&fimpk5. ' , ' ■ 

uirncle 17. 

a 

^ Pour chacune Lettre de Répit , Arrêts , Juge- 
îpens , Sentences portant furféance générale , 
foie qu'ils foient accordez par Sa Majefté ou 
par les Cours & autres Jurifdiaions, vingt iiv. 



^ • jinicle i8. 

Pour la recherche fur les Kegiftres , lorfquc 
Ifs Juges auront permis d'en délivret des tx«- 
tfaits , ne fera payé que dix fols, , fi on indi- 
que laniice dans laquelle rinilînuation aura été 
pàxe ^ mais lorfque les Commis feront obli- 
gez d'en faire la recherche for plufieurs an- 
nées- , il fera payé dix fds pour chacune 
funée y à compte du joue de la pailation de 



14* Okferv. fur h Tarif des Jnfiniun^ûH9{ 



drticUs 1$^ f!r dernier 

V©yex les obfèrvations de l'Article dernier da Tarif da 
Controlle, qui fonc communes i PArticle ci -contre, 
tant pour les 4. fols pour livre, que pour les exemptions» 
aufquelles le Roi a dérogé , aa£quelles les Commis ne 
doivent avoir aucun égard fî elles ne ibn{ poftiâeiues à 

i» DicUmiêB du ij. Sef timbre ijiu 
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TWnff des Injhtuatmîs Laitues. 1 4 j 

TAde , jufqu'à celui de rinfinuacioii feiile- 
meiic \ ôç iQrrau'U ne fera délivré que.de ùm-r 
pies. Extraits^ fera payé dix fols pour chacun 
défaits Extraits ; mais s'il eft requis copie en- 
tière de l'eiiregiftrement des Ades , iera paye 
par Rolle de grofles ^ même droit qui (e pave 
pour les expéditions en papier , aux Greflles 
des Sièges Royaux , près lefquels lefdites lv\r 
iinuatioiis feront établies. 

jirtiçle i^. & dernier^ 

Tous lefquels droits , eiifcmble les quatre • 
ibis pour livre , pendant le tems que la levée 
en doit ccre faite au profit de Sa Majeftc, fe- 
ront payez par toutes fortes de perfomies^ 
exemtes ^ non . exemtês , privilégiées Se noi^ 
privilégiées , fans . aucune exception , pour 
quelque caulè , & fous quelque prétexte que 
ce loic , ou puiffe être , noaobftant tous Edits > 
Déclarations , Arrêts > Réglqmens & Ufages 
à ce contraiies , fans que les Fermiers defdics 
Droits y leurs Commis & Prépofez , pui fient 
faire remi(è ou, modéradon des droits , en fa- 
veur de qui que ce (bit , ni à eux - même^. pom: 
les ades qui les concerneront , à peine de ref- 
ticution du quadruple , & de 300. liv, d amen- 
de pour chacun Aâe dont les droits nWont 
. pas été payez. 

Fait & arrêté au Confeil Royal des Finan-' 
ces, tenu à Verfaillcs , le, 19e. jour de Septem* 
bre mil fept cent vingt-deux. Signe\ Li O U l S« 
Et plus bas. Phelypeaux. < 



C H A P 1 T il E XI,. 

Des Droits de Fetit-Sçel^ 



ARTICLE PREMIER. 

LE Scel, qui eft une mirquc- Je rAiitorî- 
cé Royale , fans laquelle la juiUce n'a 
point de force été >éEabUe en ijip. pour 
donner aux Aftes Sentences une authentici- 
té qu elles ne fçauroienc avoir par dles-mênies y 
mais cet ctablilfemeiu n'ayant été exécuté qu'eu 
partie; & plufieurs Particuliers s*étant mis en 
pofleffioii dt: CCS Foiidioas , fans titreà ni quali- 
tez ; Louis Grand , par Edit de Novembre 
16^6. Tupprima tçus les Q^ces précédemment 
créés , en créa de nouveaux , & aflfujettit au fceau 
la plupart des Ades des Notaires , ôc par la De- 
claratipn du ^. Mai 1698. ordonna que lefdits 
'droits ièroient perçus à Ton profit. 

Cetétabl (fement a fubfiftc jufqu'en 1706. que 
le Roi , pai ion Edit du mois d'Août , dédiacr 
gea les Aftes des Notaires du droit de Sceaà^ 
qui ne fubfifte que fur les expéditions des Ac- 
tes antérieurs audit Edit , fur le pied du Tarif 
arxQté au Confcil le 10. Novembre 1699* &e'€li 
en conformité de la Déclaration âtk ze. Mars 
1708. Tarif arrcté en conlequence, que les 
droits de Scel fe payent fur tous les Aûes & Sen- 

« • 
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teiic€s y dcttommées, f^ojgj^Ufdits Tmrifs ci-afrcs. 

, 'il'- 

,A R T I C L E I I» 

bjcrvations gc/icraks'» 

t. T E Petît-Scel eft dû fuï tous les extraies 
JL/ <i*Aftes des Notaires , paffèz avant le prè- 
mieîfOdobre 1706, lue le pîed du Tarif du 
îo. Novembre^ 165^9. Arr^t du 6* jioAt 17^5; 
& fiir toutes les Semences , Tufremens 8c Aâes 
cmaiicz des Requêtes du Palais, établies pics les 
Cours , Bailliage* , Séncchaullëes , Prévôtez ^ 
Vigucries , Cbâtellenies , Juftices-Confulaîres &. 
autres Jurifdidions Royales , à l'exception des 
Sentences rendues au Chàtelet de Paris , même 
* par le Juge Auditeur. , conformémeiic au Tarif 
du ZQ. Mars 1 708. ci-après. 

1. Il eft du aucaiu le liroits qu'il y a d^x- 
péditious de Sentences ouAdes^ à quelque 
nombre' que (oient iefdites expéditions , ^rrÀ 
du I }. Mai 17044 fiïr qttoî il faut obferver que 
. leS' copies coilacionnces font réputées expé- 
ditions, & doivent* le droit lorfqu elles- (ont 
expédiées par les Notaires où drefliers qui ont 
les originaux en leur pouvoir , (Se les Commis 
auront attention de iê faire repréfentet les ex- 
péditions fcellées, lorfqu elles leront coUa- 
tionnécs par d^autresGensen ayam le pouvoir^ 

Les Sentences , Ordonnances , Jugemens & 
autres Aâes Judiciaires, expédiés en dictum ^ 
ou forme de dicte , par extrdt ou autrement , 
éloivent eue Icellez fous les peines & amen- 



^4(f Pftit'SceL 

des portées par les Rcglcmens, avant de pou- 
voir être délivrez & exécutez, jirrct du lujuin 
I70J. 

ARTICLE I I I; 

Devoirs des Commis. 

i; T L n'y a que les Commis établis dans les 
JL Jurildtâions Royales, qui puilfetu Aeller 
les expéditions des Aûes qui en émanent ; les 
autres Commis ne peuvent fceller que les ex- 
péidicionîs des Ââes dcû Notaires de leur Âr* 
rondifTement V pafTez avant te prerpîer Oâo- 
bre'170^. ainfi, s'il leur étoit prciencé des Sen- 
iences* & Ordonnances de Juges Royaux non- 
îcellées» ils les arrêteront ic en dreiferotit leur 
Procès-verbal , quils envoerront à la Direc- 
tion. 

4. il leur eft défendu ^ comme pour le Cou-, 
troue deâ* Aékes, de communiquer leurs Re-^ 

giftreà & d'en donner des extraits, qu'en verra 
d'Ordonnance de Juttice^ à peine de 1000. liv. 
d'amendé & de révocation. DécUrarion dn x^i 
Septembre 1711. 

Voyez les devoirs des Commis du Coiurolie ^ 
qui font le^ mêmes ]x>ur le Petit-Scel , pour 
tout ce quijregarde la Régie des Droits; ces 
matières étant unies, & les -Réglcmens lefir 
étant commuas ^ il feroic inutile de les répéf 
len 



ARTICLE .1 Vi 

. Obligations de Meffieurs Us jHges. 

!• T L eft défendu à cous Juges d'avoir égard 
Il aux Aftcs des Jslotaires , antérieurs ea 
date au premier Oftobrc 170^. fi les cxpé- 
(dicions qu ils en rapporieconc oc (bnt^fcellées j 
à peine de nullité de leurs Jugemens. Eàu de 
Novembre \6^G. Arrêts des 14. Mars i^^j^ ^ 
ao» jMars 170J, 

/ %. Comme au$ d'admettre aKens privilè- 
ges ni hypothèques en ver^u des Coiurats Se. 
Aûes pâffez par les Notaires fubalternes fur 
de; imincublcs lîcuez hors de leur Jarifdiâiou 
à pdne de nullité* DécUr^wn du ly. Septembre 

3. Il leur eft défendu de cpnnoîcre des con* 
teftati(Hi9 touchant le Petit-Scel , qui font dé- 
volues À Mrs* les Intendans, à peine de nullité 
des Jugemens & de 500. liv. d'amende* yùrA 
du XI. Juin" lyijé 



ARTICLE V. 

Devoirs des Notaires , T éelUons & Greffiers. 

u T L eft défendu à tous Notaire? & •Tabel* 
X lions , de délivrer aucune expédition d au- 
euns Contrats , Obligations & amcres Ades fu- 
jcts au Petit-Scel , qu'éUes n'ayent été fcellées , 
à peine de nullité de 100. liv. d^amendô 



Peiis^SclU. 

pour chacune contravention. Édit Novemi 
ire 16^6.' Dniaration dn j. Septembre lù^y^ 
Arrêts des io. fiiars 1703. ijj Aiài 1704* 
16. Jairvier 170J. Novembre iyo6. & 

par les u^cmcs Réglemeiis , &c jfôus les Qicmes 
peines, à tous Grefliers de délivrer aucunes 
Sentences » Ordonnance^ i Jiigemens & autrés 
AÔ:cs judiciaires fa|ets m Pecit-Scel, que les 
expcdi.ions ne foient Icellccs, 

2. II «leur eft enjoint d'expédier tii pafche^ 
mîn les )ugemenSiSenténces,Corttrâts& Obli- 
gations que les Pairies voudroiic faire lignifier 
ou mettre à exécution , conformément aux 
Rée^méns fiur la Formule» à peine dé êsujz," 
n\ilîîté, Si de loo» Kv, d^sunende. Déclaration 
dn i6. Jaillit i6c)j ■ , • , 

3. Il leur eft enjoint de reprclinter âuCohV 
ntiis.du Fermier, leurs minutes, états, Lcper^ 
toires 6c liafles-, comme pour le Concrolle des 

'Aûes, & de pa^er par provifion les droits, 
cil cas dé contcftatîon fur la cotité. Voyez aà 
furplus r Article de leurs devoirs fur le Coii^ 
troîle des Aftes^ . ' : ^' ' 



A R T I C L Ê Y h 

Devoirs dtsProcureurin 

I. T L cTl ucreiidu aux Procureurs de produire 
X dgns l#s i^iocès & Inftauces , aucunes Seuî- 
tences Ordonnances , Coiitrats , Obligations ,' 
& autres Adirés fujets auPetîc-Scel , qu'ils n'ayent 
ccc fcellez, a peine de nullité ,. & de 100. liv. 
d'âmeade ppuc chacune contravention^ . 

ié 
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. * _ Tetit-Sceh ' . , 

Uc Novembre iG^6. Déclaration du }• Septem^ 
in^ 1697. Arritê des io. Mars 1703. & 11; 
Décerabre lyzr. 

2. A Tégard des conce(tatioiis fur la cocité 
des droits, & des Inftaiices fur lefdices con- 
fceftarions ; voyez VArticle de leurs devoirs (uc 
Je Controlle des Aâesi qui font les mêmes ^ 
fur le Peût-Scci. 

À R t I Ç L E Vil: 

- . Devoirs des JJuiffiers'. 

I 

i . T L eil dcfcnda à tous Huîdîers , Sergens ; 

L & autres ayant pouvoic d'exploiter , de fi- 
^nifier ni mettre à exécution aucunes Senten- 
ces , Ordonnances ; Contrats ic Obligations , & 
autres Aftes judiciaires , ou devant Notaires > 
i^jecsau Pctit-Sceli qu'ils n'ayent été fcellez, 
à peifHî dt nullité , & de 100. liv..c['amendé« 
• Èdit de Novembre t 696. Déclaration du 3 . Septèm^ 
l^re 1657. Arrêts des xo. Mars jjoj, &c it-Dé-^ 
'ùemhre ijiu 

t; Il en eft de même des Ordonnances Se 
autres Aftes judiciaires (ujets au PcLic-Scel,- 
dont ii ne fe délivre point d'expéditions par les 
Greffiers» & qui s'exécutent (ur la fimplefigna^^ 
ture des Juges ibus les mêmes peines. 

3. Pour les Exploits en Inftances , ailleurs 
que devant Mrs. les Intendans , &c les foinma- 
rions auk Commis du Fermier, (iir la cotité 

- des Droits. Voyez l'Article de leurs devoirs 
lui k CoutroUe des Aâes. 

Z 
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ARTICLE V I I r. 
Okligatians des ParticfÊtierSt 

m 

L eft défendu aux Parties de s'aider d*aucâ* 
nés Sentences , Oidonaances , Contrats ^ 
Obligations Se autres Ââes , tant Judiciaires que 
devant Notaires , fujets au Petit -Scd , qu ils 
n'ayenc été fcellez , à peine de nullité , èc de 
xoo* liv. d'amende , d'où il s enfuit qu'ils ne peu-* 
vent point fe (ervir des Nominations des Cura^* 
tcurs , renonciations k fucceffion , & autres pa- 
reils Aftes fujets à rinfinuation , qu'ils n'en rc- 
préfentent les Extraits (cellex» Cous les mêmes 
peines. Edit de Novanbre 1696* DicUrstiên dn 

Septembre i6c)j, 

1. Les défenfes de fe pourvoir ailleurs que 
^ pardevant Mrs. les Intendans, pour lescotitei^ 
rations (ûr les droits de Scel , & de faire des (bm-* 
mations aux Commis , font feus les mêmes pei- 
nes que pour le Controile des Aâcs» Voyez--y 
TAtcicle de leurs devoirs^ • 



V 
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OBSERVATIONS 

s U R. LE TARIF 

I 

du Petit - SceL 



L'tS Commis s*attacIieronc à diftingucr b naturtf 
des Sentences & Jngemensqui leur (Tront prcfèntez 
pour ne pâs confondre les CialIeS} ils doivent pour cela 
rendte familier le Tarif ci-^contre qui efb clair pouc 
cpux qui ^'en font une étude > qm connoifléiit pai— 
iaicement les âdes judiciaires. ' * 

Oa obfervera que la condamnation des dépens fait 
partie des iomaies adjugées» ainfi une Sentence qui 
condamne à ïm. livres & aux dépens, doit iS. ibis 9* 
danieis'» aa liea de za, ibis deniers, & ainli des aa«> . 
tiescas. ' ' 

Pour les Sentence^ oa. AAes d'Eniegiftiement ^ Infi^ 
ntutiotis, nantilTemenc, enâtfiiiement^ appropriànene^ 
infinuarion^ enregiftremenc^ publication de donation ^ 
ou ourercure des ceftatnims , & autres de cette qualité 
qui ne contiendront point de Tommes certaines , conf- 
ine placeurs de ces ades n'en font pas fufceptibles , il 
doit être perçu une livre 1 7, Ic is 6. dciiiers. 

Pour les Sentences on Ju^cniens portans condam- 
nation par proviiiun , ou de iommes liquidées pour 
payement d'alimens ou mcdicamens , les Commis ob- 
(èrveront que conformcmcnt à l'Article ci -contre, il 
n'eft dû que la moitié des droits xcglez à T Article pre- 



mier de la ptçfciue Claile* ' û ^ / 
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TA RI F 

PES DROITS DE PETIT - SCEL 
iur les Aâe$ Judieiaires i arrêté au 
Confeil le xo. Mars 1708. 

JPremieremeni. 

* . 

1) O U R chacune Scuceiice ou Jugement de- 
. fimcif, comradiâoire^, 00 par défauc, por-- 

tant condamnation , liquidation , contraHite , 
eu décharge de femmes liquidées , & les exc- 
çucoices de dépens , dommages ^ iiuçréis ^ il 
ièrapayé^ 

■ • • • i 

S ç A Y X> I K« 

* Pour lefdices Sentences & Jugemens âifRmr 
tifs QU exécutoires^ de loo. liv. Se âu^delTous , 

Depuis loo. 1. jufqtt^à 500. K . 18. £ f. d. 

Depuis f 00. l.jufqu*à 1000. 1. i. L5.fl 
Et depuis 1000.I.& au-defTus à quel- 
ques (bmmes au ils puiflèuc monter, i . 1 . 1 7 . T t^. d* 
Pour les Sentences ou Aâes d'Enregiftre- 
ment , Infinuations , nantilTenient , enfaifnic- 
' ment » appropciément , inlînuatioa , enregiilre- 
ment » publication de Donation ou ouvertures 
de Teftamens» 6c autres de cette qualité ^ fera 
payé; 
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ptuxitm ÇUft iei StajttnefS, 

♦ 

Us Commis olArreront que les Sentènces 4e 44-. , 
touté doivent une livre cinq fols pour quelque ^bnini^ 
eue ce foit. Déctfiondu ^. i^aât 171 

Il en eft de même de celles qui confirment les Juge-. " 
tnens , ou ordonnent l'exécution d'autres Jugemens , qu^ 
pour quelque fomme qu'elles foient rendues doiyent 
une livre cinq fols. Décijlon du 5. Août 171 S* 

Les Ordonnances de permiffion d'intimer fur appe^ 
^oivent une livre cinq fols fur le pied de la Claffe ci - oon- 
tfe. Arrêt CBntraài&oire du 1 4. Juillet 1719- 

Si en cp^niSqu^t des Sentences de réception de eau- 
lîon , les cautions font leur foumiffion fur le Regiftre de$ 
Audiences , ces ades font ftijett iO ConttoUe fur le pied 
^ l'aide 14, du Tarif: Ic^ 
fion^fiir ledit Amcle» n/ ^ ^ , 



- du Petit^SceU 555 



pour les Sentences ou Jugemens portans 
CQndamnaiûoii par provi(ioa, oii de fommes 
quidées , même celles de payement d'alimens ; 

ou de médîcamens , il fera payé moitié des • 
fommes bidonnées paji; ks ^euccnces ou J[uge-> 
]]ftens di^iitif». 

J)^ unième Clajfc des Sentences. 

Pour ks Sentences portant rérendic^tion » 

ou renvoi de caufè, déboute de Décliaacoirc , 
convcrfioii d'oppoUcion en fâiûc 6c arrct ^ 
main-levée des iaifies qui convertiront les 0p-* 
portions ' à fin dé charge où de diftrâire , cet* 
les qui recevront des appellations ou porte- 
ront dcfenies d exécuter les Sentences des Ju« . 
gts inférieurs 9 celles oui domieront aâe aux 
Commifiàires aux Saines réelles de leurs dili- 
gences > celles qui contiendront des déclara- 
tions » afSrmations^ foumiffions en exécution 
d^autres Sentences , ou qui ordonneront l'exécu- 
tion d'autres Jugemens , A6les ou Sentences , ceU 
les. qui ordonaeroni qi^e les fommes failles le- 
"font délivrées'» ou main-levée des fommes con- 
figiié<s^\* celles tpil ordonneront que les fommes 
colloquées feront payées • celles qui ordonne- 
ront qu'il fera b«^Ué caution y celles de récep- 
tion de caution ^ celles portant commiifion 
rogatoirc , {èra payé pour le droit de Scel de 

Chacune ^ une livre cinq fols ^ cL • x. 1. c. f 

•••• • 
Z uij 
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I Çbfi^* J^r le Tarif du PcUt-.S^^ 
TroiJiéri^cÇUJfe des Sentences. 

L'Anicle ci ~ contre eft rcès - clair , il n'y a <]w*à con- 
jioître la nature des Seaceiices poux tCy ^cre jaimi^ 
trompé. , . , ' 

' ' On dpic obferver que les Ordonnances au bas de Re- 
quête pour afCgner des fiarcn*: , pour être condamnez I 
contripuer à la nourriture des P^uvri^s Mineur^ , ne doi- 
vent que fols 5 . deniers » ^ vant la lèpti^^ (ClaCè des 
Sentences. Vécijîon dit, j . i ^ 1 1. 

Iiiàiitobfèrver> tafnfotla^laiïed-contte, que fur la 
précédente , que les Sentences qui ne peuvent pas être; 
appliquées aux aâes mentioniite an Taiir ci-contce » doi-^ 
vent une livxe f* de droit ^ telles que^ks Àoinina->«> 
jtions d'Experts, Tiers, Tuteurs, Curatetftrs , Ghimt- 
giens, Mçdecins, ôcc. & autres qqi ne font pas dénom«> 
n;ée$ dans le Tari£ ^ . - 

Les Sentences de nomination de Curateurs , d'incer- 
di<^on , de fcparation , de renonciation , d'émancipa^ 
tion ou bénéfice dâge & d'inventaire, doivonr ccre in- 
Tniuées lui\^ant le Tarif des Infinuatipu^ Ci- devant j 
voyez chaque Article en Ibn lieu. ^ • - - . 



^^HÊtriéme CUffedes Sentences:. 

tc$ Commis obfêrvcroilt que les rapports de quelque^ 
cfpéce qu'ils foient , Se par qui qu ils Ibient dreflez , no, 

pouvant avoir leur exécution c]u'après avoir été contrôl- 
iez , ils doivent fe les faire repréfenter avant de fccller 
les afles d'enthérinement, pour en cas de contravention 
en drclîer Procès- verbal i il en eft de même des enchè- 
res qui doivent être contrôlées dans la quinzaine dq. 
leur date, luivanc l'Arrêt du 4. Janvier iixf* 

■ 

Cinquième GUJfe des Sentences. ' • * 

Les adjudications dites en Juftice ou des biens vendus 
par décret > Uciif tion voloxHaire ou ^ircée > font {ujectes 



Diy, 



. Troifième Olajfe des Sentences, 

Pour les ^entenceà portant nomîiiatîon de 

Tuteurs j Curateurs, Commiflaîres , Séqueftres, 
i:elles qui ordonneront AfTemblée de Parêns 
#ux fins de nbminarion de Tuteur , Cufaceur^ 
pu .pour donner avis , pour ks affaires des 
Mineurs , d^Habitans . & Communauté , celles 
portant condatxmation de. rendre compte par 
les Tuteurs , Curateurs , CommUTaices , Sé- 
queftres & autres Dépolîcaires , celles portant 
clôture & addition de cpmpte & Inventaîr 
res , celles qui ordonneront les partages , in- 
terdirions 9 fcparatîoii , renonciation , rçcpn- 
noiiïànce en exécution de retraits, celles de 
béiïéâce d'^g^ ou d'inventaire» & celles d'en-^ 
regiflremènt de Lmres Royaux > il fera payé 

{>our le droit de Scei de chacung d'icelles , une 
.iv.cmq fols, ci. . ' , , . \ ï. 1. 5. C 

Quatrième Clajfe des Sentences i 

Pour les Sentences qui ordonneront la ven- 
te ou licitation 4'inunçubles » vifite , Proç^* 
yerbanx de vîfite , ou eftimatîon & entcrine- 
nicnc de rapport j celles qui porteront récep- 
tion de tierccment de Baux judiciaires ou des 
Enchefts fur lefdits Baux, une liv. deux fi>ls 
lix d. ci. • . . , • • • • 1. L jL« iC d. 

Cinquième Clajfe des Sentenees. 

♦ 

' Bout les oppofitions aux criées > fix ibis 
. trois deOf ci £ 3* d* 



3 J y Ohfèrv. fur le Tarif in Tetii-SceK 

Centième Denier «jitand elles Cant des biieiis iauHf»- 
bks, que kf fennecs aâes ont pas' pa^ré les 
droits, dont le payement ne peut Taloir que poup oeoi 
aui les ont payez , quand ils &nt les mêmçs 4énqftvnçz 
' les Senccpces d'adjudications, - 



Sixième Clajfe des Sentences^ 

• * 

Les Ûrdbniitnces qui tiennent une pièce privée paut 
Mvé^^ de ordonnent qu'elle fera enregiflrce riere un 
Notaire, ou qu'il fera procédé à l'avcration , enfemble 
^Ues qui ordonnent qu'un rapport lëra con r redit , celles 
gui amplicnt un délai ,1a commirHon aux Experts & .au-, 
très, lorfque la première comoiiliion a ctc fceliéei cel- 
les qui ordonnent que les tirre^ ou pièces feront com- 
fnuniquees, qu*on fer fera recevoir héritier par inventai- 
,ie dans un tel délai , doivent être fc^ices âu: ^ pi«i 
de iz.fbls 6, deniers. ^ 

C efl aufTi fur le môme pîed que les légaliiàtions doi- 
vent être fceliées , l'Arrêt du j. Mai ifaj. les dédace 
sujettes au Petifr-Stiel» ^ condamne aîa amendes les 
Gonçtevmans. 

Septiém Clafe des Semences. . 

Toutes les Sentences concernant la proccdure criminel-' 
le , qui ne prononceront rien en matière civile , & qui 
(bit applicable aux précédentes Ciaffes du Tarif, doivent 
7. fols 6. deniers de Petit- SceJ. 

Les décrets de prife de corps doivent erre (celiez fur 
ce pied 5 il faut obferver à cet égard que li une nicm« 
Sentence pour un décret de prife dé corps , & un d'ajour- 
nement perfonnel , il eft dû 11. fols 6. deniers, le Fer- 
mier qui ne peut prendre qu'un droit deSceifùr çhaque 
expédition de Sentence , le devant perceToii fiir 1» (Uf- 
polition qui lui eft plus ayantageufe. 

On obfervera encore qii'il eft permis anx Juges, 
Avocats & Procureurs dft Sa* Migefté de &m exécuter 
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Tmf du Petit'Scel. j 
Pour les Sentences de vérification ou certift>» 

fatîon de criées, pu congé d'adjuger, i.l. ly.f. 6.d. 

Pour les Adjudications faites en jullicç , ou 
4e$ Biens vendus^ par décret , licitation volon- 
taire ott forcée , fera payé pour celles jufqu a 
looo. I. & au delfous , ci. • . i.l. I7.f. ($.d. 
Pour celles de looo.l.jufqu a 4000. 1. } K 15. 
|^oiircpliesde40OQ.l.fcau-4eirus. . 7.Lio.(^ 

Septième Çl^Jfe 4fs Sentences. 

» r 

Pour les recqanpiiTançcs pu vcriiicatioiis 
^'Ecritures » 4Pug^en$ portans Réglemens fiir 
débats dé Comptes ; ceux portans qu'il (era 
a|)poré des affiches ou fait publications , 
0«. «•••....«« Il» il if 

Pour les Baux judiciaires de 400. Hv. & au- 

.(leffbus 5 ci 1. 1. j. f. 

jpour ceux au-delTus dé 400* 1. 1* 1 7* 6* 

■ 

SixiéfM Clâjiè des Sentences. 

Pour une Omniiflton d* Ajournement peiv 
Ibnnel » ci . 1 1. f. d. 

Pour les Sentences portant coiwerfion 
Me décret ou d'adigné pour être oui en Ajour- 
nement periônnel ou pri(ê de corps ^ celles 
qui convertiront les Proccs criminels en or- 
dinaires, où il y aura Partie civile , celles qui 
permettront de compulfèr » informer , interro- 
ger , ou qui déclareront que les Témoins (è- 
ront récollez & confrontez ; celles d'élareif- 
tsmcsxt de periounes , quand cUes ne lonc 



$6q Ohferv.jyUT\ir^ âtifètitrScé. 

^ns Sceau les dccrccs de pri{è de corps 5 qui néanmoiinj 



Non-feulement les ades ci-contre concernant Tin- 
ftrudion des Procédures font exemts du droit de Scel ^ 
mais encore les ades concernant la Police rendus à lai 
Re<]ucce des Procureurs du Roi fans Partie civile, doir 
vent être iceiiea gratn* Diçl^ratto» du 10» Hovem^brt 
1699. 

Il en efl de mcme des c^txai^$ de$ l^ftamens conte- 
nant des fondations ^ legs pies en &veur des Pauvres 
& Hôpitaux, délivtez aux Prodirems (Génétaù du Roi 1 
ooàleursSubftituts» Arrit d» %ù 1705. ' 

V Arrêt dui. Novembre 1700. déchaîne du dtoit de Scel 
les extraits des aâès fentnis au Femiiei des àmottifiè*. 
snens. 

E( celtt^ dn x%. OSûhft ijoé* en d&baige les quie- 
lances des droits atrribuez a^x Collefteocs de l'ImpâK 
duSd. r 



«Les CoUeâears des Tailles 9 de flmpofîtion du Sel 
atttjces ImtK>fition5>£>nt tenus de repréfimtet aux Rece« 
vêtus defiiites ImpofitionS) les quittances du payement 

2 rïls auront &tt du droit de Sfel delHits Roues s 
ute par eux d*en juflifier , ordonne Sa Maiefté, q|ue 
le montant dudit droit leur fera retenu fiir le prenuer 
payement qu'ils feront aufdits Receveurs , lefquels en 
compteront au f exmier defdits dxoùs iânj frais. Attit 
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Tarif du FetU'Sctl 3£t 
poîiit détenues à la reqqâce 6ti Receveurs 
des Tailles ; celles qui cidonneronc que les 
Témoins qui feront en. demeure ou refulàn^ 
de dépofer , y feront contraints j il fera payé 
pour: chacun defdits A&es , ci, * 4 7. f. 6, à. 

I 

A l'égard des Adkés de f réfèntation , ceui 
d'a^miatioix de voyages , ceux de produits , 
les dcfaucs 6c congez levez au Greffe des pré- 
ièn carions , qui ne porteront point condamna^, 
tîdn, les Appoîntemens de conclufiohs oùd'ap- 
poîiuc ca droit ou k mettre , les Ordonnan- 
ces miles au bas diss Requétea , concernant les 
inftraâions des Procédures , comme pour don^ 
ner Aâre , ïbît fignifié ou en jugeant, produc- * 
don reçue , viennent à l'Audience &c qui ne 
porteront. aucune permilïioii de faifîc , d'appel-* 
ict Partie éompulfèr , ni autres Réglemens 
Se condamnations , ils ou: eue déchargez du 
droit de Scel par la Déclaiatioa de Sa Majefté 
du 10. Novembre 1(99. 6c ne fera payé aucun 
droit pour iceux. 

* • ■ ' ' ■ ' 

! * ' s " 

Les RoUe^ des Tailles & du Sel ^ & aurires 
înVpofitîons générales & particulières de tou- 
tes les Proviiiccs de Général! tez du Royaume, 
à lexception des Généralitez ^dc- Touloufe, 
I Montpellier ^ Provence , Bourgogne , Flandre ' 
Hàinault de Artois, feront fujcts au droit du 
Scel, avaiu de pouvoir cae mis à excc^tion, 



. • • - . . . ^ -f » 

^èi Obf ?rv. fur ItT trif du Petît-^SceL 

du Décemtrt 17x0» qui les lend idpon&blet àeUisM 

dioicl. 

Les RoUes des fouages de la Province de Bretagne » 
cmc été fixez à deux droits de Sceau cbtcun iitr le pied 
de l'Âttiele ci-contiie 9 lefquels payez oh peut en déli* 
Vtec des expéditions (km les £ûxe fceUer* Arrêt du 
î^9vimkre 1709 • 



Les Ordonnances qui permettenx l'ouvertuie des por- 
tes pour parvenir à une 5aiûe > ies Lettres déclame , les 
injondions en jugement > doivent le dioic iuivanc i'Ai- 
ticle ci-contre. 

Var Décîfion du 3. Août il eftporcc que les Or- 

donnances qui permeccenc de (è fûre viilter par le pre- 
mier Chinirsien ou autre ^ doivent 6, fols 3 . deniers fiii- 
ipinc la Cla(fê ci-êoncre ^ fiir quoi it faut oblèrver de né 
pas confondre cette permiffion avec la cooiiniflioa an 
Chirurgien ouftùtie 9 qiii doirune livre ; . fols. 

les Ordonnances ponant permiffion de faire afEgneic 
ibr un appel , doivent 6. ibis fidenieis^ DéffféH du |t 

A^t 171/. ^poult^Ajf^jr^J^jfeê,^^^ 



Les Inventaires doivent être fcflift en ai£cie«*cenis 

qu'ils font contrôliez, 

L'Article des aâes de foi & lionuttage ne fimfo a% 

^tAC€^ f^€^^Y^éthW^ ^ w^^^*- 

^ _ ^ ' 
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SÇAVOIK ^ 

\ PoariinRolleaa-<ieflbu$de4ob. Lci. j.K 

l^oiir un depuis 400. 1. jufqu'à i ôoo, I4 ci. 4. 1. 

Tout un depuis 1000. l.iufqu à looo.K ci. 6.1* 

• Pour uu depuis 3 000. 1. & au'deffus,à<jttel- • ^ • 

que iomme qu'il puiilè monter ^ ci* « ii.L 



Pour les Décrets & Ordonnances appofcz fiir 
Requêtes oii Procès -verbaux, portant permit 
(ion d'afligner » faifir» exécuter ^ furféatice &: 
établUTement de Séqueftre , ou autres Ââes 
de cette qualité, il iera payé, ci., . }.dé 
. Et s'ils potteut condamnatibn provi(bîre ou 
diffid:ive , fera payé comme pour les Sentences. 



^ ^our les Scellez aux Inventaires , il lera payé 
pour chaque vacation > jufqu'Ji la confection * 
de rtnveataire , cié . • • . iA.ijA\6màé 
\ Pour le Scel des AÀes de foi & hommage , 

fbitffrance ou réception d*avcii & dénombre-, 
inent , il fera payé pour c^cuu deldics Aâes : 
■*■ " • 

SçAVO IR, * 

Pour les Fiefs (impies > ci. « • i* 1» 5. £ 
£c pour les Châceilemes,6aronmè$oû • 
autres Terres titrées ^ ci. • • » xA.iôéU 
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j6+ Obferv^ f u U Tarif dn Pâtît^SuL 



Le même droit eft dû pour les Lettres ou Mandemens 
pour explQicer hors la ]uci£iiâion » & la permiiCon oii 
^rttatis pûur exploiter une Sentence ou Ordonnancé 
xendne par des Juges hors la Jori^âion* 



Jnfiim CênfiUâéres; 

Les Sentences provifionnelles ou diffinitivés » contia- 
diâoires ou par dé&ut, ^les exécutoires des dépens 
des Jurifiiiétions Con(îilaires (ont iûjettes au droit é4 
$ceavi/ conformément au Tarif ci-contre. Arrêt 21. 

Janvier 1709. 

Les Sentences, Jugemens, I^rocès \'erbaux & autres 
Aâes émanez des Jurifdidions Coniulaires > tant d^anT 
cîenne que de nouvelle création , feront fcellées fur le 
pied du Tarif ci-contre. Arrêts des 11. Novembre lyiq* 
Û" ZI, Août 1J16. 

Les Commis obièrveront qu'en vertu de ces Arrêts qui 
(ont pollérieurs à la Déclaration & Tarif dû 10. Mars 
170S. tous ades portans profit font fujetsauPetit-Scei, 
ajant d'exemcs des droits, que les aâes d'inftrac^ 
tipnsi , . . 



Riqûim du fétlaii» 

Les obfervations fiir les Sentences des aùtrès Jori^ 
dictions Royales , font communes à celles des Requêtes 
du PalaîSt 

Les Commis ob&fveront^ con*fbrmém^t à 1* Article 
.ei- contre , que les expéditions dés Sentences avant 
I'Edit de>J6vennibre'ié96. ne doivent «ne la moitié des 
droks réglez par le Tarif ci- contre , luivant leur qua^ 

Pour 
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1î\îrif du Pitu-'Sceli '^^ j 

♦ 

" I 

"Pour les Commiffioiu ou mandemcns pour 
inettre à exécution les Sentences & Jugemens par 
Vl'autres Huiflier^ que ceux des Juriidiâiôns oÀ 

àurout été rendues les Sentences & Jugenieas , 

icxa payé une livre > cû ; • ; ; . ; i. l; 

■ 

Jufiices Confûîaircs. 

" » " » - • • 

^ Il ferâ ^ayé poiir lé droit de Scel \ 

■ 

S ç A y o I R. 
jPbùr les- Sentences exécutdires au-deâbîxs de 

Jo. liv. ci. . . ; . . . ; • 7. f. (>. d; 

£t pour celles de 50. L & au-delTus^ci 1 2. f. (>. d; 
Pour les Séntencéis provilîonnelles bu diffiniti^ 
Ves , contradiâoires oU ^ar à&am j exécutoires 

' îpens ; au-dcfTus de îoô. l * ' 
qu'elles puiiTent monter , 
pbiir les autres procédures 
tion j Sa Majeftc les a difpcnrées dudit Sceau j 
ainfi qu'il eft porté par la Déclaracibil du 
Septembre lisrj. 

. Requêtes du Palais-. ' 

\ ♦ • - • - ^, / ' 

• il fëra payé pour lé droit dé Scel des Senteii' 

êës provifoîrès où diffinîtives ^ exécutoires dé-, 
dépens, Jugemens & autres Àdes défaites Re^ 
i^aêtes y cbmtne dans les. autres Jurifdiâions 
Royales , à l'exception des Procédures concer- 
nant les Inftr unions faites efdices Requêtes^ 

Ai 
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j 66 Ohferv. fur U . Tétr^ dp- Tetit^SeeL 

Au lieu des i. fols pour livre ordonnez par l'Article 
ci-contre ^ au profit des Accjucreurs des Offices , il doit 
htte levé les 4. fols pour livre tant qu'il plaira à Sa 
Majefté d*en continuer la levée, lefquels font dûs tant 
fur les adcs courans , que iiir ceux antérieurs à l'érabliffe- 
menc deidits 4. fols pour livre. DéciarMâôMdu 1$. SeftCM'* 

èni jxu Arrêt du 9. Mars 17 



i 



« 
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Tarif dH Pith-Scch /jér^ 
1k tctùAt les Lettrés - Patentes da jo. Juillet 

tôpj. concernant le droit de Sccl des Requê- 
tes de l'Hôtel du Palais à Paris, exécutées (è- 
loQ leur forme & teneur pour le fcel des Sen-< 
tentes j Jugeihébs & Aâes de la qualité dé 
ceux ci-defTus ; qui ont été rendus avant TEdît 
rfu mois de Novembre 1696. dans toutes les 
Jurifdiâions du Royaume^ Se qiii feront dé- 
livrées & mifes à exécution , il ne fera paye 
que moitié defdits droits de Scel ci-deifus iixez. 

Seront en outré payez les deux fols poiir li^ 
yre defiîits droits ^ aux OfiBciers créez par les 
Èdîts des mois de Février & 0£kobr« ijoji 

Fait & arrêté 9 Sèd 



•368 

OBSERVATIONS 

♦ 

SUR. LE TARIF DU SCEAU 
des Âdes des Notaires. 

PAi i'Edit du mois d*Aoûc 1706. le droit da Sceau 
des ad:es des Nutairesfucfuppiiinc > a couiinencer du 
.premier Oftobre fuivanc» 

Cet Edit ne flatuant que pour l'avenir , à compter du- 
dic jOur premier 0(5lobre 170^. il n'y a point de difficuitc 
que les expéditions des ades antérieurs audit jour pre- 
mier Oftobre , ne demeuraliènc toujours aiiujeccis- âtt 
Sceau, & au paycmejit des droits d'iceîui. 

Néanmoins, pour prévenir toutes conteftations lâ-def- 
fus, ie Roi par Ion Edit du mois de , Novembre 1706. si 
ezprdSment ordonne que les expéditions des a(âe$ des 
Notaires panfez ayanc ledit jour pcemiar Oâobre 170^. 
feroient (celiez , & les droits payez comme avant ledit 
Edf't du mois d'Août de ladite année lyod. 

Ex comme lefdits droits écoienc perçus inr le pied - 
Tarif ariété au Cônfèil le 10. Novembre 1699* on en « 
tiré l'extrait ci-coiitre pour que les Commis $'7 confer-» 
ment dans la perception des droits de Sceau des expé-> 
ditions des ades des Notaires antérieurs audit jour pre- 
mier Oétobre 170^. 

En ob(èrvant que quand les expéditions defiKtt ades air* 
tçrieurs ati premier Odobre lyoC, feront faites par les No- 
taires , qui ne feront ni fuccefTeurs aux Offices de ceux 
qui ont paffé Iffdits actes, m Acquéreurs de leur prati- 
que, outre les droits des Sceaux defclites expéditions, 
(uivanc le Tarif ci-delTus , il fera encore pris cinq fols 
pour le droit de Controlie du CoUationné , que ceS 
Notaires mettent au pied defHites expéditions, confor- " 
mcinent à l'Article 29. du Tarif du Conrrolle des actes 

dôs Notaire^ du a^^* Septembre 1711* lequel droit de cinq 
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T A R I F • 

DU .S C E A U D E S A C T ES 
^ dçs Nç.taires^ du lo. Novembre 165^5^, . 

POUR les Contrats & Actes des Notaires 
Garde -notes & Tabellions Royaux, icra 
payé 5 

S c A V 0«I R,- 

> r 

Pour Concracs de confticution de rentes » 
^^obligations , partages , ventes d'immeubles ou 

offices 5 contrats de mariage, donations u vie 
ou à perpéi|iité , les inventaires, parcages, rc- 
fignations , permutations , réfilîment d'Aâes , 
échanges , tranfports de meubles ou immeu- 
bles , rentes , droits iucccffifs , titres nouveaux 
& reconnoiilaiicts , baux. à rentes ou à longues 
années , tranfadions , ceffions , {iibrpgatrions 
d'immeubles ou conftiturions de rentes par 
Contrats, quittances ou autrement, tranfports 
& marchez , contrats pignoratifs , gracieux, 
ou à &çuUé , Teftameus , codicilles > dons 
Imutuels , aftcs de prife de pofïeffion de Bé- 
néfices ou d'immeubles , clôtures de comptes , 
compromis , Sentences arbitrales , • reconnoi^ 
iàaces des Aâes ci-^defTus pailèz, d'abandonné-* 
ment de biens , 8c généralement pour tous au- 
tres contrats qui ieront reçus & palfez par les 
Notaires & Tabellions Royaux , fera payé 

A a iij 



570 Ohfefv. fyr te Tarif du Sceau ^ &c. 

ibis eftdû pour les collationnez détoures les expcditions 
9U extraits des adles paiicz, iuit avant ou depuis le pre- 
inier 0(flobre i-jo6» 

Il rcfte àobferver que les expcdicions des Teftamens , 
Çodiciiles & autres aâ:es de l'Article premier- du Tarif 
dont les ibmmes ne iont pas certaines , on qui n'en font 
pas fufceptibles , doivent toujours i. livres iorfqu ils font 
palTez après l'Edic de Novembre i6^é. une livxeiorf* 
<ju*ils font paffez avant ledit Edit. • 

Enfin les 4. (bis ppur livre (ont dûs (ur ces droits , com- 
ice Âr ceux du Pecic-Scei des aâes judiciaires . ^ en %eft|^ 
^Ç8 m|mei Réçkmeni^ . - . 



Digîtized by GoogI 



Tarif du Sceau des ^Besy c^c, ' 571 
jpouc le droit dè Scel 9 les {bmmes qui enfai* 
vent. . "V . 

S Ç A V 0 1 R, 

Pour les Contrat^ & Aftes donc les princP 

paux ne feront quç de. 100. liv. & au-deflbus» 

çi« • . • • • • • lo. r* 

Poar ceux de loo. 1. jufqu'à ^«o. Uci. i. L 

Et de ceux de joo. 1. à quelque fbmme qu'ils 
puiffent monter ci. . ' . ♦ . 2. liv. 

J?Qur les Baux à loyer , (bubaux à moitié , ou 
autres, il ièra payé pour ceux jufqu'à 100. U 
ik: au-dèffous. . • . . . 10. C 

Pour ceux depuis 100. 1. jufqu à yoo. 1. 1. 1. ' 

Pour ceux de ^00. 1. &c au-d^ATus» à quel-* 
ques fommes qu'ils putflènt monter, i. U lo. C 

Pour les récroceffioiis Se fubrogations des 
Vaux, il (era payé moitié de ceux ci-dcITus* 
' Pour chaque Procuration , ratification pure 
& fimplç ^ même de celles des avis des Parens 
pour les Tutelles , Curatelles , 8c autres cas 6 C 
. Pour les renonciations , confentemens purs &c 
(impies » aâes d'acquiefcement ou de défiftement, 
aâes *d'appel ou d*oppo(irion , ibmmarion ou 
confîgnacion de dépôts , rapports dXxperts ou 
autres. 6. L 

Pour Procès verbaitx de vente de meubles 
faits par les Notaires.^ . . 1. 1. 10. f. 

Obligations pour prêt de fèl , fix den. pour 
chacun des y dénommez. • • 6»d. 

Pour les déclarations fourmes au papier tct% 
rier des domaines du Roi, ou aux Seigneurs 
particuliers , il fera payé pour le fcel d'une dé- 
claration qui fera^ au<*de(Ibus de dix art* 5. T. 

Et pour celles ait-deflus , à tel nombre qu'il 

A a nij 



47^ Tarif du Sceau des ji&res ^ c^c. 
pVUUeecre. • . • . • lo. u 
Les oBligacions & Ackes dcfquels il ne reC- 
tera point de minute, feront fcellcz fur les bre- 
vets , & les droits payez , fans que les No- 
taires les puiflènc délivrer, autretoent, à péi-^ « 

ne de loo. liv. d cinicnde, 

£c à l'égard des autires Contrats &c Aûe; 
dotit il y aura Minure, les Notaires , n*«n pour« 
ronc délivrer* les Expédirioii^ qu'elles n^ayene 

été fcellçcs , & les droits payez. 

Pour le droit de Scel des Contrats ôc aâcs 
^^t la quaKté de ceux ct-deâus reçus par les , 
Notaires Se Tabellions avant TEdic du mo» 
de Novembre i6c)6. il ne feria payé que 1% 
moiuè des fufdits Droits. * 

Fait & arrêté le lo. NovembréP 1600. 
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CHAPITRE XII, 

Traitl des anciens Droits, 

- i * 

ARTICLE PREMIER. 

I. T £S anciens Droics Ibnt ceux des Aâes 
JL paflcz , & qui ont eu leur effet pendant 
les Fermes ou Régies précédentes , comme auffi 
ceux qui ibnt dûs pour les Succédions collaté- 
rales Se Subftitucions ouvertes pendant leidites 
Fermes ou Régies ; ils comprennent ceux de 
toutes les matières unies à la Ferme du Contrôl- 
ée des Aâes , receliez ^ omis ou négligez. * 

2. Comnfie la plus grande partie des Aâes^ 
négligez conlîftent aux Tellamens , Codicilles , 
Donations à cauie de mort , &; autres ades de 
dierniere volonté , le moyen le plus prompt 
& le plus efficace pour déterrer ces Aâres , eft 
de faire un dépouillement fur les Regiftres 
mortuaires des Paroiiïes ». que Mrs. les Curea; 
ne peuvent refoièr , y étant obligez fuivant 

d'Article i^, de la Déclaration du lo. Mars 1708. 
& par plufieurs Ordonnances de Mrs. les Tnten- 
dans , hc Arrêts qui ordcnnent à toutes per- 
fennes publiques «de communiquer leurs Re« 
giftres aux Commis du Fermier , à peine de 
200. liv* d'amende. Ce dépouillement doit con- 
tenir les iioms des ' perfonnes décédées en âge 



374 ' Anciens Droits, 

de tefter, ou avant, lorique ce font desOrdle* 
Ims , ou Geiis qui pondent des biens à eux pro- 
pres, (bnt on fera un état par Lettre alplwbe- 
nqué , en metcant le nom propre premier fie 
celui de Batême aprcs : Par exemple, Armand 
Ums^ au lie* de Lmù Armand i & ainfi des 
pures , en ohfervant d'y joindre leurs qualftez 
& les noms des pères ôc mercs pour la facilité 
des vérifications , fur lequel état on pourra Éi*. 
rc la recherche chez les Notaires , & à mefu- 
« qu'on trouvera quelque Teftament , on en 
cherchera le nom fur ledit état géiiiéral , & l'on 
y notera la date de l'a^e , les noms do Notai- 
re & de l'Héritier, 8c<es articles feront portez 
tut le Regiftre Jcs droits douteux par ordre de 
matière, ai»iû qu'il fera dit à- l'article des fom- 
iiiiers. . _ ■ " 

•a' cnfuîte drelTer un état fur les Re- 

giftres d'infiiiuacion du Bureau , de tous les actes 
portant fubftitution , en notant le nom de l'H^ 
ritier grévé & celui du Sobftitué,en la manière 
• ct-deUiis brfque par \ x comparaifon d'un état 
avec l'autre , il fe trouvera que i Hcritier grévi 
a prcdécédé le fubftitué , porter ces articles àtt- 
dit Regiftre des droits douteux. 

4. Il eft encore a piopos de faire un relevé 
généra! des mutations cupn<;ées aux cadaftrcs 
par Ades fous fîgnatures privées , ^i vertu de 
D^rcts , Sentences ou Jugemens , ou par Suc-/ 
ceffion, aiiifi^que des Succédons coiiacéraies, 
dont on pourra trouver la note au Greffe des In- 
ventaires & des Aaes fujets au Centième denier 
& Infinuatîons Laïques dans les G i eh es des 
Cours Ôc Jiiriiaîftioas, qu'on, portera pareille- . 
Vital fur le lommier des droits douteux , enob<- 
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j4ncîens Droin, 
tbrvant toujours de faire des écâcs par ordre de 
matière , de tous ces relevez par lettre alphabé^ 
tique, fur lefquels états on prendra les informa- 
tions convenables pour parvenir à la découverte 
.des droits ^ àTefïèt de quoi on enverra des aver-r 
tiilèmens aux redevables pour éclaircir avec eux 
fi les droits font dûs , auquel cas on portera l'ar- 
ticle fur le fommier des droits certains y & Ton 
aur^ foin d'y marquer en marge les pourfuites 
faites , 8c la rentrée des droits » à meiure qu'ils 
fèronc payez. 

5» Les partages des biens contenant ordi- 
Bairement des licitations ^ il eft néceiTàire d'en 
faire un relevé général for les Regîftres du 
Connolle, ainfi que des échanges, pour véri- 
fier û les droiîj de Centième denier en ont 
été payez , & (i les évaluation^ en ont été jufr 
.tes. Ces ccacs doivciu être par lettre alpha- 
bétique. 

6. Le dépouillement des anciens Regiftrps de 
Centième denier pac lettre alphabétique peut être 

aulîî d'un grand ufage, pour éclaircir les arti- 
cles dont les droits n'ont pas été payez , ou l'eue 
été fur de fauÛès déclarations. 

7. Cç n*eft pas feulement par la reclierche 
chez les Notaires & autres dépofitaires des 
adtes publics , qu'on découvre les droits recé- 
iêz\ omis ou' arréragea , 'c'eft encore en li* 
iant avec beaucoup d'attention , les ades 5ç 
pièces qui font préfentez pour controller , tant 
au controUe des Aâes , qu'à celiii des. exploits ^ 

^les Requêtes Se d'autres Aâes qui y font joints 
ou énoncez 5 en s'arrêtant aux qualitez des 
Parties qui contradent , ou qui jplaident , en 
examinant les qualités en verta deiquelles elles 
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Anciens Droits^ \ 

^igillèat , fi ceft comme bétiqers teftameutaî* 
tes 9 Doiucaires collatéraux ou fubfticuez , ea 
prenant des notes du tout pour vérifier fur le* 

aâcs citez , ou fur les Regiftres d'Inlinuation 
& Centième denier j fi ces Ades font revêtue * 
des fermalkez requiies, fi lors de l'ouverture 
dés Succédions ou Subftitutions en ligne colla-» 
torale , le Centième denier a été payé 5 &: erv» 
fin fi par la comparaiiou des ventes ou des ef^ 
fimations des Biens, les Déclarations qui en 
ont été faites font exaftcs & juftes ; & en cas 
contraire., en drcflcr leur proccs-veibal , pour 
faire condamner ceux qui ont déclaré faux au 
fuppiément du droit de Centième denier, triple 
d'icelui & amende de 300- liv. les faulfcs Jccla- 
rations étant la concraventio^i la plus com- 
mune & la pl«s ruineufe pour la Ferme ^ les 
Commis ne peuvent y donner trop d'attention » 
elle opère un double profit , la reftitution 
des ^droits fraudez, avec un dédommagemenc 
pour le Fermier par les droits en fiis & ameo*» 
des , & elle contient ceux qiu auroient envie 
de les frauder , par la crainte des peines qui font 
inévitables 9 quaod les Commis ioiac zéiez& at<* 
fentift« ^ 

S. Les Droits arréragez ne font pas difficiles 
à découvrir dans les petits endroits , où les 
Commis coniioifiènt. ordinairement tput le pion- 
de , Se où tes Notaires peuvent leur donner tous 
les éclairciireniens nécelfaires ; il n'en crt; pas de 
même dans les grandes Villes , où Ton ne 
peut trouver ces éclairciflèmens que^ par des 
grands (oins Se par un travail amdu;«les Bu- 
reaux de ces Villes étant toujours confiez à 
des Gens éclaire:^ &c prudens » Us doivent mec^ 
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Anciens Èrwtth ^yf 
ti» en uTage lés moyens qui leur paroicronc les 
]^us propres pour y parvenir, & ne pas épar*- 
gïier des faux frais , dont la couhdération des 
droits & le gçaad nombre des. arcicles dédom-^ 
Biagerônt toujours la Compile & les Com- 
mis. • ' 
• 9, Les Commis doivent obferver au fujec 
des pouiTuices, de ne pas.mi^lupiier les exécu- 
tions y c*eft-à*dire » qu'ils doivent commenèec 
par s'affurer que le droit eft dû, GiffiGint pour y 
parvenir , d*hazardér un ' commandement lorU ' 
que le premier averci(Temenc n'a pas fait Ton e£^ 
Kt, & ne jamais faire de pourmites violentes 
par animofité , ce qui eft préjudiciable à la ren- 
trée des droits , que ces fortes d'exécutions ren- 
dent odieux ; ce n eft point qu'il faille par ,com«- 

f^laiiànte l^ilèr paflèr le tems des récoltes, 0^ 
es occafions propies a faire payer les droits , 
mais ieuiemeac le prêter aux. moyens & aux ar-^* 
xangetnens Convenables pour en faciliter îe 
payement aux redevables; par •-là les Commis 
s'attirant leur confiance, la rentrée des droits 
en devient plus aifée. 

xo. Il &at encor^obferver dé ne pas entrer 
.prendre un trop grand nombre d'articles à la 
fois , il dqit être proportionné à la confidérarion 
des Bureaux te au nombre des Arcicles à pour-^ 
lîiivre , de façon que le Commis y trouve une 
occupation journalière , qu'il ne s'en kilfe 
pas accabler en les niultipliant ^ fans les fuivre^ 
& à mefore qu'il en rentre , ou même qu'on a 
pris un arrangement certsun pour leur rentrée , 
en fubftituer de nouveaux, de façon qu'il y en 
ait toujours une ceruine quanycé en )eu jufqu a 
rentier apoccmem. « . . 



^yt Anciens ï)mtiï 

1 1 . Les pourluites à faire confident à tin càHà^ 
mandement trois jours après &ifie , âvec éca^ 

blîflèmeiit d'un bon Scqueftre sur & folvablc^ 
ou arrêtement cacte les mains des Débiteurs où 
Rentiers , enfin en tm commandement d'expé^ 
dîer aux Scqueftres ou Dépofitaires de Juftice ^ 
qui foiic tenus de délivrer ce qu'ils ont en main j 
jufqu'à concurrence des droits dûs frais cxé^ 
CQcifs dans huitaine dudit commandement ^ à pei^ 
ne d'y être contraints par Corps en vertu de 
l'Ordonnance gcncrale de Mrs. les Intendans • 
dans chaque Généralité, qui fe trouve imprimée 
avec le commandement d'expédier , afin que Id 
Dépofitaire n'en puiilc piçiciidic caule d'igno- 
rance. 

II. La préférence qu'a le Fermier , tain fur 
le fonds que fiir ^es fruits des biens fu|ets aux 

droits, tu vertu de V Arrêt du in Mai 1709. 
qui enjoint à tous Dépofitaires & Scqueftres de 
vuîder leurs mains en fsiveiir du Fermier , pré- 
férablement à tous Créanciers , faififlans où 
oppofans, quoi faifant, ils dehieureront bien & 
valablement déchargez ^ ne lailTe aux Commis 
Aucune conteftation a cffiif er j qui puiffe retar*^ 
der la rentrée des droiti, , ^ L^4rrêt du 24^ 
OStûhre 1724. par lequel le polielli^ur achiel 
d'un immeuble eft tenu de tous les droits dé 
Centième clenier dûs pour les mutations anté- 
rieures a fon titre , fàùf Ion recours contre ceux- 
qui lont précédé en la propriété dudit bieu^^ 
en facilite le payement & la découverte , le 
bien -fonds étant aifé à découvrir par les con- 
fronts mentionnez <ians les Aâies. Dicifion du 
"i^. Janvier 1756* contre JeanGorge^ Bourg^ta 
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Les Commis doivent obferver que lors- 
que dans la recherche qu'ils font chez les No- 
tairies , ils trouvent des Ac^lcs de dernière vo- 
lonté des perfbnhes domiciliées dans d'autres 
arrondifTemens , ils doivent en faire le relevé, 
& en envoyer La noce aux Commis des lieux ^ 
pour en faire les pôucfaites dans les cas où les 
droits leront dâs. 

14. Ils doivent avoir la même attention lurf- 
que dans le relevé des perlonnes décédées ^ ils eu 
trouverotit de domiciliées dans d'autres arron- 
dilïcmens , & cn envoyer la note à chaque 
Commis. • * 

If. Ils n'auront point d'égard aux répudia-^ 
tiens que la plupart des Héritiers font^ pafle 
les délais prefcrics par les Rcglcniens , &: après 
que les biens font dénaturez ; il faut pour que la 
répudiation (bit valable » qu-elle Ibit Êdte dans 
le tcms prefcrît , qu'on ne poflcde rien du Tes- 
tateur , qu'on n'en ait rien polTédc, & qu'on 
n'ait £ait aucun ade d'Héritier. M« l-Intendant 
de Provence, par (on Ordonnance contra^c- 
toîre du 7. Mai 1757. a condamné la Dame 
Poujard d* Arles ,à faire controller & infuiuer le 
Teftament de M^. Poujard , (on mari , Avocat 
décédé au mois de Mars 173). nonobftant qVel-^ 
le aie l<*uLenu qu'elle n' avoir jamais entendu fe 
ftrvîr de ce Tcftamcnt , &: n'avoir fait aucun 
aâe d'Héritière , mais bien le Sieur Poujard, ion 
fils unique , avec déclaration d'y renoncer , 
» comme elle Tavoit déjà fait pardcvant M. le 
Lieutenant d'Arles, & même par Aûe devant 
'Kotaite au moh d'Août 175 lorfque le Fer-^ 
micr lui fit demaiiJcr des droits.' 



Anciens Droits. 

j6. Ils obfeiiverpnt de ne décharger âuciiiil 
articles fur le Conimier des droits douteux que fiir 
de bons moyens* de décharge , qu'ils communi- 
queront à Mrs. les Ambulans lors de leur pafî- 
iage ^ ou à Mr. le Pkeâeur ^ (x la uacuie du 
droit le demande.- 

17. Enlîii y les Commis iclez & un peii eii^ 
tendus, qui Feront une étude de leurs devoirs 
& des obfervatiQns répandues daus le corps de 
cet piivrage y y trouveront ce qui peut man*^ 
quet à ce traité des anciens droits ^ qu'il, au- 
^roit été inutile de répéter • nous allons ccpen- 
d^ut , pour leur plus gi^ande commodité , avant 
de tr^ûter des (bmmiers qu'il leur eit indifpen- 
fable de tenir , leur rappeller le tcms où doi- 
yent commeucer leurs recherches des droits ar- 
réragez. . 



ARTICLEII; 

Tèms oà doivent commencer les rech^ches 
* dj^s Droits arréragei^ 

t. T Es recherches des droits arréragez , ^ 

* X-j inis ou recelez , doivent commencer 
pour le Controlle des Aâes au premier Mai 
j. & il fufBt, pour que les droits foient dûs ^ 
que les l^eftateurs où Donateurs foient décé-^ 
dez depuis ledit jour , quoique Ics 'Teftamens 
ou Donations qu.ils ont faits ioieut d'ùne date 
antérieure, - . ' 

2. Pour les Actes fujets à l*Infînaatîo« 
ou Centième denier au premier Janvier 1704^ 
avec la même obfervation fur le décès des Te^ 

catêur 
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laiws bà Donateurs » que ci - deifu^. 
.5. Pouf Ifts àtoit» domaniiauz on en doit borner la recherché 
âépuis trente ans,âc fiiire des écats ezaâs des Contrats d'échangé ' 
4ans les Juiflkes où ces dtoits n'ontpaséèéïfcliét^ezeh fa veut de? 
particuliers , ou abonnez & éteint^ en Bsteiat des Provinces 5*' 
cooime en Langoexloc Se en Pcbvénce; il en fera nfé dé m^e 
pour les dcotts <te relief 9 de xâefiatf » des Lods <Sc Cenfeè dûj 

Èrs des mûtatiops 6m Jlefs dans les Tertès dont le R6i aiâ 
Lucç Ju(Uce dés Pays oà ces drbits font dûs ^ les Dird^eiiis àov 
tont fi>in d*en înforttier kifi Commis; 
. 4. A l'égard des Droits d'aaiortliIènjlént,on pc^urroit éncôm^ 
mencer la recherche de bien loin 9 ces droits n'ayant jamâis été 
Uenappurez^ mais comme avant le premier Janvier 1760. ils 
ont toujours été levez par traité , ces dtoits en appartietidroient 
aux Traitans ou au Roi , & la recherche (jui en ièroit pénible , 
enrraîneroit beaucoup dedifcnflions & de faux frais, Se porreroic 
p ju d'j prohc ; il faut donc la commencer audit fun premier Jan- 
vier I 700, en ob(ervanEC]ue le Ro; avnn^ ^lîîcrûîc avec lesdroirJ 
courans tous les droits arréragez des picLédei -tes Fermes, ceux 
qu'on pourra découvrir appartiendront aux rermiers jnflijels , 
Ic'rfq'ac les ACi^s oui produiront leldits droits lèronr dans les 
épcwjueî des FcniU'S qui ont eu lieu depuis 1 70D.au lieu que ceux 
pourrailbn des Açèes qui feront dans leternsdesnaitez, appar- 
tiendront au Roi j par confcquent, césdroits ayant ctéen l ernie 
fous le nom de Cliâtel depuis le premiet Jan vî?r 1700. julqu'ail 
^dernier Décembre 1701. les droits en appartiennent lux Fer- 
miers, aéhicls , au lieu que ces droits ayant été en traite depuis le 
premier Janvier lyot* juiqu'au dernier Décenibre 1707. le» 
droits en appartiennent au Roi ^ & depuis le premier Janvier 
1708* ju(qu'a prélènt^ ayanc toujoars été en f craie ^ ilsibne 
partie de la Penne courante. . 

f . il^n eft de même de& droits de franc-Fiefs , qui ont fulvi 
les mêmes révolutions que les AmonilTcmen^. 



A R T I C L E U I. 
DES S O Ai Ai I E R Si 

M 

, * Premier $olàmkr. Dei Droits douteux. 

CE Sommier doit contenir généralement tous les Ar- 
ucics découveju,i coacernans toutes les matières datit 
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Ferme , tant bon s que mauvais i c*e(l-a-dirc , qu'il doit ttce i4 
xecaeil général de tbus les éi;ats & notes q^u'il a été macqai 
qu'ilÊUkiic&ifedanskcoanntdecetOu endb&rvahc 
^iesnamerocerartîckpararticle&defiiite ^ »poar pouvoir j 
i|Voir recours quand il en fera n ccefTaire* 

i« A meiùre que par les ctlaixciflèmens qd'on prendra , on 
certains les Articles de ce premier Sommlef , on leè 
porctrâ; fiir les Regifbres des droits certain^ > par ordre de 
maciese, enob&ryant à cfité deâîts Articles» qti'ils ont été ta^ 

Srtez: on notera élément àc6tédes Arcîdes » ceux qui ont 
krpoveï^uxfc mutiles 9 en notant fùccintement les fai- 
Ions de décharge/ Ce Regiftre , comme cous ceux à tenir ,feca 
à mi-niargc , poUr d'un c6té porter les Articles , àc dë l'autre , 
les Obièi varions , le nô.de T Article iëra en t4ce de chacum 

Second Sommier, Des Droits certains i : 

j. ESonfimier , (uivant la conûdérati on des Bureaux, peut 
conreiiir feul^ctanc divifé par Chapitres , toutes leé 
H^atiercsj ildouccre à mi-marge, pour y poicei d'un côté les 
Anicles , & de l'autre la rentrée des droits» 

2. Si l'on le diviie par Chapitres d:\ns le premier , on portera 
tousics articles concernant le controlle, inJlnuation & centième 
denier, ibit qu'ils foienr dûïen vertu de teikamens, donations, 
OU autres a<5^es publics ôc privez ^ judiciaires ou autieiucnt , ou 
ptr (ucceffions & (ublHcutions , de quelque manière que ce (oitf 
{Kftffimque^r les éclaircilïèmettsilsaj'ent été rendus certains ^ 
& Ton oblêrvera» en portant iur ce Regiftre les Artides^de con* 
iêrver le n^.du Sommier des droits doutéux^pour y avoir recourt 
dans le beIoin> & lés déchargea à mefure de la reacréedes droits* 
* 3* CeChapitre doit audi contenir les Articles renvoyez detf 
autres Bureaux 9 en oUèrvant de ne les y porter qu'après atoir 
vérifié fiir le Regiftre du centième Renier 9 qu'ils n*ont pas été 
payez Se pour ne pas multiplierleàopérations^il fiiâira, quand 
•le centième denier en àura été payé , avant les poneraudit Ch»* 
^itre , de noter fur les états des droitsienvoyez la date du paye-» 
ment ; on comprend bien que cette opération ne doit point em- 
pèctier de porter le total de ces Articles fur le Sommier des 
Droits douteux , où ils feront dcchargcrz coriime fur les ctats ; 
mais feulement déporter fur celui des droits certains des At- 
titlcs inutiles, 

4. Dans le fécond Chapitre on portera les Articles des Droits 
don7ania.ux caiuels rendus certains çonièrvant, comme 
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a ctc dit ci devant , les nnmeros du Sommier des Droits dou^^ * 
tcuXi ces droits confident aui lods 6l ventes èc échanges, amen- 
des arbitraires ou de condamnatioh,dont il faut retenir note; 
. iconfifcations, aubaines , bâcardi Tes , dedicrences , cpaves» ^ 
Wtres tiieacionne!^ au Chapitre premier de cec Ouvrage. 

y. Le troifléme contiendra les droits d'amortifTemiîns rendui 
terrains, en obfervant toujours de conierver les numelrosdit 
N 5o(unuer générai t & denotet à cote des Aiddes , lei datei 
des contraintes. . . . ' 

-y a. Dans le ^^Uatriéme , qn portera les Articles dei djroiu dÀ 
r fanc-Fief rendus cectàihs ^ èn ftti vdnt ie même oJtdrfe qu^ pooi? 
•les amortillemenè, 

7. dans les Bureaux conjSdérables , hx Ûeâ dé porter iiinui 
ieuJ Sonimiet des droite eekaiiU iCei qiiâuè ii)4^d:es;6l&ed 
Uendtatttnfi^i:éjpbiitdâacttiie» ' " 



ARTICLE I y. ' : 

Des Etan a fai re, . • • 

i. T Ldoicétcéfôicdiyei^Ecats^ ainiî^u'ili écédicën tiiaiciuit 
^1 chaque Jtiaçierç 9. Vun des bien;^ poflëdez tiar les Gens de 
inain-môtce y lequel eftd'iin dbiibie udigè ; pui (qu'il ferr à vérii; 

^ fierfi k% droits d'amotrifleineht ont été payez , & s ils m ont 
ipalfé les baux pârdevîwit Notaires , ainfi qu'ils y font obligez par 
les RéglemeriS , ce qu'il fouira noter en marge de tli^quc Ar- 
ticle. • ■ 

Les Gens de main-morte (ont obligez de fournir chacun uit 
Etat de leurs biens ^ coitime il eil die a T Arcicie IV. du Chapitré 
iX. çi-devant. " ' 

a. Le fécond doit contenir tous les Fiefs, Seigneuries &: hwnt 

' nobles de chaque arrondiflement , en commentant par le chef- 
lieu 5 les noms des PolTelleurs aduels , foit nobles bu roturiers > 
&■ les dntes de leurs contrats , ou titres, ou s'ils les ont pat 
iTucceirion^dequi ils les ont eus; f^oye^le Cbàfitn des Franp^ « 

$. En cbnféquence de L* Arrêt du ib. OUobr.i 1724. lôs Gref- 
fiecs & aUttes Oâ^ciers de Juitice 9 devant lefquels il fe fait des 
^djadicationsôci autres Aâesde hàtateâpoiivoir ètre&its f»ar- 
âévant Notaires^aTant obtenu divers délais pcKirlaire controllec 
lësAdesquils ayoient prccédem nient reçus àufditscas^&ie 
\Uaâisc de ces dâais fè^i pat Artiî du 13. Août iji$.bu& 

Bblj 
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expiré depuis le dêfnier Décembre audit an , les Commis don 
venc vérifier chez les Greffiers des Juftices deleurarrondiife- 
' nient , fi en conléquence , ils ont fait conrroller leurs Ac^es • & 
en cas contraire ^ dreller un ccatdes GretHers &: autres Ofticiers 
■ en demeure, & le remettre à leur Ambulant pourqu'îl fe tranP 
porte chez ces Greniers , Se dreflcr des Procès-verbaux des cort- 
travenciojis qu'Us auront comoiilès en ne iÀti$£aiiànt pas à ces 
Arrêts. 

4, Enfin , ils drelTeront les autres états qui font mentionnez 
C!i«i!evant, & qui doivent fervir deinaciete ail fommier général, 
Ipoutde-ià être portez fur les ibininieitf^rticuUers des droiti 
certains, que ibnt ceux des teftamens, parcages » iubfticu-^ 
dons i Sec. 

f . On exhoite les Gommis qui Toudfotit mériter la confiance 
^ ideteursCommettans 5 & conferver leur emploi , ou s*éleverà 
' d*aitties plus importans, de fe âtixe une étudejparticulierede cet 
OuTiag», qui en leot donnant une connoiHancefiiffilàntedea 
S^églemens, lent a^lanin bien des difficultés s Us ne doivent pas ' 
b Site une ikuflè id^ de ces difféiens états & {bmmiërs , qui 
peuvent èx^e le irait d*im tcavail médiocre , mâis fiiivi , sc qui 
dédommagera bien les tcàvaiUeuts des* Ibins qu'ils fe &n>nt* 
donnez , par les remifes eitiaotàtiîaifes qu*il leur produira , Sc 
p.i r la douce âtisfadion qu'ils auront en rempliflant com lue ii 
faut les fonfticms de l'emploi qui leur eft confié. 
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TARIF 
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MorJtereoM des Ejftces^ - • 
Soixante-deux Ecus de ^.1. « }72*1- ? t / 

Je foufîîgné Commis au Bureau de 
certifie le picleni £cac véiicable, Iàufeireuç« A 
U 17 



i#a Sieur Commit • Aoâ. di txécQcion des 

^tes àneus tdrefTez par oo bie^l^i 

«eéciitiolidei'Aciêt du OMifea dA 

3111 oidonne mie dimIniyiivaoaMigfBagmfiMMi Blpfcet 
tor» àtat&nde pur Louis , 

iiitleiE^éc«sd*Argeht,à]aî(q)ftdt 
pr Eca^jMKis noos Sommes titnfpprtezau Bureau daSiav; 
où après lesTérificanons que nous avonaàices defts Rj^egiftiet 
ir de la Ouflè» nous a^ons ttouyé le tout confonpie à TEm 
ci-devanc de lui certifié , fur leiquelles E^ces }a diminucioa 
ou l'augmentation eft de la Comme de 

&: en avons drelfc notre préfent Procc s verbal , pour (èrrîç 
& valoir ce (^ue de raiipn » & nous ibmmes iïgnez avec ledit 
Sieur Conunis. 
' laicdoubleâ b ' 



Kdf4. Les Commis régleront leur étar deCaifïe fur les ma- 
tières dont ih font chargei, fuivant la remifèqui leur eft ac- 
cordée fur chaque matière , en obfervant de (è taire remettre 
deux de ces Verbaux , l'un pour enrojer à la Diredion^^ 
Vautre , pour joindre a leur conipce. 

A défaut de Subdclégué, le Juge du lifu doit vérifier laCatile^ 
ÊL à défaut de Juge > le plus ancien Officier ou Gradué requis» 
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DFCLAKAI'IQN DU ROI, 

•i^tpi cfdaane la continuation de la perception di^Çtroitr 
** ' ' ' ' y énoncez. 

Dûnnét à VerfailUs U fipi Janvier V7|^ 

LOUIS, par 'a gr^ce de Dieu , Roi de France Se de Na- 
varre : A tous ceux Cjui ces Pre[en tes Lettres verront. 
Salut-. Par nos Lettres Patentes en forme de Déclaration du 
12. Juillet I7z6. Nous avons nrorof];é pendant hx années le 
doublement des Droitsdu [)omaine , Barrage & Poids-!c-Roi 
de Paris, le Drot d'augmentation ou rehauMcment du Sel qui 
feconlbnimc Se diflribue dans l'intcrieur de notre Province de 
Franche-Çomtc , les quatre lois poût livre des Droits de not 
feimes , les Droits de Courtiers- Jaugeurs, les Droits dln{pec- 
teurs aux Bpuckieries <8e aux BoiiTons, & deux fols pour livre 
d'iceux^les Droits manuels fur les Sels , enfemUe les Droits. 
ré(èrvezdansj[e$ Cours , Chancellerie^ ^ PréiÈdiaux, Bailli agei 

Î: autres Si(gv$ & )uriii^iâions,& lots de la prorogation défaits 
roir$auifipouriix années ordonnée par noue Declaisuion da 
y Août i7}2, Noos avons excepté dë ladite prôrojration les 
proîts de ControUeurs des 6ieffiei;%Gardes I4inaces des Lettres 
de Chancelleries « ' des Snbftituts adjoints » de ceux «TEn'.* 
quêteurs ârCommiflairesJEzamînateots, Rapporteurs, Véri« 
&ateur$ Se Cènificateurs des $at£es rteUes Se (iibhaftarions; 
Syndics des Huiffiers, Greffiers Gardes-Minutes des Expcdt^p 
tions des Grelfes des Cours , Sièges & JuriiHiâions de notre 
Royaume , enfemble les Droits des Gardes des Archives (ur les 
réceptions d'Officiers feulement > ^ue Nous avons éteints Se 
ilipprimcz, 6c avons pareillement ri:4iuita moitié les Droits de 
Commiflaires-Confei^vateurs Généraux des Décrets volontaires, 
^ aux trois quarts, ceux des Tiers-Rcfcrendaires Taxateurs & 
Calculateurs de dépens, Controileursd'iceux, Syndics, Procu- 
reurs , Gardes de<: Archive<^ , a l'exception jje ce qui reg^arde les. 
4^ccept!ons des Officiers , Reccreurs Se ControUeurs des Epices , 
Vacations, Vérificateurs Rapporteurs des défauts , aux con- 
ditions y portées. Et par Pexamen ^jue Nous avons fait de l'état 
prcfenc de nos Finances, après les dépenfescaufces par la#er- 
niere Guene, -Nous avons reconnu qu'il ne Nous permet pas 
éficoredépràcurerà hosSii|ecs le (bolagemenc «jueNous Ibuhat* 
^tpns pooToir leur accorder » Se qu'il étoit indiipeii&ble de 



H* 

pforogér h tarée des fa (Hits Droits tels qu'ils fubfîftent Se (b^ 
perçoivent ai^ueUement , fuivant os Hdus &: Dcclarat;oris. A 
CES CAUSES 5 & antres a ce Nous mouvans , de 1 avis de notra 
Conieil, &: de notre certaine fcience, pleinepuiilançe& autorité 
Royale, Nous avons dit, déclare ordonné, & par ces Prc(ën- 
tcs figncesde notre main, difons, déclarons & ordonnons, vou- 
lons Se Nous pJaît , v]ue ie <doubieiiienr dt s Droits du Domai- 
ne , Barrage <î?c Poids le Roi dt Paris , ie Droit d'augmentatiori 
eurehaurtemencduSelcjui leconfomm^&diftribuedansrinté- 
neur delà Province de Franche- Comté , les Droits de Cour-t 
tiers- Jaugeurs , ceux d'Infpeé^eurs aux BoiKheries & aux Boif- 
fon s , Se deux lois pourlivre d'iceux , & les Droits manuels liir 
les Sels , continuent d'être levez Se per^Qsjiiiqu'au dernier Sep^ 
tembre i744' cnfèmble les anciens & nouveauxdeux fols poor 
livre des Droits de nos Fcnnesju(qu*audit jour, pour les parties^ 
de nos Fermes qui finillënt audit jour , & ju(qu*au dernier. Dé- 
cembre de ladite année pour la Fermedes Domaines, Controlle * 
dei^ A^es des }>ioui tes , Se Cons iîgnat o r e p l i vée ^ petits Sceau x , 
Infinuatipns, Centième Denier» Greffes, f ormiile^ dans les 
Provinces oâ les Aides n^otit point*coars , Se autres Droits joints 
à la Fermedes Domaines qui y fontfujçts^ le tout conformé- 
ment aux Edits Se péclaratiohs qpiiont établi Se ptorosé tous 
leÛits Droits; Voulons auifi que les Droits téfèrvez cums les 
Cours , CbanceUeries , Ftciidiaux , Bailliages Se autres Sièges 
Se Juri (dirions > continuent d^ètrelevez& perçus jurqu*aiDdît 
jour dernier Décembre 1744. à Tcxception de ceux éteints Se 
fopprimez par notre Déclaration du 3. Aoûr 1751. Se à la ré— 
duâion aux trou c]uarts & moirié , & conditions y portées. * 

Si DONNONS FN MANDEMENT) à ÎIOS ailK'i t-v l^aUX Cûil- 

feillcrs, les (icns tenans notre Cour de Parlemenr ^ Chambre 
des Comptes & Cour des Aides à Paris, c|ue ces frcfenres ils 
ayent à faire lire, publier & regiftrer, Se le contenu en icelies 
garder, obfervei & exécuter félon leur forme 3c teneur. Car 
tel eft notre pLiiflr • en témoin de quoi Nous avons fait 
mettre no: re Sua a cef^itcs^Prcfenres. Donne'e à Verfailles le 
ièpricme jour de Taiwier, 1 an de ^race mil fcpt cent trente-huit 
& de notre Régne l^ingt troiiiéme. Sigfîé ^ LOUIS. Kt plu^ 
bai , Par le Roi ; P helypeaux Vu auConieil» Q&nx* 
£t Reliée du grand Sceau de cire jaune. 

Regrfirée, ouï ce requérant UPreeëteur Général du Roî\pOÉr 
" êtréexccutée fe lo a fa forme & teneur y & fera Icd/tSeigHcar 
Ros très'bumblemcfft lUffUé de vouloir bnn fouUger ks feufUt 
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é'cf^its dfoiis^aulJi'tStquc i'étnt de feu afiiircî pourra le permet^ 
trc^ &Copus colUtionntcs cayoyées auxhai Iturccs &Sénéchauf- 
fées duRcffort^poury ttrc lues^ publiées & rcg/flrécs: Enjoint aux 
^ Subftituts du Procureur Général du Kof d'y tenir la }nafn^& 
d'en ceris'fitr la Cour dans un mois , fuivant l'Arrvt de ce jour, 
A Paris en Parlement le quatorq^eJanviermHfeptuht tranUf 
i7K/(. Signc,DUïKANC. 



V 

ARRÉSt DtJ CONSEIL D'ETAT DtJ ROI , 

♦ - 

iervant de Règlement pour le recouvrethent des Pro/tf 
d^AmortiJfeinent & Francs ^ Fiefsi 

Do lî. Janvier 1738,^ • 

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat, 

LE ROI écant infoimc des'diâerenees .conteftations qui. 
(ë jonc élevto «ncre les rcdjvabl^ .des Dtcoic$,d*Ainor« 
UiTement ^ Francs- fiefs, le^^eimiets '4eâ^^ Proies , & 
ièroit fiât x^téièncer les Régleiiiens rendu» à ce ùÉ^iEtSz. 
Majefté voulant établir «ne Juriipradence certaine^ qui-ne lailfe 
aucun ôbûacleàlàfiefception des Droits iàaez de ta Cooronile^ 
en traitant néanmoins le plus favQrablemeiu qu'il fera poûîble , 
les Gens de Main-morte , & dir-tout les Hôpitaux, & autres 
ctablilfemens fervans à Tutilitc publique : Vu les Mémoires des 
Agens Généraux du Clergé, de? Gens de Main - morte , &des 
diâérens Fermiers. Oui le RappoiL du Sieui Oiry , Conleillef 
d'Etat , &: ordinaire au Confeil Royal, ControUcur Gc néraldes 
Finances. SA MAJESTE' ET ANX EN SON CONSEIL,. 
Sfc ordonne & oidoiine ce qui luic. 

Article Premier. 
Les Echanges, Acquifîtions, Dons 6c I-<^c;s qui feront Faits de 
Terres , Mnifons & Héritages, pour être uniquement employez 
à.rcievation, aggrandiflement , ou plus grande commodité des 
Egiiles, Ciiapelies, Sacrifties , autres lieux fervans à faire le. 
tSetvice Divin , comme aulli les fiàtimens qui ièronc conflruits 
6r nouveau , ou recœiikniits , peut être employez a cea uâges^^ 
leront exemts de tovs droits d'AmortiflTement , conjuie ^ant 
ïe(dits lieux plus paniculiérement dédiez à Dieu , £c ne produi- 
iàns aucun revenu, conformément êm Décorations. des 
JtuUecj^S^^ic Macs. 1700. ^ 



I I. Les Ed^nges, Acquifitiens, DomSt Legs^qni 

(dte cerrei > iitaifi>ns& héritages , aaz Per(biiiies Religieuf^ , dé 
1*011 & de Tautce (exe , pourleùr fervîr de lieux réguliers, de 
jardins ^ & de logemens 9 comme auflii les bâtimens qu ellej 
icront conftruire de nouveau , ou reconftruire dans Tinténeur 
de leur clôture , dont elles i^c rcnrc ront auctin revenn , feront 
pareillement ejcenits des droits d'Auiortiflemenc : mais dans 
les cas oii lefdits biens & bitirtiens cclicroient d*ctre employet 
à ces ulages , & produuoient un revenu , les droits d'Amof- 
ciilement feront payez de la valeur defdits biens & bâtiaiens , 
aux Fermiers qui ieronc en place ioiiqu*il$ rêmiiîronc dans It 
Commerce. 

III. Les Hôpitaux particuliers» & Hôcels-Dieu> les Maifons & 
Conimunaute2,taiu iccuLieres que régulières oi\ rHol'pitalitc eft 
iezercée,jouiront de la même exemption des droits d*Amorciiiê-^ 
ment queiesHôpitaux généraux > pocii: toutes ies acquificions > 
écfaangeii «doiis & legs, de quelque nature qa*ils puluènt être , 
€onftniâioiis& reconflruâions de bâtimcns qui feront defli- 
aeziSc emplbyez , foit au logement , à la fub/iflence èt entrerie^ 
«lespatmes & dés malàdes, foit à lenrinftfrudion grsicditc : maii 
im cas que Thofpitalité ceife être exercée , btt que les biens 
acquis, édiangez ^ où diiiinez , ^lefdits bâtinfens ceflenc d*ccré 
cmplûjetàcesnâ^ yles dtottsd'Amotuliëmeiit âtont payet 
inéitticff dfeàmiesieàitefracqoiûcions , échsûige^ » dons at 
legs» «rbttiméns, aux Feniiiecs qui fecoht' én place loriqué 
Imits biens soitremic daiis le Cdaimeice , & ptoduiionè lid 
i^nii. . • ^ 

IV. Les Màifims éc Ecoles âecHâricé des Paioiflcs , Se tes 
charicez des Fabriques > en(èmble les A Semblées des Pauvres ^ 
tant des Villes ^ue de la Campagne , par quelques per^bnne^ 
qu'elles foient régies & adniiniftrees , ne payeront aucunsdroirs 
d'AmortilIeftientpour toutes les âcquifitions , échanges , duns 
& iegs,conftru^liohs& reconflructions debâtiniensqui feronc 
deftine* & employez, foit au logement, a la lubfiftence êc ad 
Ibulageinent des pauvres malades, iôu a rinlicuciiôn gratuite 
de la jeun elle , tant que lelHits biens fer ont emplojrez auiditS 
niàges , conft>rniénieht àrarticle précédent. 

V. Les échanges , acquittions , dons & legs faits en faveur 
4és Hôpitaux généraux & particuliers > MaHons & Ecoles de 
«dbahcé, en&unoie ies bâtimens, conftrùdions & cecondruâionS 
qui auront toute autre de(lination qiie la fubfiftence, Tentretier^ 
4c le (bulagemenc des pauvres ôc des niaiades,& kur in(buâ:iott 
g(itiiiie^«c «die de U jm^Ci&omS^êmds^Xi à: M 
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Kiidttiâbteèiit ,i moins qioe ksbieni âcqois ^idaèngnùàéon^ 
hez, n'enfinciicexemupudesEitits» Déçlanttioiisott Antti 

duConfeil. 

VI. Les fondations perpétuelles de prières^ laites dans les 
Hôpitaux généraux ou particuliers-, ou dans les Maifons &: Eco- 
les de charitcyie leioiîc iujcccesauxdroks d'Amortiflennient^quo 
iuiqu*à concurrence de ce qui fera jugé néceffaire pour acquitter 
lefdites fondations : mais celles oui leront Élites en denier^, à 
tousauctes gens de main-morte, feront fîijettes au payement de 
ces dioits , iur le pied des (oaiines en entier données pour ceçtè 
ideflination , lorfquele Donateur n'aura pas fixé le^ iommcs 
iqu'ii veut être employées à l'acquic de ces fondarions» 

VIL Les dons & legs qui feront faits aux Gens de main- 
morte , de rente fur l'Hôtel de Ville de Pans , fur les Tailles Se 
iiir le Clergé , mêiïït; ftif les Diocèles particuliers > ne fèronc 
fttjetsàaucuns droits d' Amortiirement » «quand même elles (è-< 
xoieiit données paor cauiè de fondation » ec qiknqa'eUes^flènt 
conflituées ori^inairemenc même aYtnc 1710. «a ptofic dct 
JPaniciiliers qm ks donneront • mais en cts dt xembouifemcnt 
deldites rentes , les emplois portant xeyenus , qui feront hits 
des deniers smboaxSet , feront fujets aufiixcs dioits » àmoini 
que ce ne foken tentes eiemtes de(Hicsdioits« 

yiU« Les conftni(£ti«nsÂneal^& lesieconftnidîbnste ^e^ 
înes,& antres Edifices <^ ne prodtttfent pas par eax- mêmes wi 
teventmittnlmrpaicicidiet^ maisqntiièmnc feulement ilil 
commoditcdeâiiesFeiMiies, nefetontfiijectesiaQcansdfoitf 
d'Âmorciiiènieit^ (bit qtf elles ioient âdtes fiir les mêmes on fiic 
denouTeaux fendemens. 

IX. Les conf^roâions à neuf, de bâtimens que les Gens de 
fiiam-mone feront faire fur.un tetrein non-amdrti , & dont ils 
retireront ou pourront retirer des loyers , feront fti jettes aux 
droits d' Amortiiremem , lux le pied die la valeur , tant du Stfl 
que des Bacimens. 

X. Les conftruétionsà neufjde bâti mens fur un terrein amor- 
ti, dont les Gens de main-morre retireront ou pourront retiret 
des loyers , fetont aulii fujcttcs aux droits d'Amortiilcment » 
fur ie pied de la valeur , tant du Sol que des Bàtimens , à la àé^ 
dudion néanmoins du tiers pour ie iond amorti , en jufti&uit 
qu'iH'aétéavecfinaHce. 

XI.En voulant,Sa Ma j cflé,ftatùer fur les c6nteftatien s qui font 
tié^ au fuiec de l'exécution de i* Arrêt du premier Décembf^ 
ïyi$.Scen interptécajic , en tantqnede betoin^k Dédataiioii 
dtt X 6. JuiUes 170a* a #cëoiii|é It ordonne que m rec»nftraé-i 
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(ions de bâtiment qtle les Geil^ dé Main-motte feront faire | 
|bic ftti les anciens , âiic farde nouveaux fondemens \ donc ilt 
retireront ^ou pourronc retirer un loyer 9 quand même eUiea 
ieroienc £ûtes> fiir dés fonds qtii auroient été amortis âapaia^ 
vant y & &i&nc partie des ^onafteres ,> & quoiqu'il n'y ait pal 
de plua glande élévation de bâti mens y ni augmentation dé 
corps^de-iogis , Qiie les Gens de Main^^morte ayent çayé 
depuii dix années les droios d'Amorti^enient'des maifons ^ 
ftu lieu éc place deiquelles-ih aixront fait conftniité les nouveaux 
édifices, (êront fujetres à payer les dtbits d' AmortilTement f 
(ur le pied de ce dont le loyer lèra augmente depuis la nouvelle 
conftrudiion , a la dcdudion du tiers furcette augmcntacioa 
de loyer jdouL Majelic vc:ui bien kui fjire remile , en iulti-^ 
fiant par les Gens de Main-morre, qu'ils ont paye l'aiiior- 
tifiement 5 tant du Sol que des anciens Bâtimens :mais s*ils 
ne peuvent jultifier que le Sol & les anciens Bâtimens ayent 
été par eux amortis avec finance , les dcoirsferont payez lur le 
{ded^ tanc des anciens loyers, que de ce donc ils (èront augmen- 
tez : ^ s'ils ne juftifient que de l'amorti ll'ement du Sol 
avec finance ^ il fera feulement fait déduélion du tiers fur le 
produit , tant des anciens que des nouveaux loyers. 

XII. Ne pourront les Gens de Main-morce , non plus que les 
Hôpitaux ^énécaux^ paniçuUers $ & l«sMaifons& Ecoles de 
çharité, jomdre à leurs clôtures aucunes Maisons, ni faire | 
Xoit dans leiclites clôtures^ foit en dehorsjaucuneâconftruâionf 
>jineuf , ni reconflrudions de batipensi qu'après en avoir coin- 
.muniqué les Plans & Devis aux Sieurs Wmniilîaires départis 
danslesProvinces&Géncralicez du Royaume , U dans Paris ^ 
au Sieur Lieutenant General de Police ^ lefquels envertonr leur 
avisauConfèil, tant lut la néceflité des làtini^s-» ^ue ior 
les droits d'AmortiiTement qui poutrqnt enétredûsy a peine' 
ijontre ceiix qui n*y auroàt pas iàtisfait , de payer le double 
de-k fi>mnie à laquelle pourraient monter les dtoits^ fi les 
bâtimens étoient fujets iratuortiljkiment ^ .laos qu'ils p'uiâem 
,én efpcrer auciine remife ni modération; . 

XIII. Ordonne, Sa Majeftc , que les droits d*Amortifiement 
qui pourront être dus pour les conftrudions &: recdnftruétions 
de bâtimens^ appaiciendronL au irermiL-r pendant ic bail duquel 
lesbatimensauront ctcconniience2,pourvLi (]u il y au des D..*vis 
_^desDépi.:s pailcs pardevaiuNotaireSpenûani: la durée du h, 11 L 

XIV. Les bacimensque lesyi.ies&: C.omtuanautezpokUTonc 
faire faire pour de^Calèrues ^dts Ecuries pour la Cavalerie , des 
lvla^a:;^us d'aboucaiicc > ou pouriQgcxîQsGouvUNttcurs , Eve-. 

ques. 




Digitized by Googl< 



k w r w 

Xfm > InrencUns & Ctixez^ cane des Villes <pie delà Campagne, 
ic tous autres Edifices pour le Service de Sa Majcfté , pouf 
Tucilicé publique , & pour la décoration des Villes, ne fe^onc 
fujecs à aucuns droits d'Amoniflement , pourvu <]ue les Villes 
& Communaueez n'en recirent aucun revenu : mais (èront fujecs 
aulcltcs Droits les fonds furlefquels lefdits bâtixiiens feront conf^ 
traits, s'ils ne (oji: pai. aniorcis avec finances. 'te dans le cas 
où klclites Villes & CommiinaiiLez aciieieroienc des Maifbns 
tuutes bâties pour ces uiages , ramortifîement n'en fera pareiUe- 
ment paye que fur le pied de la v aieui uu londs : Voulant néan- 
moins Sa Mâjeflc,que fî leidirs Batnnens ceiFoient de fèrvit 
à ces ufàgcs , ti produifoient par l||(uite un revenu aufdites 
Villes & Coininunautez , elles foienc tenues d'en payer aux fer- 
^ miers qui feront pour lors en place , l'aniorrillemenr fiir lepiecf 
du capital des loyers, à la déduction ncanmoins du ueis pou£ 
le tond amorti ,en jufliliant qu'il lactc avec finance, 

. XV. Ne ièront tenus les Fermiers de s'en rapporter pour la 
liquidatioii des Droits d'AmorcilIèmenc qui pourront être dûs » 
auxeitimations des biens , iàites par les Contrats d'acquiiicîon % 
où par les Ades de donations : & en cas Hé concefUcion ,11 
ièca procédé à Teflimation des Biens & des Bâtimens fpar 
fixpercs convenus \ finon no nimez d*Offîce par les Sieurs Intsii**. 
dans & Commiifaires départis» ' * 

XVL Les deniers provenans dû rembouriement des rentes 
de toute nature, données ou conftîcuées au profit des G^s de 
*Main-morte , par I>ons& Legs , même pour fureté de fondai- 
tions^pour leiquels les Droijts d*AmorriiIènient auront été payez, 
enlèmble ceux provenans du rembourfement du prit des acqui- 
fitions Élites par les Gens de Main-mone , avec &culcé de . 
icmcrc , dont l'aniortiffement aura été payé , pourront être 
employez par les Cens de Main-morte , foit en acquifîtions de 
£ûnds> foie en conftru^.ions ou reconltruClions de Baamens, 
fans que les Fermiers en place iois du rjmbourfemqpt , des 
remplacemèns, puiffent prétendre aucun nouveau Droit d'A- 
• nioruirement , en gardant les Formalirez prefcnces p^r i'ArrcC 
du II. Juillet i<'>9o. & à la char^^e en outre par les Gens de 
Main-morre, lorf'v.i'ils feront d:s r jmplacemens , de faire faire 
rnennon iur ii minute de laquutance de rembouciement , paï 
le Notaire qui en fera dépofitaire , des lommes qu'ils tempîr.ce- 
ronc, & de la nature du remploi j & d*en rapporter un extraie 
£gn c du Notaire , aux Fermiers qui lèiopt potii lors en place. 
XVII. Les Gens de Mainmortequi acquerrcront des hérita^ 

> ^ ^ autres imnoeubles , mo/ennaAt des rentes £bncief«s % 

Ce 
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payczom lés Droiss d'Amortiflêment (ur !e pied dv capital de k 
rente, lor(qa*ils feront lefHttes acquifirions ; thaisiisneferohc 
tenus de payer aucun (iippiément , lorfqu'i Is feront le rembour* 
ièment de(dites rentes i Se lorfque les Gens de Main-nnorte , 
Créanciers de rentes foncières , céderont 8c tranfporteront à 
d'autres Gens de itiain- morte, la propricté deidices rentes , les 
CcHioniiaiies & Acquéreurs deldites rentes en payeront ics 
Droits d'AaioiciJemcnc. 
' XVni. Dans tous les cas mentionnez ci- deiïus , oiiIalic|ui« 
dation ie doit faire fur le caj^ital des revenus , ledit capital icra 
fixe pour la Ville de Paris au dénier vingt-deux , Si pour les 
autres Villes & la Campagne , au deniti vingt. 

XÎX. Pour faire cefîer les conteflations qui na-ZTent journel- 
lement entre les Fermiers des droits de Francs-Fiefs, àc les Re- 
devables , a i'occafion des accenlemens ou aliénations à titre 
cens ^ rentes, qui Ce font par les Propriétaires des Fiefs ^ or** 
cfbn ne y Sa Majelté , que les Acquéreurs au fd i ts ti très , ne feront 
(tijecs aux Droits de Francs Fiefs, que dans le cas oûlesalicna* 
tlons exéderoient la permidîon accordée par les Coutumes , 
aux ^eigneurs 9 de Ce jouer ou d'aliéner une partie de leurs 
Befs, 

' XX- Veut Sa Majefté , que les Fermiers dés AinomiTemens êc 
Francs-Fiefs , remettent aux Gre£&s des Intendans ^ à la fin de 
diaquè année, & au plutaril dans les trois mois qui (uivront 
TexpiSition de chaque année, un état certifié par leurs Direc- 
teurs^ des Droits par eux reçus pendant le cours de Tannée 
précédente, contenant les noms des Redevables, la cau(è du 
payemenr, la nature du bien, & . celle de TAéte qui a donne 
lieu aux Droits , defquels tcats les (iiccedeursjdes Fermiers , les 
Redevables, Se toutes autres perlbnnes pourront prendreconi- • , 
municarion , nx me tels extraits qu'ils efli nieront nécelîaires j 3c 
faute par le'dits l ermiers de remettre leîdits Etats dans îestems 
ci-de/ius marquez , ordonne Sa Ma eftc, quelcfdits Permiers &: 
leurs Cautions feront contrai !us iblidairenient au payement de 
. la Tomme de mille livres pcurchaque contravention , au profit 
des Hôpjtaux dçU Ville principale de la Gc n éraiitc, iàns quiis 
puitîent en efptrer aucune remife ni modération. ^ 

XXI.Veut Sa Majeflc , que le prélènt Arrêt (bit exécuté, â com« 
mencer du premier Janvier r 7 19, dans routes les Provinces 8c 
Généraiitez du Royaunie, même dans lesPrôytnbesde Flandres^- 
Hainault, Artois , & dans Comté de Bourgogne , à l'excep- 
tion des anicles concernant les Hôpitaux 9 Maifons de Charité » 
^ autres Ceux pieux deiSites Fxomcesde FlandreSi Hainault i 

â 

I - 




Digitized by Go 



Anois ^ Se dtt Comté de Ôourgoghe , poui ie^uels ^xl he fer» 
tiçn innové, 

^ XXII. Veut en outre Sa Maiefté,que lefdits Droits d*Amorrifî*s-i 
ment & Francs Fiefs , dus & échus dans toutes les Provinces <Sf 
Génçralitez du Royaume , julqu'audit jour premier Janvier 
1719» foient liquidez Repayez fur le pied des prccédens Règle-- 
mens , leiqu^Is Ibrom au fuiplus exécatesiieion iecu ibimt te* 
neur. 

. EnjoincSaMajeftéaux Sieurs Iiitendans & GommifTaires dé- 

fanis dans les Provinces & Généralités dtt&oyauBie^de celik 
t main à Texécdcioii du prérenc^rrêt, nonciiftafit toutes op^ 
j>o(îtions oa autres empècnemens quelconques , donc fi aucune 
interviennent , SaMajcdé s'eftrcfervé laconnoifTanceft àfoil . 
Confeil , & icelle interdit à toutes (es Cours & autres. Juges. Et 
feront Cm le préfent Arrêt toutes Lettres nécefiàires expédiées, 
tAJTM Confeil <f£tat dU Roi » Sa Majefté y étant, tenu à 
Verlàilies le vingt- un Jaftyicr mil ièpt cent trente -hoité 

LÔ i S , par la grâce de Dieu , Roi dé France ic ds Na^ 
varre , Dnuphin de Viennois , Comte de Valentinois ôt 
Djois , r.ovciKc , Furcak]aicr & Terres adjacentes * A nos 
ianics&: fcaux Confeillers en nos Confeils , les Sieurs InLciidans 
& Commillaires d( partis pour Texécution de nos ordres dans 
les Provinces & Gcncralitez de notre Royaume, SAïuf. 
Nous vous mandons & enjoignons pat ces Prc(entes /ignées 
de Nous , de tenir , chacun en droit-loi , la main à l'exécutiort 
de r Arrct ci-arrachc fous conttefcel de notre Chancellerie^ 
cejourd'hui donne en notre Confeil d'Ernt , Nous y étant ^ 
pour les cau(ès y contenues : Commandons au premier notre 
HuiflîerouSergenc fur ce requis, c^gnifîer ledit Arrêta tous 
.qu'il appartiendra, à ce que perfonne n*en ignore , 8c de£»ird 
en outre pour fbïi entière exécution, cous Aâes & JBxpIoics requié 
éc ncceilàires, (ans aucre pera ifGon, nonobftanc Claoieuif dé 
Haro,Chartre Normande & Lettres à ce contraires i Vouioné 
qu'aux Copies dudit Arrêt âc des Préfencès , coUationnces paî 
• tundè nos amésÂ; féaux Confèillers-Secrétaires,. loi foit éjéa^ 
tée comiiieaux Originaux i C A R . tel èft notreplaifir» D o H ^ If* 
& VeriaiUesle vihgt-uniéme jour de Janvier , Tail de grrxe mil 
fept cent ttente-nuit : Et de notre Régne le Vingt>ttoi(témei 
Signé y LOUIS, àt plus bas y Par le Roi Dauphin , Corn c« 
lie Provence* Signé ^VnihjfSAyx. Et fcellé* 
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TROISIEME PUBLICATION. 

Des Soufermes des Domaines & Cont/ùllc des Expions^ & 
» Coriirulle des A^ics-^F il its-Sce aux & l7ifjnuati ons ^é" Catume 
Vc/iur ^ des Greffes ^ Amorti jjcmcHS ^ Francs-Fiefs •> & Nou^ 
veaux Acquits ; e?ijemble des Droits referv€\ da^is les Cou/s > 
- Chancelleries , Prejidiaux , Bailliages & autres Sièges &Ju-' 
rifdi^ltons Royales^ deux j'ois & quatre fols pour livre defdits 

Du 14* février 1758* 

D£ PAR LE ROL 

ON fait à fçavoir â tous qu'il appartiendra , qu'en confé- 
quence du Rcfultat du Conleil du 17. Novc^mbre 1737. 
portanc Bail des Fermes gcnciaks de* grandes ^ petites Gabelles, 
cinq grolles Fermes 5 Aides , & autres Droits y joints. Do- 
maines de FrancL\ Contxolle des Actes, & autres' Droits y joints, 
^ d\i Domaine d'Occident en France , & autres Droits , au 
profit de Jacques Force ville ; il ièra procédé le Jeudi 20. Février 
Z7)8* à huic heures précifès du matin , en préfence de Mel- 
fieucs ?agon , Confèilier d'Etat ordinaire , & au Confeil Royal > 
Intendant des Finances; de Baudry 9 le Pelletier de la Houilaye , 
deXrudaine, &Orrjf de Fulvy ,Con(èillersd*£tat 9 Incendans' 
des Finances, Commrs par Arrêt du ConCèildu ii. Janvier i7)8« 
en exécution de TArtide XV. de TOrdtfnnance du mois de • 
Juillet I ^8 i.Titredes publierions des Fermes»att Bureau général 
defdites Fermes 9 lis rue de* Grenelle 9 Paroi (Te S. Euftacbe , â la 
(roiiiéine publication des Soufermes & Baux à (aire» aux plus 
Offirans & derniers Enchcriflêurs > des Droits des Domaines > 
Conrï-oUe des Exploits^' âr autres Droits domaniaux , duCon* 
trolle des A&iO$ des Notaires, de ceux fous fignatures-privées. 
Petits Sceaux ces Acles judiciaires, Infinuations LaïqiR^s, & 
Centic me denier j des Droits & Emoluuieiis des Grc ftcs , Atiior- , 
tifTemens, Francs-Fiefs, & . nouveaux Acquêts dans Ictendue 
du Royauir.e, & des Sou ferme S des Droits de timbre fur les 
papier*^ & Parchemins dans les Provinces & Géncralitez ou les 
Aides n'opt pvis cours ; en(eiî)blc des Droits refèrvez dans les 
Cours , Clianccllcrics 5 Ptcfîdiaux Bailliages autres Sicges 

j& JuiiidiéUoas Royales » deux & quaue iôls poux livre àg£^ 
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dits Droits , fuivant quils font dûs & (ë perçoivent adueU 
lemenc , pour fix années , à compter du premier Janvier 
prochain 17^9. Pour en jouir par les Adjudicataires , ainjfî 
c\u*en jouir adujlkiiieiic Nicolas Dcfboves , & cju'en ont joui 
ou du ](>uir les prcccdens Fermiers & Rcgillcur^; , conformcnient 
aux LJirs , Déclarations, Tarifs , Arrêts *iL Rcglemens du Con- 
i^ii, rendusau fujet de la perception défaits Droits au Bail 
de Pierre Carlier, foit que les difpoiîtions defdits Réglemens 
Soient générales , ou qu'elles (oient particulières pour certaines 
Provinces ou Généralité* , àla chargepar les Adjudicataires 3 de 
payer le prix defdites Soutertnes , de qnarrier en quartier^ le 
premier , qui échoira au dernier Mars 1739. au premier Avril 
i'uivanc préÂxj celui qui échoira au dernier Juin de la mcuie 
année » au premier Juillet fui van c , auili préâx , & ainâde quar- 
tier en quartier 9 à la tin de chacun préfiz > iàns aucun retard^ 
npnobfiant Tufage du délai de (ix lemaines -y & en outre 9 d*^ 
vancer comptant un quartier du prix dicelies, dont ils nete^ 
ront rembourfêz que (ur le dernier quartier de leur jouiâance» 
(ans intérêt » & de donner bonnes 8c raffifàntes cautions. 

Jouiront lefdits Adjudicataires^de tous les Domaines^ Croita 
domaniaux , rentes des reventes deldits Domaines, & autres 
Droits réunis Se ac<juis par Sa Majefié depuis le 19. Août ^7x^0 
& qui pourront lut revenir jufqu*au dernier Décembre 17; 8« 
ûns qu'ils puiilènt rien prétendre dans les Domaines Se Droits 
domaniaux, cédez ou aliénez à^ie on à pcfirpétuité , ju^u'au 
17. Novembre 1737. Toit moyennant finance , foit à titre 
d'arrentement » ou en quelqu'autre forme & manière que ce 
puilîectre, en vertu d'Arrêts du Confeil , ou de Contrats paflèz 
par Me/îieurs les Commillaires a ce députez , fans que pour 
laiiun de la non-joiiMance defdits Domaines 8c Droits , ils 
puillent prétendre aucune indemnité : Ils jouiront ncaninoins 
des rentes qui auronc ccc refervces à SjSi Mâjeilc , lors des aliéna* 
tiens. 

Jouiront en outre les Preneurs , des excédens des ca fuels des 
Domaines non-compris dans les prccédens Baux ,& du revenu 
de la première année des Domaines engagez à vie? qui revien- 
dront a Sa Majefté par le décès des hngagiftes j le tout réuni 
au Domaine de la Couronne, par. Edit du mois de Mai I7)0« 

fuivant qu41 e(l expliqué par les Leures Patentes du x. OÂo* 
bre 17^1. & par le Bail qui en a été fait à Charité Yvon^ pour 
iîx années, qui doivent finit au dernier D^embre 17^8. (ans 
<)ue pour raiibn delà jouillânce defdits excédens feulement , il 
puiâe appartenir aux Preneurs , fur les droits de rachats & Ibiu 

Ce iij 
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rachats , qiieiurqu'àconcurrence delà lommecl« dix mille livrer 
feulement , pour raifon de tous les Fiefs qui tombcrônc en ra- 
chat par une mcaie Aiiotaiion , & pareiiie ibmme fur tes Droics 
ie confifcation. 

Jouiront pareillement les Preneurs, chacun dans l'étendue 
de leur Souferme> des amendes de toute nature , qui feront 
configiices encre leurs main^, ou en celles de leurs Commis, 
dans toutes les Cours & Juriiciidions , y compris le Parkmenç 
de Paris -, & des amendes de Police, foit qa*eUes foient adjugées 
è Sa Majefté , acquifes , pu qu'elles reftenc indécife^, même des 
^simendes arbitraires fujettes à recouvrement, fiiivant l'Article 
PXXVII. duBaildeCarlier : à la charge de rendre reditueç 
fiox Panies , à la première rcquiiîtion les amendes confîg nées, 
donc la reflitution £ttx ordonnée* pendant le Bail dudit Force-f 
ville , ainiî que les amendes qui pourroient ètit à reftitoerfiie 
des Arrêts Se Sentences précédemment rêndus, de quelque tems 
que les confignations ayent été faites: le tout çenfbrmémenc 
fiûx Edits » Déclarations , & autres Régtemens force intervenus » 
|nê|^6 de payer aux précédens Fermiers des Domaines doti%, 
les Baux (ont expirez avant le premier Janvier 1 7 1 1 . les ameiH 
des adjugées pendant leurs Baux , & qui peuvent leur être dâes ^ 
en forte qu*ii ne puilTe en être fait demande à Sa Maiefté » ni 
• ^ùdit Porceville dans aucun cas ; 5c a dciaur de fonds prove- 
lians de la rcccu^e deiaiies amendes, les Preneurs leronttenus 
de fournir les fonds ncieilaires pour lefdites reftitutions , afîa 
qu'elles ne puiffent être remues ni retardées. Ec à la charge en- 
core ( pour la Souferme de Pnris ) qu'il y aura dans la CaifTe 
du Receveur qui (èra établi pi cs le Parlement de Paris , un fonds 
de quinze mille livres toujours exilfant^ pour fournir aufdite^ 
reftirutionsjçquel fonds fera repréfentc rourefois & quantes à M, 
le Prc^cnre'erGcnéral de laditeCour^conformciiienr aux Déclara- 
tions du premier Décembre 1699» & Lettres Patentes du 17, 
Décembre 1719. qui feront exécutéés pour ce regard feulement, 
fiM moyen de laquelle jouillànce ^ des reditutipns ci-delTusor* 
don nées^lefdicsPreneurs feront dîfpen(ës de rendre aucun compte 
du fbhd$ des amendes qui auront été con^gnées en leurs mains « 
ou en celles de leurs Commis : Et à condition encore que les 
preneurs ne pourront rien prétendre for les mendes qui (èronc 
prononcées St adjugées for les fâifies ou procès-verbaur étsâ 
Commis du Fermier gé|iéral, ou de fes Sonfermiers> en qu6l-i 
que Jurirdidion que ce puifle être» ou pour quelque caule que 
ce fbit , ni for les amendes qui pourroîent ètrè prononcées pa£ 

Chambres de? ÇQmpteç çontre le f erwet général j pouç l« 
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têtard de k reddition de (es Comptes , ou autfetneat ; &*encore 

i Texceptibn des amendes adjugées dans les Tables de Marbre» 
& MaîtrilL'^dcs Eaux 1 nets, qui ont été dérunîes& diftraites 
de la ienne des Doniauies par Arrêt du Confeil du 14. Mai 
171 f- Et de même les AdjudicaLaires des Soufermes des Pro?- 
vinces & Gcncraiicez du Royaume , autres que celui delà Sou- 
ferme de la Ville & Généralité de Paris, ne pourront encora - 
rien prétendre des amendes qui feront adjtfgces es Gonfeils 
d'Etat & Privé, même par Mcfiîeurs les Commiiîaires dépar- 
tis, en vertu des CommilTions extraordinaires du Confeil ni 
en celles pourcrimed'Erat, en quelque Juriîdiélion'que ce ibic, 
non plus qu'en celles dç la Prévôté de l'Hôtel , tantdePatis, 
que de la fuite de laCour^ encore que les condamnez fiJent leuc 
demeure , ou que leurs biens fuiTem âcuezdans l'ccendue defdites ' 
f ro^nces ^ Gcnéralitez. 

Né pourront les Preneurs rien précendre à titre de desbccenct» 
dans les deniers étant entre les mains des Receveurs des con* 
ftgnations, Commiflaires aux Saiûes réelles, & autres dépoiicaires 
de Tuftice, fur 1« fondement de défaut de réclamation , mais 
ièulemcnt ék ce qu'ils juftifieront apparceriir aux (uccefCons de 
ceux fiir lelquels les d^hérences (èrontacquifès , Sa MajeftéS'é- 
tant reièrve de (àirecompter des deniers dépo&z. ^ confignez , 
non reclamez , ainfi qu'elle ayifèra bon être. 

Au cas que Sa Majefté juge a propos de faire faire de non- 
Teaux terriers , pour quelques Provinces & Généralitez , ou pour 
quelques Domauics particuliers, Elle s eil refervé Ijdifpofîtion 
de tous les diuits fei^T-neuriaux & cafuels, même des aircraiies 
des cens, rentes & redevances, recelées &: négligées, qui fe- 
ront échus avant le premier Janvier 17 5 y. & pour le (quels il 
.11 aura été formé aucune demande par les anciens Fermiers, 
ou par les Preneurs & leurs arriéres -pLniuers, m par les Receveurs 
généraux des Domaines & Bois, avant que l'aveu OU déclara- 
tion ayent été fournis au papier terrier. 

Ne pourront leidits Preneurs prétendre aucun droit de 
Sceau ni de ControUe, fur les RoUes qui feront faits pour rai- ^ 
ion de nouvelles Impc&ions, ni fur les A<^es & Contrats 
d'emprunts faits en conféquence des abonnemensavecle Clergé 
de les Pays d'£tacs 9 lor^ue Sa Maj^fté jugera à propos de les 
en diipeniîer par des Arrêrs particuliers. 

Ne pourront encore ie(dits Preneurs , percevoir aucuns 
droits de Greffe ^Sce«a & ControUe, ni autres généralement 

ÎuelconqÉk appartenons à Sa Majefté , dans les af&ires qui 
\ pèurfu^ont à le requête de i». procureurs Généraux^ te 

Ce iiij 
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leurs SQbflirats^dâns les Procès oû ils feront (èuls Parties, Se 
dans le(quets Sft Majefté pourroit être tenue dêClits frais, aut 

3uels cas ils feront feulement rembourfez éLvt prii des Droits 
c papiers & parchemins timbrez ^ Se autres déboutiez pour 
cxpédidons. 

Ne pourront pareillement les Preneurs , précendre aucuns 
Droits d'Amorciilèment (îir lesbâcimens deftinez aux Cafemés^ 

Magazins a bleds » & autres édifices publics , qui (èront con^ 
truits pat les Villes , lorlqu'elles n'en tireront aucun loyer, i 
mais feulement du pi ix ou valeur de i'acvjuiution des terreins 1 
Se eniplaLCinens -j iaui à faire payer ledit droit 3 fi dans la fuite | 
le(dits bâtimens croient louez ou aifcrniez ; en faifant déduction | 
de ce qui aura été*payc pour i'acquiiîtion du terrein »• & en- 1 
core à condition de fe conformer aux diipofîtions portées par 
ï'Arrct de Règlement du Confeil du lu Janvier 1758. re^du 
fui ie fait des Dioirs d'Amcrtiiîemens&Francs-JFiefs. 

Lcldits Preneurs ne pourront faire aucune recherche , nide-» 
mande d'anciens droits de ControUe des Acfles des Notaires 9 
In/înuations & Centième denier, & de Petk-Sce! , Amorcilîe- 
ment, f rancs»Fiefs , nouveaux Acquêts & Ufajes récelez ou 
négligez au-delà de vingt années antérieures au jour de U 
.demande qu'ils en feront, iàns préjudice néanmoins de la 
nullité des Ades ordonnée par les Réglemens, Sa Majefté 
«'étant refervé le recouvrement de ceux échus avant cetto 
époque. 

Ne fercmt compris dans les Adjudications des droits deQ* 
' dites Soufèrmes « les gages intermédiaires des Offices de Ju£^ 
tice, Police, ïinance, MaréchaufTée» & tous autres que ledit 
. f orceville fe relerve expreÛément » pour les &ire recevoir 4 
fiin profit. 

Ne pourront les Preneurs y prétendre aucune indemntcé ^ ai 
• diminution de prix pour quelques caufes ^ oocafions y & feus 
auelquet prétextes que ce foit , même pour guerre , (lérilité , 
iamine, pefte, & autres cas prévus & imprévus , en quelque 
manière que puiiic ctre. Si néanmoins il plaiicd; ^ Sa Ma- 
jefté faire quelqu'aliui.iuon de parties defdirs Domaines ,a vie 
ou à perpétuité , kf iirs Preneurs Icpourverront vers Sa Majefté > 
pour obtcmir jadcHiniré mais ils ne pourront les employer en 
dépcnfe dans les comptes qu'ils rendront au Bailleur , qu'en rap-» 
portant des Arrêts du Conleii & Lettres Patentes duement en- 
regiibées à la dccbaige dudit Bailleur. Ne pourra non plus le 
Preneur 5 prétendrcnncuns tiroirs ni indemnité > [^|kr rr ilbn des ^ 

<Uoit$de péage ^ pd^ag^^iui^^ç^ di;oi(s povu: Us |||yrvhjir\^^^fe| 
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êc Denrées qui palTcront , tant par eau que par terre ^ lur les 
P^dcporcs du Roi , ou pour le Service de Sa Majefté. 

Faute de payement du prix defdites Soufermes aux échéances 
prccifesjci-deirus ftipniées,ou de défaut d'exécution de toutes 
les dauj^ Se conditions , lefdiees Adjudications êc Soubauz 
demeureront réiblus , pour letems qui en refteta lors à expirer » 
fi bon fcmble audit Forceville , qui pourra xebailkr lefdites 
5ouFermes à telles peribnnes qu*ii jiigera à propos » à la 
foUe-encherc, rilques , péril & lonune delciits Preneurs , qui & 
Ibumettrone à être contraints par corps comme pour deniers 
Ropux y éc pa]^ les voies accoutumées , au payement des fi>m- ' 
mes donc eUcs auront été ëiminuées par ladite folIe-enchére« 
Et (èronc de plus lefilits Preneurs & leurs Cautions contraints 
ibli<{airement au payement de ce qui fè trouvera lors dû defilits 
prix , & exécution des charges : ces conditions étant exprefiès, 
& ne pouvant être regardées comme peines comminatoires. 
- Et au (ûrplus, auxcharc^es , clau(es& conditions portées par 
le Bail de Pierre Carlier , .^c ics SouLaux iairs par les Cau- 
tions de Nicolas Dciboves : Et peur en jouir par les Preneurs > 
ainfî & de la lucme manière que ledit Forceville a .l .ou d'en 
jcuir , en vertu du Rtfultat dudit jour 17. Nuvenjbie 1757. 
par pure & fîmple fubrogntion , fans autre î^nrantie ; encore 
eux charges & conditions particulières qui ieront iupulces à 
ÏAnicle de chaque Gcncralité, 
Sur Us vjf res <r/- afrès» 

yiHe. & Généralité de P /i R I S ^ & Céneralitc^ de 
nOJ^DEAUX^ AUSCH & PAU. 

DE la Souferme des Domaines & Droits y joints , des 
Villes & Gcncralitez de Paris, & des Génciali(ez de Bor« 
«leaux ^. Auich & Pau , coniîllanc , 

r/ï/e * Généralité 4e T AKîS. 

Aux Domaines^ Droits Domaniaux , au Controlle des 
Exploits « compris deux ibis fîx deniers par Exploit ', & crois 
fols par {àifie , oppofîtion & main-levée de deniers , ou autres 
eiîets mobiliaires, réunis par Edit du mois d'Odobre 171 5- ^ 
autres Droits Domaniaux de la Ville ^: Généralité de Paris» y 
i;;i>mpjds encoxc iiois Placer uu LwLu^pwa i, U H^Uc couvi^ccc de 
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ladite Ville de Paris , réanies an Oomaine du Rot. 

Aux fonds des Amendes des Coon Supérieates & de Po- 
lice , & autres Jurifilidions 9 & du Conièil, même des Commit 
fions extraordinaires dadit ConlèiL . 

Aux Lods 8c Ventes , Cadicls & autres Droits Domaniaux 9 
Seigneuriaux & Téodaux,dans Tétenduedela Ville, Prévôté, 
Vicbmté & Gétiéralicé de Paris , y compris l'Ele^on de 
'Pontoire,&: à Texception de la deuxième moitié du Péage de 
Pont-fur-Yonne, &: des duits du petit Domaine fur les Bef- 
tiaux a pied fourché eiitrr.nt dans la Ville , rauxbourgs 3c B;in- 
iieue de Paris, ainiî que du Domaine, Barrage &: Toi d«-le Roi 
de Paris , & du doublement d'iceux , faifanr parye de la Ferme 
des Aides , iefquels Droits ledit Forccviiie Te referve expiel- 
Icmcnt. 

Aux Droits d'Infinuation Se Centième denier , Se du ControU 
le des Actes fous iïgnatures privées , Pecic-Scel des Ades Judi- 
ciaires de la Ville de Paris , & dn ^.oncrolle des Adcs des No- 
taires , & fous lignatures privées , Petits-Sceaux ,Infînuacions k 
Centième denier dans Pétendue de ladite Généralité de Paris, 
à Pexceprxon des droits d'Infinuation dans l'Appanage & Terres 
patrimoniales de S. A. S. Monfeigneur le Duc d*OrieanSy 
conformément à PArrêt dn Confèil du to. Odobre tyiz» en 
exécution duquel le Preneur jouira feulement des quatre fbk 
pour livre d fclic$X)roits$ 5c auffi à l'exception de la noinrelle 
^Formule établie par Déclaration du 7, Décembre 17* pour 
tenir lieu du Droit deControlle des Aéies des Notaires de la 
Ville de Paris , fupp rimée pa r la même Déclaration. 

£n tous les Droits Se Emolumens des Grefles des Gotirs 
Jurifdiâions Royales. 

Aux Droits d* Amortlffemens , Francs-Fiefs , nouYeanx Ac- 
quèrs & Uiâges, dans l'étendue de la Ville $c Généralité de 
Paris. ^ 

Aux Droits refèrvez dans les Cours, Chancelleries , Préfï- 
diauv, ikulliages & autres S;cges & Jurifdidions Royales , en 
confcquence de la Déclaration du Ilui du if. Mai 1711. Ar- 
rêts Se Réglemeas intervenus iur ce fujet, & conformémenr 2 
la Dcclanrion du Roi du 3. Août 1751. portant fuppreilion 4t 
modération d'une partie defdits droits. 

QênéraLite\ dc Bordeaux , ?au & Aufch» 
Aux Domaines ^ CoattoUç d*£zpleit& 6c Droits Domasafit 



Digilized by Coogle 



♦ 

iànsrécendue defdites Géncralîtez de Bordeaux , Pau & Aufch , 
compris le Droit dePaliàge fur la Garonne > Généralité de 

Bordeaux , & ceux de Notâiresf des Sénéchauflées de Pau\ ^ 

Citron & Morlaas , Département de Pau , le tout nouvellii- 

m^c réuni/andic Domaine du Roi*- 

Aux OjK>it$ dë Controlle des A6tes des Notaires , , & fous 

fîgnatures privées , Petic-Sceauï , Infinuation$ & Centième 

denier* 

Aux Çioits 8i Emplumens des Giel&s , Amortîâèmens , 
francs-Fiefs , nouveaux Acc^uèts & U&ges. 

Aux Droits de Timbre (ur les Papiers & Parchemins , dans 
détendue dcfdittjs Généralitez & Reirorts dLS Cours de Parle- 
ment , Comptes ôc Finances de Navarre fcantes à Pju , Bi« 
gorre , Quatre- Vallées & Nibciizan , non Lcmpris les Eleélions 
de Saintes & Cc^gnac jdirtraices de kGcncralité de Bordeaux, 
Se qui font à prcli^n: partie de la Gcncralirc de la Rochelle, 
Se aii/Ti a i'exceptipn de la Ville de Ba/onne & Pays d^ ' 
JLaboLir. 

Aux Droits refêrvez dans les Cours $c Jurifdiâions Royales 
defdite^; Généralitez. 

Fc aux deux ibis & quatre fols pour livre de ceux defdits 
Droits qui y font fujets, tant pour ia Ville & Généralité de 
faris , que pour lefdites Géncrglitez de Bordeaux , Pau & Aufch , 
& iiiivant qu'ils font d^s , & s'y perçoivent , conformément ' 
^ux DécUracions /les j. Mars 170 7, Mai 171 f. 9c autres 
^'égleniens , êc audit Arrct du i o. Odobre 17:2. ^ 

SurTofFre pour lefdites Villes & Généralité de Paris, &'pottr 
. lefdites GénétaliteiP de Bordeaux , Pau ^ Au&h > de la Ibnuné 
de . 

4 

'QinéraUte\ dcTaulouJif MontfelUer^ Montaubm iT Pé^s di 

■ 

De la Souferme des Domaines, Corttrolle des Exploits 9c 

Droits Domaniaux dans l'étendue des Généralitez de Touîoufe^ 
- Montpellier &: Montaubau^ & dans la Province de R ou HTiUon, 
$c Pays de #)îx, y compris la } ortion de la Pézade u Alby , 
G-néraliccdeTouloufe ,dont jouilïoit Madame de Levi, & les 
perirs Domaines de Bcziercs , Gcncraiité de Montpellier, celui 
d e Bouade , appelle Araigue ( Généralité de Moncauban ) réoma 
aiu Domaine. 

Des dro'ts de Controlle des Aéles des Notaires, &fbus fi- 

gnatures payées, Pecics-SççauX| Inlinuaugns ^ Centième dO:: 

■ 

s 
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Des droits & cmolumens îles Greffes, Amortiiîenîens , Fianw* 

Fiefs , nouveaux Accjucts & Ufàges. 

Des droits Timbre fur les Papiers & Parchemins defdites 
Généralitez de Touloufe , Montpellier & Monrauban , ^ du 
Pays de Foix , à l'exccpriou de la Province de Rouïïil Ion. 

Des droits refèrvez dans les Cours &: Juri(dictior;s Royales 
defdites Gcncralitez, Province deRouflîllon PnysdeFoix. 

Etdes deux fols & quatre iols pour livredeccux defdics droits 
qui y ibm iujetSy aind qu'il eil die pou;: la Souierme ci- 
devant. 

Sur l'offre pour lefdites Gcncralicez de Touloufe , Mont- 
pellier > Moncauban & Pays de RouITilion , de la fomiae 
de 

t 

Province de Bretagne, 

De h Sonfèrme des Domaines') Coiitrolie des Exploits Se 
Droite domaniaux , dans Tccendue de la Province de Bccu- 
gne, compris le Domaine de Belle- 10e , qui avoir été ci-de- 
yam a&rmé £parémenc a Nicolas Tenter pour neuf années > 
qui devoienc £nir au dernier Décembre 174t. lequel Bail a été 
xéûlic par Atrêt duConfèîl duii. Janvier 173S. pour les trois 
dernières années d'icclui, à conipter du premier fanvier 17^^. 
pour en jouir ainiî & de la m^iie manière que le Soufcrmiei 
aduel en jouit ,& auxmcmes claufes& conditions $ & encore 
à la charge par TArjudicatai e , d'ei tretenir les arrière-baux 
faits avjc les T jiui.eiers pcui les trois années qui eu rcfieiou; 
a ex IV. ici.' ^ y compris les drois de Coutume fur les den-t 
xces dans la Ville de Fouecres , les Caves & l laces a vcin- 
dre Sel dans laciro Ville , les Plr.ccs dcS Tanneurs , celles des 
Toilieis , ct-iies des Bouchers, le mefurage des Grains , le 
Domaine de Dinan, le Domanie de Lefneven , le tout nou- 
vellement réuni audit Domaine du Roi , fans que le Preneur 
puilîe pïc'tendre aucune thofe des croits de la Traite Do- 
maniale» Etaux , Culrateries de Rennes, Poids- au Duc^ Im- 
pôts & Billots , £c de la Prévôté ^ Nantes» dont ledit lorce- 
viilefcreferveiajouiiihnce. ^ 

Des droits deControIie des Aûes des Notaires & Cous fîgnâ- 
mres privées ^ Petits Sceaux & Infînuations ^ & Centième de- 
nier , à la charge par le Preneux, de«ne pouvoir percevoir qu'un 
lènl droit de Petit-Scel fur les Rolles des fouages , fans qu'il 
pttiâ^ prétendre le droit deControlle des mcnies Rolles j le 
tout conformément 9c jSûvjint les di&ofitions prccilèsdes Ariits 
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du Confèil des 5. Août 1754» & 18. Décembre 173^. 

Des droits & émolumens des Greffes, Amortiflemens, Francs- 
Fiefs, nouveaux Acqucrs ou UlageSj a ia charge par^JAdjudi- 
cataire , dé payer ce qui eft du a Meflîeurs les Officiers de la 
Chambre des Comptes de Nantes , ainfi que les précédens f er-« 
miers des Amortilleuiens y ctoient obligez. 

Des droics relervez dans les Cours & Junidi^ions Royales 
dei'étendue de ladite Province. 

Et des deux fols & quatre fols pour livre de ceux de(di£$ 
droits qui y font iiijets , ainii qui! eiî dicau premrex Aicick* ' 

^ui ronce delà fomoie de : 

GinirMtix de Rouen 9 Caen & Alençm: 

Pe b Soiifërme des Domaines , compris les Gcefiès «les 
fiàux hc Forêts de Lihons » Généralité de Rouen » nouvelle-^ 
ment réunis ^les Controlles des Exploits & Droits Domaniaux , 
^dans rétetidue des Généralicez de 'Rouen , Càen U Alençon , 
non compris T Eleâion de Pontèife. 

Des Droits deControlle des Aâesdes Notaires (8t {busfigna^; 
tnres privées » Petits^ceaux , Infinuations& Centième denier ^ 
àtexception des Droits d*Infinuationsdans les Terres de 1* Appa- 
nage & Patrimoniales de S. A. S. Monfeigneur k Duc d'Or- 
léans, & des diOits de Controlle des Ades, & fous fî<^natures 
privées 5 appartenant à S. A. S. dans partie defHites Gcncraluez, 
de Rouen & Caen, conforiucment a l'Arrêt du 10. Octobre 
17x2. en exécution duquel l'Adjudicataire jouira feulement 
des t]uatre fols pour livre defdits droitS5& encore à l'exception 
des droits de Perit-.Sccl qui fe perçoivent dans les Jurifdictions 
dépendantes des Doîiiaines de Gifors , Vernon , Andéiy & 
Lihons , cédez en cchan;;e par Sa Maiellc à M. le Comte dç 
Belle-Iile } letoucconhn uément aux Arrêts du Confeildes 2. J. 
Septembre 1731. z\. Mara 1 7 5 4. & Lettres Patentes fur iceux. 

Des droits & émolumens des GrelFes , Amorti (Teniens » 
FrancS'f iefs , nouveaux Acquêts ou Uiàges dans técendue 
de(Hices Généralitez. 

Des droits re fer vez dans les Cours & JurifiLiâions Royales 
deiciites Généralicez. 

Et des deux fols & quatre (bis pour livre de ceux defdits droits 
qui y (ont fbjets, ainfi qu*il eftdît au premier Article. 

Sur Tol&e , pour leÛitês Généralités 4e Rouen ^ Cac» 9c 
Aleojon , de Ut fiinune de 
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De la Souferme des Domaines & Droits Domaniaux , 4t 
gptresy jftncs deiciites Provinces & Géncralitez j fçavoir ^ 

Des Domaines, Controile des £xpIoics, & Droits domâ^ 
niaux de Provence , y compris, quatre mille cinq cens livres de 
lente, fidfânt partie <le celle de trente-cinq miilef livres , dàé 
par les Coinmunautez de ladite Province ^ trois mille livres de 
tente d'une part > & cinq cens livres tuffi de fente d'antre , Ëû- 
iSnt partie deidits trenté-cinq mille livres , le tout nouvelle» 
ment rëùiîi aùcLitDomaine du Koi » fans que T Adjudicataire puiflè 
prétendre aucune choie des droits appeliez Drogueries , Epice-' 

♦ ries , de ceux de la Table de Mer , Poids &: Caire de Marfeille , 

doublement delHiis droits , ni des droits loi va arc lois par 
Qtiiiuai d'Alun entrant dans ladite Province > deux pour 
cent d'Arles , ni des deux deniers pour cent des Marchandifcs 

f paflant par le Fort-Bai reau , non plus que du droit de Vingtam 

& deCaraine 5 dans I ccendue de ladite Province <Sc Territoire 
d'Arîes; & enccre aur exceptions des droits de la Domaniale 
de Alar{èîile , 9^1 ie régiiFent conjointement avec les droits 
dès Cinq Groiles Fermes, & que ledit Fcrc ville fe referve ex- 
prelT'ment, Ht à la charge par l'Adjudicataire de paj'er aa 
Trclbr Royal la ibinme de mille foixante-fept livres par cha- 
cune année, outre & par-deiTus le prix de l'adjudication , pouif 
ladite fomme ctrepayéçà M* de Langlce> fuivant TArrêt du 
Confeil du i j . Mai £700* 

Des Douiaines ^ Controile des Exploits , & droits doma<« 
niaux de la Généralité de Lyon , compris le Bac deRçanne , ^ 
celui de Saint Rambert, eniêmble les petits Domaines de la 
CiiâteUenie de Fleurs Je toutnouvellement réuni audit Domaines 
\ . Des Domaines , Controile des Exploits , & droits domaniaux 
dans lâ Province de Dauphiné, à Texception des Domaines 
ic autres droits de la Principauté d*Oran ge , & les dépendances . * 

Des droits de Controile des Aéèesdes Notaires , cx: k^us fic^na- 
tures privées, Petits-Sceaux, Infinuations & Centicme'denier, 
dans rétendut* defdircs Provinces & Gcncralitez , à I cxceptioa 
des droits G inliiiuanou dansTAppanage <S:TcrrespatnmoniâIes 
de S. A. S. Monk'igneur le Duc d'Orléans , conlornicment à 
l'Arrcrdu i® Octobre 171t. en exécution duquel rAdjudicatai- 
réjouira fcuieinent des auatre lois pour livre defdics droits. 
^ Des droits <5c émoîumens des Greffes , Amortiflëmens, 
Francs-Iiefs , nouveaux Acquêts ou Uiàges ^ dans W^<^»ftit 
l'xoYinces&(gbiéxalicez# • . 
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Des droits de Timbre fur les Papiers & Parchemins , dans 

retendue de fdi ce s Provinces de Provence & Dauphiné. 

Des droits telcivez, dans les Cours ôc Jurifâidions RojaleS " 
des mêmes Provinces & Généralitez. 

Et des deux fols & quatre lois pour livre de ceux deldics 
droits quiy font fujets, ain/î quileft dit au premier Article. 

Sur i'oiïire , pour leidites Provinces de Provence Dauphiné j . 
^ de la Généralité deLvon , de la foinnie de 

De la Souferme des Domaines 8ç dloics y joints , dtS ■> 
Gcncraîitez de Dijon & Riom , l^avoir: 

Des Domaines, ControUe des Exploits, & droits Ûoma-i 
niaux de la Province de fioorgogne, Comté deMaconnois Se l 
Auxérrois, Bar-fur-Seine , Pays de Brelfe, Bugej^ Valromey 
& Gex y y compris la rente fur le droit de Miage de LandreYiUe9' 
Généralité de Dijon , réunie audit Domaine du Roi . 

Des Domdines , ContioUe des Exploits 9 & droits DomaniaiUfi 
de la Généralité de Riom. 

Des droits de fix ibis par ContrpUe d'Exploit » créez dans 
la Province de F ranche-ConFitc , par Edit du mois de Juin ijoS* 
€c réunis au Domaine du Roi par Edit du mois de Février 17160 
& jen ce non compris les Domaines Se droits Domaniaux .de la 
Province de franche-Comté , qui font afiêrmez (îéparément i 
Jacques CoUombat. Jouira cependant TAdjudicataire de la 
première année du revenu des Domaines qui écheront à Sa 
Majefté par le dccès des Engagiftes , cnfgmble des excédens 
des caiucis ,aiiilî Charles Y von eu jouit. 

De ceux de ControUe des Aâ:es des Notaires &; fous ligna- 
tures privées , Petits -Sceaux', Infînuations & Centième denier , 
deldices Gcncraîitez & Province , à l'exception dv:s droits d ia- 
fînuations dans les Terres de 1 Appanage & patrimoniales de 
S. A. S. Monleigneur le Duc d'Orléans, fîtueés dans lefdites 
Géncralitez de Dijon <5c Riom , conformément à l'Arrêt du 10. ^ 
O(^obre ïjiz. en exécution duquel T Adjudicataire jouicii (èu- 
iement des quatre (bis pour livre defdits droits. 

Des droits & émolumens des Grefiès dans lécendue deidi« 
tes Généralitez de Dijon Se Riorn. 

De ceuxd^AmortilTement ,Francs-Fiefs, nouveaux Acquêts 
êc XTiàges dans leâlices Généralitez , & pareillement de ceux 
d'A]mrti0îbiii(eat|frajiC6^Fieft uàges dans l'étendue debi . 
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Province de Franche-Comté, conformément â l'Arrêt du Coft- 
* ièiiduaS. Novembre 1714. & aia Dcclaration du 18. Mai 175 1, 

Des droits de Timbre fur les Papiers &: Paiciiemins defiiiteâ 
Géncralitez de Dijon & Riom, 

Des droits refervez dans les Cours & Jurildiâiions Rovales 
dcTétendu? des mêmes Gcncraiitez de Dijon &Riom,&des 
deux fols & cjnatre fols pour livre de ceux ddidits droits qui / 
Xont fujets , ainiî qu'il eft die au premier Article. 

Sur l'offre , pour lefdites Provinces def lanche-Comcé , & Gc- 
néraiic^ de Dijon & Biom , de ia £binme de 

Généraliu\ de Tours , Bourgis & Moulins» 

* 

♦ 

^ De la Souferme des Domaines & droits y . joints des 
GcHéralitez de Tours ^ Moulins Se Bourges » icavoir : 

Des Domaines , Controlledes Exploits & droits Domaniaux 
de la Généralité de Tours, y.compns plufieurs ponions.de Do^ 
maines dépendantes du Comté de Saumur , nouvellenieac 
léunies att Domaine du Roi« 

De pareils Domaines , Controlle des Exploits , & droits Do- 
maniaux de la Généralité de Moulins , laiyant la cciafiftence 
aâuelle. 

Des Domaines & droits Domaniaux du Duché de Château- 
roux & dépendances , & des Forges de Clavieres , nouvellement 
acquis par Sa MajciLc de S. A. S. MoiUeigiicur le Comte de 
^ Ciermont , par Contrat du iCy, Décembre 1730. <^ aiFermez , 
' fçavcir ; les Domaines à Claude Tcllart pour neuf annces, 
cjui doivent finir au dernier Décembre 1745. moyennant cin- 
quante-cinq mille livres par an, luivant le Bail du 21. Février 
1734. & en outre, aux charges , ciaufes & conditions y Cc-n- 
tenues ; & les Forges de Onvier-js a Matthieu Clément, aulfi 
pour neuf années, qui hiiirorit au dernier Décembre i74^- 
moyennant trente mille livres -par an , luivant le Bail du 2.0, 
• ^ Mars 1734. & aux charges, daufès & conditions d'icelui , Icf- 
queis deux Baux T Adjudicataire fera tenu d'entretenir jufqu'à 
icorfin, pour en recevoir à fbn profit le priit» enlèmblc routes 
les refervesquî avoient été faites par lefdits Baux au profit de. 
S. A. S. & à la charge expreflè par rAdiudicataire, d*êrre ga- 
rant en fon propre & privé nom , du ^payement & de Tcve- 
nement defdits Baux « & de Texécution de toutes les charges > 
ciaufes. & conditions d*iceux» en tout leur contenu : & ^F^'- 
l'expiration defdits Baux » ledit Adjudicaniie eoueca en poiIè&. 
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tlèns deCéiis bomàWs k Fo^ , à (bii pro^, àxix charges ^ 
cku&s & conditionis y portées» pour le tems qai reftera à 
'lexpirer des fix anmées de ion Adjudication» 

' Plus , les Domaines de la Ville de Bourges 8c dé Diin-le*Roi > 
i&oovellement réunis au Domaine de la Couronne. 

Ne feront compris dans hdite Adjudicâtion , les Droits de 
ControUedes Exploits dé ladite Généralité de Sotirgés. 

Jouira T Adjudicataire dies DroitjS de Contlrolle di^s Ades 
fous (îgnatures privées, petits-Sceaux, Infihuations , & Cenaane 
denier delHices Gcncralitez de Tours , Moulins Se Bourges-, à 
l'exceprieii des droirs d'Inlmnanon dans l'Apanao^e & Terrei 
paciinionialL^s de S. A. S. Monieigneur le Duc d'Orléans, con^ 
formciiKMu a l'Arrêt du lo. Odobre 17:1. en éxecution du^ 
quel l'Adjudicataire jouira leulenient des quatre ibis pour livre 
defdits droits , & auflî a l'exception des droits de Sceau , qui ap- 
partienne at à S. A. S. Monfèigneur le Duc daiîs la Gcnr- 
ralitc de Bourges; Se encore à l'exception du droir d? .Sc.nu 
dans k Duché de Roannes^ ûcué dam l^Généraiicc de Mou^ 
iins. 

Desdroirs & émolùmens des Greffes, Amorciiièmens, Francs- 
Fiefs, Nouveaux Acquêts Se Uiages dans détendue deidites 
brois GcnéraUcez. 

Des droits réfervea dans les Cours JUtilciiâtons Royalet 
deldices Généralitez. ^ 

Et des deux fols & quatre fols potir liirtc de ceux defilits 
droits qui y font fujets , ainfi qu'il eft dit au premier article, . 

fihièmble d'un folpatControUe d'Exploits ^ & de iix deniers 
par S^e mobiiiaiie» qui tiennent lieu des quatre (ois pout 
Uwtt defiiits droit aliénez à S» A* S. Monfei^neur le Duc. 

Sur Tofire pour lefiiites trois G^éiaiifiez de Tours , Mou- 
lins ftJourges) de la (bmole de 

✓ 

De la Souferme des Domaines ét Droits Dômailîaux , 
ControUe des Exploits de la Généralité d'Orléans , fuivanc 
la confîltence aducile, y compris le Moulin a Foulon lituc Pa- 
roilîe Saint Lubin de VcndoaiL ., avec les Prez, liles Ifbts, 
■ & dépendances, & un droit de Pcche. Plus, la AU'tnirie de 
la Torche-Ville-Mardy , avec toutes les Terres qui en dépen- 
dent, enfemble la Dîme de Yiliauna/ , le tout nouvellement 
^cuni au Domaine du Roi. 

Des droits de ComroUe de& Ail^s des Notaires, 6c (om 
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Signatures ptivées, Petits-Sceau r, Infînuations & Ccntiéitîè, 
denier de ladite Généralité d'Orléans ^ à i^exceprion des Droits. 
' d'Infînuation dans les Terres de TApanage & Patrimoniales de 
5. A. S. Monfeigneur te Duc d'Orléans ^ conformément à TAt-^ 
ictdu lo. Oâobie 171a. en exécution duquel l'Adjudicataiié 
jouira (èulenaent des quatre &1$ pour livre deâiits Droits, 

Des Droits Kc Emoluaiens des Creffesy ÂmortiiTemens^ 
Francs*Fiefs » NoctTCftux Acquêts Se Ulâgcs , à i'ezception 
des Grelfes des JutilcU^ions iuuées dans l'aendué dudît Ajpa* 
nage de S. A. S. 'conformément i TArrèt du Janvier 
1717» en exécution duquel TAjudicauire jouira lenlemenc det 
deux (bis pour livre delâits Droits.* 
^ Des Droits Reièryez dans les Cours & JurifiÙârions Royales 
ladite Gcuèralicé. 
£t des deux fols Se quatre fols pour livre de ceux deldits droite . 
qui y font lUjers , ainfî qu'il eft dit au pieaiier article* 
•Sur l uliie de ia foaiaie de 

De la Souferme des Domaines & Droits jr joints des Génc-i 
ralitez d'Amiens 5 Soilibns, Châlons, M«tz Ôc Sedan i fça-a 
voir, des Domaines 9 ControUedes Exploits, & Droits Doma* 
nîaux de la Généralité d'Amiens feulement, en ce compris les 
, portions de Domaine dont jouilToit M« le Duc d'Aumpnc^» 
en qualité de Gouverneur de Boulogne 9 lefiquelles ont été 
réunies par Arr&tdu f. Septembre I7ar.à l'exception des Do-* 
maines dont Sa Majefté a ci-4evant accordé i» joaidànce M 
Gouverneur de Calais^ 

, Des Domaines 9 ControUe des £xp]oitl , 9c droits-Domaniaux^ 
des Généralîtez de SoîiTons êc Cnâlons, ( compris les petits 
Domaines deBeaumont,4eAanne& laBezafee» de ladite Gé- 
néralité de Châlons, nouvellement réunis au Domaine du 
Roi ) de la Généralité de Metz ( compris une Rente 4e neuf 
cens cinquante givres Cm les Propriétaires des Moulins le» 
Longwy , Se une autre Rente de foixante livres ^ le tout pa- 
reillement rénni au Domaine ) & de la principauté de Sedan 
'& dépendances , Raucourt , Sainc-Mange, Ciiàteauienaut, 
Chavonay, Moncmedy, AUrville, Damvilliers >Cierck , Sarzc- 
bourg , Plialfebourg , 3c autres Villes & lieux appartenans a,u 
"Roi dans les Evcdiez de Metz , Toul & Vcrduii j à Texcep- . 
lion des itoits des Gabelles Se Haut- pailage ^ de%ueU Sa i^U^ 
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jfefté a défendu la levée 2 Phalfebourg» p«r Arrtsdu Conlêîi 
Mars i^S^. & des Domaines donc Claude Bazille ci- 
devant Fermier 9 n'a jas joui en Tannée ïjïj^Bc àcondidon 
que r Adjudicataire (er^ tenu dVquitcer les charges , cam en 
deniers qu^en e^éces,dans ladite Généralité de Metz, ^ Prin- 
cipauté de Sedan > qui ont toujours été payées par les précé-** 
dans Fermiers, fans diminution du prix de T Adjudication , & 
fuivant l'Arrcc^du 14. Avril 16;^';. 

Des Droits de Conrrolle des Adcs des Notaires, & Soiis- 
Sigiiacurcs privées , petits-Sceaux, Inimnntions &: Centicmè 
denier detdites Généralitez & dépendances , à rexception des 
Proies de Controlle des A^les & Infinuation , dans les Terres 
de TApanage & Patrimoniales de S. A. S. Monfeigneur le 
Duc d'Orléans, conformcnienc à l'Arrct du 10. Oâ:obre 1711. 
en çxéçution duquel ledit Adjudicataire jouira ieuiemenç des 
quatre fois pour livre defdits Droits, • 

Des Droits & Emolumens des < irefFeSjAmortiiTcmenSjf rancs- 
JFieis, Nouveaux Acqncf; & Ulages. 

Des Droits de Timbre lui les Papiers & Parchemins de ladite 
Généralité de Metz ôc principauté de Sedan ^ à l'exception des 
Villes , Bourgs & Lieux ,qui avoient été cédées au Roi d'Efpagne , 
par M. le Duc de Lorraine , par le Traité de lanaix de Ri(Vick. 

Des Droits refèrvez dans les Cours & }uriuiiâion$ Royales 
4efdites Généralités & Principauté. 

Et des deux folsfic quatre fols pourlivre de ceux defdits DjX):its 
qui y font fujets , ainfî qu*il eft d it au premier Artide* 

Sur Toflre, pour lefdites Généralttez d'Amiens, Soi^ns, 
Châlons^Metz , ac Pcincipautez de Sedan, de h iommede 

De la SouFcime des Domaines, Controlle des Exploits, 
Se Droits Domaniaux des Gcnéralitez de Poitiers, Limoges & 
la Rochelle." 

Des Droits de Controlle des A<^es des Notaires ,& Sous-Si- 
gnatures privces,Petits-5ceaux,lnfmuations & Centième denier 
dans l'étendue defditesGcnéralitez,àrexccption des Droits d'In- 
£nuations dans les Terres de l'Apanage Patrimoniales de 
S.A. S. Monieigneur le Duc d'Orlcans ( lituces dans celle de 
Poitiers) conformément à l'Arrct du Confeil du 10. Odobre 
ijtu en exécution duquel l'Adjudicataire jouira feulement des 
quatre ibis pouic livre daiiics Droits, 
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Des Dioiu & HiiHiiunKns des GrefF^s dans lefci tes Géiicrali* 
tez, compris iesCreri^sde Poitiers noiivcUcm nr réunis. 

De ceux d'An^.oirillcmcns , Fraucs-Fiefs , X>Jouveaux Acquêts 
U iages dckiices Gcncralitez. 

Dj ceux du Jimbie £uc les Papiers & Parchemins delà Gcné- 
xVl'nc de Limoges. 
Des Droits reièrveii dans les Cours pc Jurifiliâions Royales 

,lit des deux fols Se quatre fols pour livre de ceuf defdits Dxoit$V 
y font fiijets , ainfi-qu'il cft ditati premier Article» 
Sur l'oiTre pour l fdites Géncralicez de Poitiers ^ Limoges 
la Rpjcheile » de la ibnime de 

De la 5ouferme«de$ Domaines & Dtoits Domaniaux dans 
f étendue des Provinces de FUndre , Fiaynaulc & Artois ( com* 

f)ris le Droit de Toitliêa des Grains dans les Villes & CliâteU 
enies de Lillç , Douay & Orchies, celui de Tonlieu^ ou Droit de 

la Viennare & Fnpcriede ladite Vilie de Lille > le Moulin delà 
Ville de LdcL-un , £v le Drou ci'Eiiregiflrcmenc de la Vente 
<J 'S Chevaux qui (è vcnJeiit dans les Villes <~ luidcnies de 
Lille, Douoy Orchies; en Flandres^ le tout rcuni audit Do- 
inaine ) a xceniioti dn pioit appelle de fept Parards., qui fe 
|îerçoit dans ia Province duFiaynault, fur chaque livre du tabac 
a Tufage du nez , qui le vend ^ déi^ite dans ladite Province î Ôc 
du î-riviicué ac-ordé par Ariéc du Confeildu premier Mai 171 r. 
de la Vcr.te exclf^fîve du Tabic en corde à fumer, lequel Droit 
Privilège ce oit compris dans la jouter me faire par Nicolas 
pesboves a Nicolas Sauvage , qui les a donné en arrière-Ferme , 
par A du 18. Mai i7Hf auSieuiCampion de Valenciennes, 
poar fya années , qui doivent fîiîir au dernier Dcceuibre 
mof^tmi quatorze mille Florins a vingt - cinq (bis cka- 
cun, monnoi? de France par an , Otttte plul^eurs fomnie^ 
vue Ê^is p^yces, & ilipulées pour pot-dcr-yin , & qui reparties (tir 
cliaque année, forment environ quatre mille çinq cens livres. 

er année I lequel foiHit Droit de fept Pat^r^ds , & le privilège de 
Vente du en corde propre à fumer , ledit Forceville cn- 
teiid ie ref&rver czprelTément , Se (ans aucune exception , pourlc^ 
iç^^iti fi bon lui IèmbIe»oa eu dilpofcr ainli ciu il avilira bon être» 
& demeurera diftrait &dé(âni de Jadite Spuierme desDomaines. 

Ne pourrai* Adjudicataire prétendre aucune indemnité , pour 
4'^ifon des modérations qui 3 a^cor^Ci-t annuellement aus çcde- 
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Vables des Fpiers de Bergues, en.confcquence des Arrêts 4u 
C6n(èil des 6. A'oût & 8. Novembre 1701. (i ce n'eft dans ies 
cas où ieldices modcrations excéderont en total la (ortime de 
quinze mille livres par année , de l'excédent de laquelle il fêrâ 
indemnité par Sa xMajeflc ; mais ne pourra employer ladite in- 
demnité en dépenfè dans le compte qu'il rendra au Bailleur; 

Su'en rapponant lia Auèi d'iniemàicé ^ & Lettres Paternes 
ir iceîui. 

£c des Droits d'Amoitifl*etnens , Francs-Fiefs» Nouveaux 
^Acquêts & Uiàges , dans toute l'étendue defclites Provinces dé 
. iFlandres > Hay nault , Se Artoi^ à rexceprioh des tlfages d' A trois • 
, .. t& pour en jouïr pat i':4djudicaiaire > conformément au^ Régle- 
/mens du Confeil. 

Sm VtuSse de la fomnie dé 

Toutes lesquelles Adjudicàriôns (èront faites , à la charge pâr 

ies Adjudicataires de donner bonnes Se fuffi(àntes cautions, pour 
fureté ciu payement du prix,& de toutes les claufes & condi- 
tions defdites Adjudications. Et fcroiu Ls Enchères fixées a 
•4000. livres, les tiercL'inens 5c tiipleaiens à piopoition, coii-^ 
fornicnîCMt. a i Otdonnaace. 

* 

Tous ceux qui voudront faite ^ ou faire faire des T/crccïnens^ 
ouTriplcmens de Ticrccmcns 1 feront tenus de faire ufi Jcteche'^ 
Me. François Uauron ^ Confcttler du Koi\ Notaire auChâtelet 
deV aris^dcrncura/it au Marché-Neuf ^frès S, Germain-le-f^ieifX^ 
^Ét â*nt fign*fier copn à l'Adjudicataire ^eii fo» domicile. ■ 

Le quatorzième jour de Février 1738. mis & appofé en la 
î^réfence de nous Holifier Ordinaire du Roi eh fes Conièils ^ 
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TRIVILEGE DU ROI. 

T OUI S, par 1^ gliicc de Dieu, Roi de France & de Navarre : A 
X f nos amcz & féaux Conleiiiers » ics Gens tenans nos Cours de Par* 
iement^ Maiccet des ILe^uêcei itrdiitaiNt de notre Hàtd, Grand-Conrcil ^ 
Privât de P«tis« BnUiii Sénéduttn, Ictus Lieucenans Civils 9c autres nos 

Jufticicrs qtl'il appât tiendra ^ Salut. Noire bien amé PiBlm PuAVlTj 
Libraire & IinprimcuT de nos Fermes fie Droits à Piris, nous ayant trcs^ 
humblement tait remoncrci que depuis plus de vingr années s ï-tanc ap« 
fliquc à (aire des Coiic<ltioQS de Reglcmeas iiir ditiercnccs Matières im. 
portantes: il Couhaitoic coodnner à téiniprimer ou ûiçe réimprimer là 
ftccMÎ/ des £iirf > DéeUrsHem * OrdiunuÊCis ^ Lettres fétehttt^ JÊnêts i 
Tarifs , Bmx , Rcglemem & Déc^fiuu, tém d» C^fnl des Cmrs à* 
J urifdiïîitns , Délibératiotts , In fhm^îôns , Traitex. , Commentaires , Canfe^ 
Ternes eoucernant tes Ga-Oelies . ^idcs Traitts F»raines , Domaines ^ Tx^ 
iéu €ir Droitê y joints , '^tabiis om TUftrvez^ , enfimbU cemx concernant U 
J^lHée^ la Police» les fitumus & Ut Telles ^ U JutifUSHen & les Hektts 
Je tHitel de Vilh s ies Maires ^ EthevitUé U Marhu » iê Cemmereè 
dt U Compagnie des Indes ^ les Misses à* Minières, fessdres & Salpêtres ^ 
les Pofles > idfjfa^eries , U Foitrie , & tom les Officiers -» CumrfHs & Enu 
floyez. nffi en défendent , avee la Table Chronologique . h Di^ionnairt oié 
Mémorial aphabetique par chnqtse matière : maisconime il y a pl uritrurs Par- 
ticuliers qui u'out d'indudrie qtie celle de fe prévaloir du luvail d'au- 
tnii par dek voies ladireâes» il craint qu'après toutes les peines qu'il a 
'priiès & les dépenlés qtf il a faites » lefdits Particuliers ou autres n'entre* 
prennent de faire copier ou extraire en tout ou en partie ledit Recudl^fiC 
lie failent imprimer ôc vendre lefdits extraits ou copies d'icelui , ce qui 
hii caufcroit ic feroit un tort très-confidérable ^ èc tcndroit fcs foins iri» 
tiudueux ^ s il ne lui étoit pourvu de nos Lettres de coûtmuacÀon de Pri. 
vilége fut ce nécefliires^ offrant pour cet efièt , de le réimprimer cM 
Êdte réimprimer en bon papier 6c beaux caraâeres^ fuivanc la ftùilte tuf- 
primée & arrachée pour modèle fous le concre-fcel des Prélèmes. A cis 
CAtJSis, voulant traiter 6avorabiernenc ledit Expofanc , reconnoitre fon 
iclc & lui donner les moyens de continuer un travail ù utile au Public^ 
Nous lui avoi» oermis &i pcitucuuns pat ces Préfences^ d'imprimer ^ ou 
faire imprimer ledit Reciieil ci^deffiis (pécifié, en un ou pluûeurs vo- 
Ittsnes» conjointement on ISparémenc > en teUe forme » manière ^ grandeoc 
6e feuilles (eparées ^ Bc autant de fois qiie bon lui ûsmbfera » de de le 
Vendre, faire vendre 6z débiter par tout notre Royaume^ pendant !e tcms 
de dix années confcculivc^ , i compier du jour de la date defditcs Pré- 
feu tes. Faifons dcfcnfcs à toutes lOttcs de pcrioanes , de quelque qualité 
& condition quelles foient, d'en introduire d'impteflbn étrangère dans 
aucun lieu de liotre ohéiflance s comme aufli à tous Imprimeurs , Librai- 
res » 6c autres , d'imprimer , faire imprinocc^ vendre « ntre vendre «débt* 
fer oi contrefaire ledit Recueil ci-defTus expoS , en tout ni en partie^ 
ni d cn taire aucuns extraits , fous quelque prétexte que ce foir, d*aM- 
f;mcntntion, corrc<f^ion , cîiangcment de titre, même en feuille^ féparécs 
ou auiicincnt, fans la pamiUlon expredê &c par écrit dudit Exporant 
AU de ceux qui auront droit de lui^ a peine de confifcation des £xem- 
^laicct fObuefoiUj de dti milic tivies d'amende çontrc chacun des coq- 



Digitized by Google 



tievtraos, don** un tiers à Hom, un tien à l'HôteUDieu de Paris « lUiitrê 
cÎBSi aitdU Expoianc , Se de cous dépits dommagct 6c iotérécss à la chargé 
qiK €«s Pré»iices (èfoncenregiftrées tout 'aa long fur le Regiftre de la Coin* 
munaiité dei Imprimeurs 6c Libraires de Paris^ dam trois mois de la data 
d'icelles ; que l*iniprc(non dad'n Recueil fera faite dam notre Royaume 
& Don aîlleurs ; ik que riiupctranc ie conformcia en tour aux Régiciiicuf 
ide b Libiaine : te ooummenc à celui du lo* Avril 171^. & qaavanc 
que de rexpofer en Yente ^le mamircru on imprimé ^ aura (txvi de copie 
à l'impreflioo dudit Recueil ièra remis dans le même écac ou rApprobacton 
^ y aura été donnée, es mains de notre très - cher & féal Chevalier^ Garde 
df': Sceaux de France , le Sieur Chauveîin , &: qu'il en icia enfuitc remis 
deux cxL'mplajres dans notic BiMiothcque publique, un dans celle de 
noire Château du Louvre t à: un dans celle de notredu très - cher ^ Icral 
Chevalier Garde des Sceaux de France , le Sieur Chauveîin ; le tour i peine 
de nullité des Piéfcnces : Du contenu de(;quelles , vous mandons & en- 
ioi|noos de faire jouir rExpofanc ou fes ayans caufe pleinement 8C 
paihblemcnr 3 fan^; foufflir qu'il leur foi^ fait aucun troubl" on rinrê- 
cbemens : Vculons que la copie dciciites Préfentes , qui lera imprimes 
tout.au-iong au commencement ou à la hu dudit Recueil , foie tenue pour 
dûement figniHéc , &c qu^aux copies collât lonnées ,par Tun de nos amez 
& féaux Gonftillert & Secrétaires, foi foit aiourée comme i Toriginall 
Conunandons au premier notre Huiffier ou Sergent , de faire pour l*cséo 
Oltion d'iceÙes 3 tous Ae>es rp<juis &: nécf flaires, fans demander autre 
pctmidîon, & nonobitam claaieut de Haro, Charne Normande , &: 
Lettres à ce contraire : Car tel cft notre plailîr. Don ne* à VciCaiucs 
le vingc-lèpriéme jour d'Août^ Tan de grâce luii fept cent tteucc trois ^ U 
da tout Régne le dix-huitiénic. Pas le Roi en (on ConftiL 



^egtjtri fur le %egtjîre de Ia Chamhre T^oy^le dçs Libraires & Imprimatrs 
de Faru ^ N^. S 90. Fol, {51. relativement à l'yA^e dit doMX^e Seytembrt 
fréjiut mêit f regijhé fttr Um*m9 l^ijhetnjmt^âmdit PHvUtge }UuiêtZ99i* 
Jwrm€meiitÂt$xâncte»Ml(^lemtns , ctnjirme^par cehti dm x8. fe'vriêr.tyg^t 



\ 



Digitized by Google 



OBSERVATIONS 

SERVANT 

DE COBRËCTIF AUX ERREURS 

REPANDUES dans îe Livre întkulé; 
Nouvelles Instructions générales^ 
pour la perception des Domaines 6c autres 
y joints > imprimé à MaricUle en i73.7« 
chez Brebîon 5 & à Paris en 1758. chez 
Prauitpere , lefquelles ont accaiîonne VAir* 

lêt du .17 Mars 1738^ / 
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OBSERVATIONS 

4 

* 

SERVANT 

DE CORRECTIF AUX ERREURS 

REPANDUES dans le Livre intitulé 
Nouvelles Instructions généra- 
les , pour la perception des Domaines 
& autres y joints ; imprimées à Mar- 
feille en 1737. chez Brebion ; & à 
Paris en 1738. chez Prault pere, lef- 
quelles ont occafionné l'Arrêt du Con- 
feil du 17 Mars 1738. qui en a ordon- 
né la fuppreflion. • 



DES^ DOMAINES. 

Page 5. 

: ... * 

EN parlant des cafuels des Domaines , on 
employé comme un terme générique ce- 
lui de Lods & fientes , qui ne fe die , dans la 
plupart des Provinces » que par rapport aux 
rotures, & l'Auteur s'en fcrt encore plus im- 
proprement en rappliquant fpécialement aux 



Tance que fôient les biens échanges , uns 
-Bjouter , ( coteme il le faut , ) fi ce n'eft que 
Jefdits Droks-aycnt été concèdes , aliénés, 
-QU. engagés par le Rôi -ou fes Commiflaires. 

./ • f ^ . - 

Où répète encore 1a faufle proporitîoo, 
•qnt les ptt>fit5^de Fiefs font dûs au Roi fur 

, les Terres enclavées dans les Seigneuries alié- 
nées ou engagées Ces termes de Terres enda- 

, véfs , font très-improprement placés pour 
flgaifier Terres mouvantes 




afflHcesdiKl 

Sac cf s pfçStstp - 

iDMillts, (junior 
ptifccasJfiij ' 

i r.iiîi.oaraiil 



bmimes. ' ^ 

înaîhes & Bois , qui dcffendfent e^cpreflemcnc 
au\ Fermiers de s'immiicer auldiccs recettes 
&poucfuites, 

Pag, lo. 

On met au rang des Peuples exempts 
l*Aùbaîûe, les ?mugais\àom\t Privilège u'eft 
point difeftement établi , tandis qu'on d'y met 
pat les Fiamémdf ^ Us Uornùns ^ Us Génois & Gin 
nevois^&c. qui dnt auffi dès prétentions ; on 
n'v comnrend nas même les Anp^lois dànt 
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Amrtijfmms^ Truncfiefs f 



D£S AMORTISS£M£N$ &c 

CE qui e(l dit fur \ts fondations dux Hopi* 
taux ^ & fur les exception^ pzt rapporc 
aux Charités Se Ecâles / âc les obreryatioos fùc 
les exceptions, tout cela doit être changé eu 
égard au nouveau ileglemeat par Air du 
d i Janviec2738« 

DES f K AN C-FI£f S.' . 

Pag. 27. 

L'Arrêt du ^ Novembre 1702. cité pour la 
léuiiiOQ au Domaine des Fiefs dont oa 
n'aura pas fourni fa déclaration dans la hui- 
taine, & pour la peine du double Droit , ne 
fe trouvant pas dans les recueils publics âc 
pouvant être un Arreft particulier qui ne dé-* 
cogeroit pas aux prëcédens Réglemcns , il au* 
loic fallu dumoins citer auparavant la Dé- 
clararion du p Mars 1700* qui , Article xiu 

ordonne une amende du triple Droit &a 



Arrérages & Greffes'* 



DES DROITS ARRERAGES. 

Tag. 581. 382. JÏS. 

« 

L'Epoque de la fin des derniers Traftés 
d*Amortîflemens & Franc-Fiefs pour le 
compte du Roi eft mal fix^e au dernier Dé- 
cembre 1707. ç'effl au dernier Avril 1708» 
qu'elle tombe, & ce n*eft quedepuis le pre^ 
mier May 1 708. que ces Droits ont fait par- 
tie des Fermes fans difcontinuation* 



GREFFES. 

Tage 34. Article IL SeElion 

CEt Arrêt du 1 2 Septembre 1 7.2 1 . ne pro- 
nonce que 300 livres d'amende contre 
chaque Procureur , pour cont-ravention aux 
Droits de Preferitation, Défauts, Congés , 5c 
Controlle d*iceux : mais il y a un Arrêt du 8 
Février 1729. quldéclare des Procédures fai- 
tes au CThâtelet de Paris fans préfèntation 
nulles ; fait defïenfes aux Parties de s'en fer* 
vir à peine de faux , condamne trois Procu- 
reurs du Châtelet aux dommages Intérêts de 
leurs parties, réfultans de la nullité des Procé- 
dures , au rapport du quadruple des Droits 
de Prefentation & Controlle dicelle , & cha- 
cun en 3 00 liv. d'amende. 



I 



Prf^f jd. ArtîcU V. SeBion f ; 

% 

Çette déçUîom ti'çit connue. 

Les; Juges font obligés de liquider les dd-- 
]>ens par leurs Semences; ileftmêmede^etv- 

du auxGrefBers d'en laifler la liquidation ca 
tianc , &aux Juges de rien prendre pour 
liquidation d'iceux , fous les peinçs 6c amea-* 
^es portées par TArrêt dq 2 Septembre X7^7* 
Suivant ce principe , il ne îeroit point dÛ 
fçjjout 9 çetre pcopplicio;! efl fauûe. 

P4^e 3|8« jtrticle ^11% SeS^kn x. 

Indépendamment des deux fols pour lîvrcjj 
il eft encore du deux fols pour livre , érablis. . 
^ rinftar des Quatre fols pour livre des Dcoits^ 
des Fermes du Roi fur les façons & expédi- 
tions des Greôes^ cç Droit eft même confi,* 
^érable. 

* Page 3 p. jir$icli\%.Se3ion^. 

L'Arrêt du 28 Septembre i728.areglé& 
fixé les portions des Greffes engagés âaïui 
tpt^te rétepdne du i^oyawne» - ' 

Page 4a. jinicle ScSkn |t 

On ne doit pas attribuée cet abus aux Coiik 

mis y mais aux jPrpcureurç qui fon( cenus^jpau; 



^ Greffes, 

tous les Reglemeosyde datter leurs prefen^ 
la^rioos daos le vû , ou qualités db toutes les 
Sèotences ou Jugeme&s» 

' Psge ^çy. Article IX. Sf^'t9n 

Cet expédient ne vaut rîen , H fulSt de faire 
dattcr les prefentations aux Procureurs coaijgitiz 
me ils y font obligés par les Redemeus» 



8 T>r&tts Referves» 

il aucoic propofé les diiîerens Droits % oui fo- 
perçoivent dans plufieuf s Greffes , qui a^e-* 
lent des Droits ordinaires* 



D R O 1 T S RESERVES. 

Page ^o* , Article Ih SeSion ) 

LE fait eft faux , il n'eft dû avant Taffirma- 
tioo des Déclarations c|e dépens , que les 

trois quarts des Droits de ControUe , &c le 
Droit de tiers n'ell exigible par aucun Règle* 
ment , pas même par l'Edit de création avant 
l'aflirmation des Déclarations de dépens » 
mais feulement quand les Procureurs veulent 
iaire procéder à la taxe « & avant de les faire 
taxen 

Page 5X. Article III. SeSio» 4, 

Il s'enfuivroit de ce principe que Ton pour- 
roit fîgni£er les Jugiemens par défaut decette . 
efpece , fans payer aucuns Draits : c*eft un 
erreur , puifque la Déclaration du 5 Août 
ordonne la relntution du/Contrplle 
des domhiages& intérêts anéantis en tout oii 
partie , le Comrolle doit êcre payé avant la 
ugniûcaiion. 

Pd^e 57. ^nicte V I. SeSi$» 5; 

On a oublié l'eflentîel , qui eft le temps où 
le Drçit eft exigible , il doit être payé avant 
le Sceau & la délivrance du décret , h peine 

de re'ftitutioxi du quadruple , & de 5C9lri;^es 



Droits Refervis, p. 

d'amende contre le GrefEer , le Procureur « 
& contre la partie , Si le Greffier efi obligé de 
tranfcrire la quittance des Droits au pied du 
décret* 

Page yj..ulnicU VIL SeSim i. 

L'auteur ignore que ce Droit eA égalemenc 
dû filles aumônes. ^ 

NoTA^Lcs 2 f! 8 den. pour lîvre & Droits de Quittance 
font dûs lut les Amendes de confignation , fur Caiîation 
& fnrlnfciiptionde&ux» fuivantr Arrêt du 8 Mars 1740* 

Pagg jlrticlc IX. 

Ce principe eft faux, les amendes doivent 
être cotiCgnées comme adjugées fur les appels 
încidenis avec les Droits refervés » lorfque les 
appellansfuccombent, & qu'ils font condam- 
nes en l'amende ; ainfi le payement des Droits 
refervés n'efl pas fui&fant en ce cas y comme 
en le fuppofe. 

6$. ArtieU XIL SeSion %. 

L'auteur auroît dû indiquer Tobjct de l*a- 
fliende de Requête civile dans un PréfidiaU 

contre un Jugement Prefidial , & quel doit 
être Tobjet de la contrainte qui autorife le 
Fermier de dénoncer en pareil cas TQrdon- 
sance de ^66^*V^^t d'Août 1669* Dé^ 
claratîon du 2 1 Mars 1 ^71. & aucuns Règle* 
mens rendus depuis» n'y ayant point encore 
prévu • 

Page 6$.JtnideWV: SeUhn^. 
Le nouveau Règlement du Confeii du mois 

de Juin 1 7 3 8^ veut que l'on rapporte copie de 



ib Controlle d'Exploits^ 

la (ignifi catioD du Jugement par défaot figoéé 
de la F aitie , ou de fôn Procureur. 

Page 66. Article XIV. Se^lion 6. 

* • 

Le îskXt eftfaux: quand ^expédient juge le 

fond , que Tappcllant réuffit , l'amende lui 
doit être rellituée » à moins (jue rex{)^eot 
ne foie rendu fur une tianlàâioji. 

Page 6p. jirticle X VIL SeSion z. 

» 

Cette décifion eft contraire, à tous les Re« 
glemens , & il n'y a qu'une année de délay 
pour le recouvrement des amendes deFoIice> 
' Arrêt du Con&il.du 24 JuiUejC 1677. 



CONTROLLE DES EXPLOITS 

Pag^ S8* l. SiSkn de {AnieU II. 

AU Controlle des Exploits , c'efl: fans fon- 
dement qu'il dit que l'on doit faire con- 
troUeritux Exploits les Publications faice aus 
Prânes par un Curé pour te& tranflattoos de 
domicile ; il cite mal à propos la Déclaration 
du 2 5 Février 1677. qui n'en dit pas un mot. 
' Ces fortes de Publications & Cettificata 
donnés en conféquence, (ont même exempts 
du Controlle des Aftes , fuivanc une déciûoa 

générale du :t 6 May 1 72^ . 



CûmroUs d Exploits^ tt 

■ 

9^* 53. • Page z SeUknddTitr^ 

Saiûe réelle» 

A la Se£(ion des aflbciés , & cooblîgés , U 
y a erreur de dire qu'il eft dû autant de Droits 
qu'il y a d'alTpciés. Lorsqu'un affocié affigne 
fes coaifociés , il n'en eft du qu'on « s'agifUtnc 
de l'exécution des claufes aufdjuelles tous ont 
foufcrit folidaîrement. Il eft abfurde de pré- 
tendre , que faute de reprcfenter le premiec 
Commandemenc lecordé^, duëment con- 
tf ellé, le Commis peut percevoir le Contrôlle 

de riterarif Commandement contenu dans 
rExploic de Saiûe réeile , outre âc au pardçftus 
le ConcroUe de la Saifie j?ceile : ce feroit une 
exaftion , c*eft l'affaire de l'Huîffîer Se de la 
partie de ne pas s'expofer à la nullité de la 
Saiûe réelle » par le déiaut du ControUe du 
premier Conimandemeut. D'ailleurs^ le Com- 
mandement peut avoir été fait à un débiteur 
demeurant à vingt lieues de la lituation du 
bien faifi réellement » & çtre refté os mains;, 
de laParrieoudéPsoçureury &dans çe cas 
l'Aâe n^ayant pu être controllé qu'ad Bureau 
indiqué par TArrêt de Règlement du 2 1 Mars 
iS'jè. ce feroit s'appliquer un Droit qui ne lui 
appartient pas ; il fufi&t à THuiftier de prendre 
fes juftes mefures pour la validité de là Saifio 
féelle : à joindre que la Saifie réelle qui con- 
tient itératif Commandement , ne fai(àne 

2u'ttn Aae j| r'çq eft di» (^u'ua Dl0« dç 
îpûtçolle^ • 



ij» Controlle ^Exploits» 

Tag, SeSimmitulig Réponfe^Oppqficioii. 

Le principe qu il avance eft trop gêne- 
rai : il y a miile cas ou la réponfe de la Partie 
eft d« i'eflence de Taâe de 1 HuilBet , & ne 
doit qu'un feul Droit s on a même peine à 
trouver un Exploit dans le cas du prindp^ 
avancé. 

Nombre 14. du Titre des Devoirs des C0m>- 

Ce qtfil avance eft propofé trop afttmatt- 
vement^ il eft bon de demander la reprefen^ 

cation des affignacions , mais on ne peut re- 
tenitifous aucun p£étexte,les Exploits aux té- 
moins ; il n'eft pas permis de retarder la Pro- 
cédure par une pareille difficulté* 

OBSERVATION GENERALE, 
fur le ContnlU des Exfloiu* 

Il a obmîs dans le Titre concernant les 
/Droits de Controlle des Exploits, de rappor- 
ter Pe^ece des Exploits qurfont fujets à un 
Droit moindre ^ae ccluy de neuf fols û« 
deniers , & les Arrêts de reduftîon , tels que 
les Exploits faits à la Kequéte derAdjudica- 
taire gênerai des Fermes pour les Huilles & 
Savons , le Joyeux Avènement, & les Âmor« 
îtlTemens & Fraiicfiefs î quand ont fait une 

ioftruâtoQ 9 il faut rapportée conter ks ex-^ 
ceptioDs. 



ÇmrolU des ASlcs* 

CONTROLLE DES ACTES. 

■ ré 

Page i^^. 

CHapître p. Article premier , nombre 20^ 
De la façon dont il s'exprime, il femble- 
roic que dans ks quatre ou feptiéme mois de. 
« là première année du Bail « Tancien Fermier 
pourroit recevoir les Droits ouverts dans le 
courant de fon Bail > indiflinâement ^ foie 
dans la première $ foit dans les autces an* 
nées , & ce I fans en avoir formé demande , ce 
qui eft abfurde, puifque les quatre & feptîénie 
mois ne coucrenc que de la date <les Ades ou 
décès 9 & que même le défaut de contrainte 
duement (ignifiée dans le quatre Se feptiàne 
mois , à compter de la date de PAfte ou dé- 
cès ^exclut Tancica fermier 9 ain&ilinduicoic 
le Coaunis en très-grande erreur. ' 

^J>P*iO. Page i^Sé ' 

M'a plus iieu .au moveq de TEdit d'OAo* 
bre 170 c . concernant les aâes fous feing pri- 
vé;, ainii il étoit inutile d'en faire Ténoncia- 

tio9,r]^aifque cdU pepc embaçalTer le Çpsk* 



Article 1 V. N^* p. Page 1 5 

' > ■ * 

■ 

Il ne conviendroie pas de faire une recher* 

che jufqu'cQ 1700. conrre les Béneficiers 

(ouj; les xepreieataûon^ de leurs BauxpajCr 
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'i^ ' CVntrolle dés jiâeii , 
devantNôtaires. Si les Commis fnîvoîênt cet* 
te SeSion^ touc ictoit eu combuition^ 

^rticUiy^lil^.iû. Page idem:' 

La façon d'arbitrer la durée & le ûombrè 
des Baax i occafioninêf oit des conteftatioût 

fans fin. H faut fe réduire à ne compter qud 
pour un Bail , les jouiffaoces (jui a exeedeiont 
pas neuf aouées. . ' 

- '* 

L'ordre eft trop gênerai pour le Cdmmîs 5 
& les Procurations ne font pas lesffeols Âftes 
qu'on délivre en Brevet. Pourvû que la Mi- 
nuttefoit controlléedans le délai, l'intérêt du 
Fermier eft à couvert* jLe ControUe; étant à la 
diligence du Notaire , îl loi fufEt ^ à l'^rd 
du Fermier , de ne pas fc défaifir de fa Mînutte 
qu'elle ne foit contioUée dans le délai* 

t^Âuteur a raifôa de fe plaindre qu*il y adei 
V Notaires qui aflSoibliffàtt* la qualité dès^ Pat^ 
tiesrmais en fait dè Tcft^tiient , c'fÉ^Ur ^uà* 
litc,au jonr dudécès,qui doit décider dudroiti 
comme en fait de donation encre conjoints # 
c'cft la qualité prife par t Aâe» 

Amde V L Pagé 161. N?. 14. ^ . 

Ce tf tift pas alTez de làiffër^ eh èas 'éftib^i^ 
ceduCorïunisi fesRegftlre^ à une peifonnc^ 



Controllè tles A&es^ 
de confiance , il faut qu'elle ait ptètê Termcnt 
CD Juflice pour la validité des enregiliremens 
& rélaciqpi; i fur-tout pouc les Inûnuatious 
légales. 

Il n*cft pas poffible de forcer indiftinâement 

les Notaires à payer les Droits deControIle 
& jd iûfinuation des Teftamens par eux reçus, 
quand même ils fçauroient le décès , les héri- 
tiers &' légataires étant admis à y renoncer* 
L^Auteur de voit donc fe contenter de mat* 
quer que les Notaires font dan; Ibbligation ^ 
lorfque le décès leur eft connu j d'apporter le 
Teftament au Controllè , lltuf au Commis à 
fe pourvoir, dans le cas, contre les Parties 
pour les Proits de Controllè & diofinua* 
tion 9 lorfque le Notaire tie requiert pas ces 
formalités par lui-même. 

Il avance trop vaguement que les Procu- 
reurs font tenus de foufFrir la vifite des Com- 
mis « & de communiqjuer leurs doi&ers ; ils ne 
font :^u|ettis à la vifite qtfautaqt qu'Ss font 
Kpt^es j ou Greffiers. 

Il ne convient pas de dire affirmativement 
aujourd'huy ^que les aveux fous feing privé 
font défendus î 6c pour 'lé prouver t d;alle£ 
lecliejrchet les difpoOtions de l'Arrêt èxx 16 
Septembre 1710» dès ^ue pacla Déclaràtioa 



'x6 Controlle des ^Hes^ 

de lyiii ils fpoi; permis » poutvû qa*ofi lef 
ÊtiTe contcoUec avant de le« foiunu; 

« 

JPag^ 198. ^^ SeSion de PcxpUcmm de ÎArt. XL 

li dit , très-mal à pfôpos 9 que les Aâes 

d*acceptation de Communauté font toujours 
fujets à rinûnuation , fuivaat T Article XIV. 
du Tarif de rinfinuation» puifque dans eei 
Article XIV. U eft nullement parlé des 
acceptations de Communauté , & qu'il ne 
cpoçeme que les héritiers» & non les veuves» 

P^.too« 3 e SiSion di texfUeatimdi fArt^XXSL. 

Il avance» contre tout principe^ queles au-^ 
tocifations qui fe font en Juftice» font toutea 
dans le cas d'être contfoUées à la diligence 
du Greffier dans la quinzaine. Celles qui fe 
font par Tautoiité du Juge fur une Kequêto 
de la femme t pouc être autorifée dans la 
pourfuite de fes droits » font purement judi- 
ciaires. Il de voit donc faire l'efpecÇiOu les 
fixceptions. 

fag^ZOZ^Vexpl'icamn detAr^. XVI. n*cfi fat clair i 

IX ne dit pas comment fe doit &ireraddii> 
ticoi des fommesqui fetoient fournies outra 

le prix du Bail, & s'il faut les divifer en aui» 

tant d'années du Ëail pour compofec lexevena 
ç^rcaio* ' 

. Téig.%0^fArtiçU XV IIL : 

Cet Acticle comprend les Ëâux^Hnphiteo^ 

tiques 



Co?itroilede5u4Sles. ly 

tiques & ceux au-defTus de neuf ans » 6c dans 
rexplication il dit que ces Baux font fujets 
au Centième denier fur le pied do denier 2 o. 
ce qui eft une erreur des plus groffieres , puif- 
q^e au-delTus de neuf ans juiqu'à trente » ils 
ne dôivent que fur le pied du denier lo* ou 
autrement die j ils ne doivent que le mi-Cen* 
tieme dédier , au lieu que de trente ans ôc au- 
4eif^$ t ils^ doWenc le Centième denier en 
entier fuivant la déciûon générale du 13 
Iflars 1728» 

La reprefentatîon qu'il exige des Aftes de 
Vêcure ou Profeffion , lors de l apport du 
Contrat de dotation eil impraticable « lorf* 
que le Contrat de dotation eft fait dans un 
autre lieu que celui de la Vêture&Piofcflion, 
& ce feroit fatiguer le Notaire & les parenj 
conftituants » que de les mettre dans le cas 
de rapporter ces Aâes qui font infcrits fur les^ 
Regilircs de la Communauté , il devoir du- 
rnoins donner une explication à fa penfée f 
Sl indiquer les cas oùfonavis peut être fuivi. 

P. 1 1 4. 2^ ScElion de P explication de PArt, XXlX. 

L Arrêt qu'il y cite ne regarde pas les Se- 
crétaires du Roi , mais iêulement cetix qui 

font des Collations ou Extraits de Pièces 
comme Notaires ; les Collations d'Arrêts par 
Secrétaires du Roi , ne font pas fujettes au 
Controlle » comme il paroit l'avancer; nfiais 
il devoit dire que les Secrétaires du Koi ne 

B 
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doivent collacioonec que ce qui émane da 
CoDfeti, comme étans Notaires du Conreit 

Pdg^l 1 tf . 5c Seclion de C explication de /'^r/.XXXL 

Il avance mal à propos que le Droit de . 

Controlle des Comptes , où les fommes font 
certaines , doit être perçu fuf le pied de la 
quittance , (i elle opère ua plus fore Droit 
que le Controlle » puifque c'eft toujours fuc 
le pied du reliquat , que le Droit doit être 
perçu , & que rétabliflement du reliquat cm- • 
porte de oécei&cé quittance des précédentes' 
fommes compenfées « & lorfqu'il n'y a pas de 
reliquat, c eli fur la qualité \ la même erreur 
fe trouve à la lixiéme Sedioa de la même 
explication^ 

Pag. ti8. explication de l^ Article XXX IL 

Il prétend que le Centième denier eil tou« 
jours dû pour les contre-lettres y il devoit 

excepter le cas où elles font faîtes le même 
. jour que le Contrat d'acquiûtion a efté^aflfé, 
parce qu'alors^ il n'y a qu'une mutation « ainfi 
qu*il a été décidé nombre de fois. 

. On n'entend pas ce qu'il veut dire pac 
contre- lettre de donation qu'il affujettit à 
rinfmuationjun Donateur > au profit duquel 
le Donataire feroit le même jour une conue* 
lettre, ne devroic pas d*lnfinuation pour la 
contre-letrre , puifqu'il n'auroit pas perdu ia 
propriété de la chofe donnée ; donner &: re- 
tenir ne vaut : D'ailleurs c'eft un eftre de railon 
qu'une contre-lettre fur une donation» 
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P4g. 220. explication di i Article XXXV. 

Il tranche trop poadvement furie Droic 
de Controlle des Contrats de Mariage conte- 
naat donation par un tiers au profit de Tua 
des futurs > il réduit le Droit fur le pied de ta 
foinme ou de la qualité , & il applique l'Arrêc 
du 28 Février 1730. Le Fermier loutiendra 
toujours avec raifon, que le plus fort Droit de 
Controlle eft du à caufe de la donation in- 
définie , lorfqu'elle eft faite par un tiers % 
parce que c'eft une donatioa eotre-vifs. 

P:^2S.âC22S.del'explicationdePAnXXXJ^ 

11 affujettît indiftindement au Centième 
dernier les Déclarations partes acquéreurs ; il 
devoir diftinguer que celles quîfont (aires le 
même jour que l'acquifition, ouparles Procu- 
reurs aux enchères» ouauprofitduCommand 
ou ami élu dans le délai prefcrttparles U& 
& Coutumes, en font exemptes* 

Pag» 244. explication de l'Article L I X» 

L'Auteur défîniffant le Lotiffement de 

doiiairc, ccre une joiiiflance de meubles que 
Toi) abandonne à une veuve pour demeurer 
quitte de foa douaire prefix \ il a tort de dire 
que ces Aâes ( c'eft-à-dîre , le LorifTemenu 
de douaire ) font affujettis au Centième de- 
nier , puifque l'abandonnement d'effets mo- 
biliers pe doit pas de Centième déniée r 
Vèrrcor tSt gtolfiere. 

B If , 



Cq/ttralU des A^e( 
P4f. 1^6* explication de l'jirt^ L X IL 

La décîGoo qu^il cite p'eft pa» da mois 

Fçvrier I die e(t dii 6 Mars 1728. 

Pag. 148. cxflicaeion de L X V 1 1. 

Oeft une erreur d'avancer que les oppo- 
fitions aux inventaires, ventes , & adjudica- 
tipos- de meubler forent fu jetés au CoptroUe 
dçs Exploits , par telles perfoDoes qu'elles^ 
foient reçues. En effet , cçlles qui font faites 
verbalement par la Partie intéreffée , ou fon 
fondé de pouvoir 9 qui intervient à Tinven» 
taire ou venté, te que l'Huiffier ou Notaire 
infcrit fur fon cahier , n'étant pas fignifiés, 
se ^oiveac quç Iç Çontrolle dçs A^ej^. 

Tag.2 Ji. 5ç SeS. de fexflimion de f y^r/.LXXJI^ 

Il avance mal à propos que les rappt^rts de 
Chirurgiens & de Médecins font lujets au 
Çontrolle , ils en ont été déchargés par déci« 
(ions des 1 4 Septencibre 1720. & i7Sejptçmr 

SeSioti dn 

Le Procès-verbal de rapport n'eft jamaîsi 
(ujet qu'au proit fixé par le^it Acûçle LXX](I^ 

^ Se^iùifdelai^m,explkamn. 

Son obfervation efi encore erronnée , la 
quittapce de la taxe ou houQr^irç ne peut 
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Jamais faire Tobjet du Droit » il n'y a que la 
difpoGtion cenferipçe dans iip Aâç qui y 
foîc fujet. 

ï! y a plus dedccifions à la décharge du 
CoptroUe iur le pied de vente , des procura- 
tions de pere a fils » qp'il ne s'en trouve qui 
les y aflrujettiflent , & même 4a jurifpnidence 
aâuelle eft de ne percevoir le Droit que de 
la procuration ad reftgna^dum ; fuivaut la dér 
çiuoQ du 1 8 Mars 172 f . & autrçs^ 

Pag,%6z^ SetlM l'explication de /'^r/,LXX}C IL 

|l aurott dû ajouter que les retraits exercés 
volontairement par Aftcs devant Notaires , 

ou fous feings ptivés , fans que le retrayant 
ait fait adigner judiciairement raçquereur » 
font également affujettis au Centième denier 
comme ceflion volontaire , parce qu'il eft 
néceffaire de connoître fi le rctrayant ed vé- 
ritablemepc lignagei^ 4c & le biea retiré lui elt 
véritablement propre. 

f 266. explication de t^rt. LXXXVllI. 

^ C^eft une erreur^de dire que les Somma« 
tioos , &c. font fujettes au ControUe des 

Aftes, outre celui des Exploits , lorqu'ils font 
-lignifiés par Huif&et » fi la Sommation ell faite 
pat Ade d'Huiffier » elle ne doit être con* 
trollée qu'aux Exploits , parce que rHuîflier 
ne forcpas de foa mioifteie ^ au lieu qu'étant 



2â CoHtrollc des AUe$\ 

faite par des Notaires, & notifiée par le No* 
taire , it fait deux foûâioas ^ & par la notifi- 
cation , il fe rend aflujettî à la formalité de. 
l'HuifDer ; les autorités qu'il cite , ne regar- 
dent que les Notaires ou autres gens publics 
qui font des Aâes du miniftere d Huîdjer* 

lag. 270. 8c SeElïon de t explication de L'Ar-- 

ticU LXXXIX- 

Il n'y a aucun Règlement qui anujettîflb 
précîfément les Notaires à apporter au Con- 
trolle , les Tefiamens un mois après le décès! 
des Tcftateurs ; les autorités qu'il cite ^ font 
des Arrêts^ qui ordonnent que dans le mois 
de la publication defdits Arrêts , les Notaires 
apporteront au Contrôliez les Teilamensde 
ceux qui feront décedés. 

Tage 574. Je SeB'ion de texpUcAÙon de tAr^ 

titU X C I. 

Il avance par errenr , que toutes Sentences, 
portant qu'elles vaudront titres nouveaux ^ 
font fu jettes au .ControUe des Aâes ; il faut 
qu'elles foient de conféntement pour êtce 

fujette^ à ce Droit. 

Vag. a 80. 3< SeUion de texpUmim detAr^ 

W&XCVIL 

C'eft une erreur des plus abfurdes de dire 

S|ue les Lettres de Change qui ne feront . pas 
aîtes entre Gens d'affaires , Marchands y 
Kégocciants font fujettes au ControUe. 11 
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eft certain que toutes Lettres de Change 
étant tirées de place en place font exemptes 
du CoQtrolle » quand même elles auroieoc 
été tirées par des Eccléfiaftiques. 

INSINUATION. 

r 

Page28S. Je SeSson de PjirticU 1 V. 

IL ne décharge du Centième denier les 
maîfons Canoniales » que lorfqu'elles font 

adjugées dans l'intérieur , & y aflujettît tou- 
tes les autres mutations , cependant les échan- 
ges entre Chanoines de maifons Canoniales 
en font déchargés par décîGon du 20 Mars 
1728. quoique faits pardevanc Notaices. 

P^gex^^, IQt ScQion dffjfrticUVh 

Il avance mal à propos qu'un legs d'ufu- 
fruit d'héritage , doit Tlnfinuation au Tarif. 
Outre le mi-Centieme denier $ il n'eft dû 

que ce dernier Droit , dès que l'objet du legs 
ne coniilte que dans un immeuble* 

■ 

Son principe eft vrai pour les biens fubIU«> 
tués , mais il devoit ajouter , que , comma 
rhéritier grevé en collatéral doit le Centième 
âenier , fes defcendans en ligne direfte , qui 
xecuelilent lafucceffion ^ doivent le payer ea 
Tacquit f Se comme tenus des dettes ou gtQnfi 
$*il ne Ta pas acquitté. 



Fàge ap8é Përdgraphe deà JOei fous figmnfê 

frivéh 

Il devoit ajoutée que ces Adcs ùe peuvent 
être infinués , quUs nû foienc comtollés,fot'- 
vant les déciûons générales des 1 6 Septem- 
bre 172 8.^-4 Février lyji.&ii Août I73Î* 

p4ge 300. Paragraphe i2»des reprifes pârc^d^ 

. tion de ventié 

Son principe ell àvancé comme général; 
cependant il y des cas tels qu'une vente s 

non Domino , qui fctoît caffée , ou lorfqu'une 
vente a été faite fous un titre qu'elle n*a pas , 
comme par exemple » vendue fous les titres 
de Bâconîe , &c. qu'elle n'avoit pas ; ces 
ventes ne font pas fujettes au Centième dé- 
nier > parce qu'elles font regardées comme 
non avenues. ' 

Page 30 î* Paragraphe ij. 

Même obfervation , puifqu*à moins que la 
légitime ne foît payable en argent , le Légi* 

timaire direft prenant des immeubles de la 
fuccedion direde , ne doit pas le Centième 
denier. 

Page 30a. Paragraphe i 

U borne le Centième denier aux Aâes 
qui ne chargeront pas Tinditué de rendre 
compte ^ cependanc malgté cette charge » 

le 
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Je Sieur Babaiode y héritier inflitué » a eflé 
condamné par décifioa du (S Janvier 1731» 

N'eft pas aflcz expliqué , parce que fTA 
n'eft fait qu'une rente , le D^oit doit fe per- 
cevoir au denier dix* 

H devoît ajouter que fi le Donateuriaua 
domicile dans l'étendue d'une autre Jurif- 
didion Royale que la Gtuatîon des biens, 
il eft dû une Infinuation au Tarif , à caufe 
du domicile du Donateur , au Greflfe de la 
Jurifdiâion Royale de fon domicile reflbt* 
tiffant nuëoieui au Pailemenc» 

Fagc |io, Faragrafhe 33* 

Il avance trop hardiment qu'en Bretagne 
on paye le Centième denier en ligne diiede^ 
les Arrêts qu'il cite n'ont plus lieu. 

» 

Page 312. Paragraphe 3, dePArMli 10. 

Ce n'eft pas au Bureau du lieu cii l'inventaire 
a été fait, qu'il doit être controllc, mais au Bu- 
reau auquel le Notaire, Greffier ou Tabellion 
cft arrondi , ainli qu*il a été décidé nombre 
de fois « & notamment par la déciûon du 14 
Septembre 1737* Enfocte que» quand un 
Notaire feroit immatriculé pour une Jurif- 
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. didioa établie dans une Généralité voiiine,^ 
dès qu'il demeure dans une autre GéDéraliré» 
c*eft ao Bureau de la Généralité de Ton do- 
jmicile oùUeft arrondi, qu'il doit faire con- 
troller, & en même temps l'y faire iniînuec 
dans les cas ou l'inveotaite y eil fujet 

Vage 322» Sdlion 7c de l' explication de l'jirtm 1 1. 

II parle improprement en fe fermant de ces ^ 

mots , Evaluation du mobilier d'un héritage^ 
Héritage fe prend fingulierement pour im- 
meublci il devroit dire mobilier d'une fucc^ 
fion^ 

P^^.J 24* Se[lhn lit de la même explicatiQ»^ 

La décifion qu'il cite n'eft pas Tuffifante^^ 
pour établir diffinitivement fa propofitioo % 
elle a ctc rendue , parce que fansladifpofition 
teftamentaite de la fille , la meren'auroit pas 
hérité; au lieu que dans le Pays Coutumiec, 
les pères & mères font héritiers mobiUer& 

Tage 330. Seàion 3e de L' explication de L'Art. IX« 

Même obfervation que fur le paragraphe 
12. de la page 3 00. pour les Ventes. 

F âge j 40. Explication^ de f Article V IL 

Les Sauf-conduits expédiés par les Secré- 
taires d'Eftat, ne font plus aujourd iiui affu- 
jettis à l'infinuation fuivaot la décifion du 18 
Avril 1723. aicfiil a tort de pofer pour pria^ 
cipe général qu'ils doivent être iniiaucs; 



Digitized by Google 



t ET It-S C E L- 

Tage 3 4.4. i2t SeSiùH de P Article fnmiet d$$ 

Chapitre 11, 

IL de voit ajouter, qu'il n'eft dû que moitié 
du Droit pour les Expéditions des Aâes 
pafTés antérieurement ao premiec Jb{ovém«% 

bre 16^6. 

Page 3^5. Explication de la ^natrieme CUffe. 

Il avance mal à propos , que tons rap^ 
ports font fujets au Controlle. On en a déjà 
fait voir le faux à lajpage 2 ^2. à la deuxième 
Seâton de 1 explication de l'Article LXXIL 

A R R E S T 

DU CONSEIL lyESTAT DU ROY; 

Qut ctâùime la fitff^^Jpon du UvrêimhMt Inflruâioiis 
^tpcnks aux Comous prépolèz |K>urla pcrcepdondei 
Drohs dé CcntroDe des Aâes 9 C^r» 

* Dtt 17 Maiis i7|8« 

Extfi^tdesRe^p^daConfàld'BJîal. 

LEROY ayant hit examiner , en fon Confcîl , un 
livre imprimé à Marfeille chez J. P. Brcbion 1737. 
fans permifTion ni approbation, lequel a pour titre , 
trudions gemraks aux Commis préfofez four la perception 
des Droits de ControlU des A6les & fous fignature privée , 



I 

DomanuiHx , Controlle des Exploits , ô'c, qui cft annoncé 
Conimc un ouvrage neceffairc , tant aux Commis qu auK 
Juges , Officiers publics, & pcrlonncs p rivées ) qui y tCou« 
veront leurs obligations recueillies , & qui a été corrigé 
êL coofiderablemenc augmenté par le (ieur Chaoïbon, 
Keceveur defdits Droits au Bureau de Marfeille : il aurotc 
été reconnus que lefdites prétendues Infiruâions étoient 
remplies d'erreurs à la charge de$ redevables defdits 
Droits , dont partie a été déjà condamnée par des Anefts 
particuliers $ 9l que , non feulement elles contenoient une 
extenfîon confiderablc des Droits > mais même qu'elles y 
dectaroient affujettis , une infinité d'Aâes qui en ont ton* 
joun été exempts. £t Sa MajeHé étantd'aiUeurs informée^ 
que le merme livre auroit auffi été imprimé à Paris cheK 
p. Ftault» (bus Pautotité d'un Priyilégc gênerai à lui ac- 
cordé le Z7 Aouft 1753* ^ Redieii des £dh» » 
cIarations>ArreAs» Reglemens» IqftruftionSf Commen- 
taires 9 ftc concernant les Gabelles , Aydes > Domaines > 
&c. mais fans que 1^ Inftruâîons dont il s*agit , ayent été 
préalablement examinéesftapprouvées.Et comme defdites 
Impreflions , il en auroit été déjà diRribué un aBcT. grand 
nombre d'exemplaires, qui péuver-t ctrc rcpandus entre les 
mains des iTc^'ofczau recouvrement de ces Droits à Paris 
& dan? les Prov'inces,IcrqacIf, ignorant le défaut d'aproba- 
tien à ce livre, (ecroiroieat non feulement autorifés , mais 
mcme obligés de s*y conformer, tant pour la dcfignation, 
que pour la fixation des Droits, ce qui deviendroit extrê- 
mement onéreux aux redevables d'iceux j Sa Majefté au- 
roit cru necefTaire d'expli^]uer fur ce fes intentions : A 
quoi dciîtant pourvoir, Oui le Rapport , & tout confîderé , 
LE ROY ESTANT EiN SON CONShIL > a ordonné 
& ordonne que le livre imprimé en 1737* tant â Paris 
chez P. Prauk , qu'à Marfeille chez J. P. Brebion , ayant 
pour titre , înftruClions générales aux Commis frefojesfour 
iaf^rceftian d»f Droiis de ComroUe des AHes , e^^» fera & 
demeurera fupprimé : Ordonne Sa Ma,efté que tous les 
exemplaires dudit livre , qui font reftés en la poffeffioa de 
P.Pcault & de J. P. Brebion, feront faifîs & confiTquez, Se 
portez dans les Chambres Syndicales de Paris & de Mar» 
(eille9 pour y être mis au pilon. Enjoint Sa Majefté â tous 
I ceux qui auront des exemplaires defdites InftruéHons » de 
les remettre dans la quinzaine , du jour de la publindoo 
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in pterent Arrefi , fcavcir, cîans ta VîIIc de Paris , au 
Greffe àu fîeur Hérault , Confcilfer d*Eftat ,& Lieutenant 
General de Police j & dans les Provinces, au Greffe de 
l'Intendance, ou au Bureau èe la t>«cftion des Fermes; 
pour, par les Dircdeurs , ctre cnfuite renvoyez dans lef- 
dits Greftcs. tait Sa Majefté très exprell'cs ihViibitions 8c 
défenfcs à tous Fermiers , Commis & Prépofez au recou- 
vrement des Droits de Domaines, Amortiflemens^Con- 
trolles , Infinuations, Petit- fcel, Droits refcrvez & autres, 
de (aîr€ aucun ufage defdites lofiruâîons , & d'exiger ea 
Confcquence , d'autres & plus gntnds Droits que ceux fi^ 
xcïpar les ÉditS) Déclarations» Tarifs 8c Arreâs cy-* 
. dmnt fur ce dooiièx» à (Mine d'être condamnez en leur 
propre & privé nom > à la refticutîon de la femme de trop 
exigée, en faveur de la Partie , & du quadruple de ladite 
fomme, en Civeuf des pauvres de l'Hôpital le plus pro* 
chain d|i Bureau où le Droit aura été payé, 9c en outre 
d*eftre punis comme eiaâeurs* Ordonne au furplus Sa 
Majdlé, c^ue te £dhs> Affefis Bc Begleroens coneemam; 
la libraine & Imprimerie, feront exécute^ (elonjcut 
ferme & teneur; & en oonfequence , défend Sa Majefté 4 
tous Libraires & Imprimeurs, de âtre imprimer ou réim* 

E rimer ^lucuiis livres» (ans en avwr préalablement obtenu 
i permiffion par Lettres fcellées du ^rand Sceau : Et â 
l'égard des ouvrages pour rimprefnondefquels il aura été 
accordé des privilèges & permiflions avant qu'ils foient 
entièrement achevez , ou qui feront compris dans les 
claufcs de privilèges généraux obtenus avant la rédadion 
defdits ouvrages j fait défenfes Sa Majefté aux Libraires 
ou autres en faveur defquels lefdits privilèges auront été 
expédie;^, d'imprimer ou continuer rimprcflfion defdits 
ouvrages , avant qu'ils ayent été examinez & approuvez, 
& le manu fer it approuvé, reprefenté à M. le Chancelier^ 
Enjoint Sa Ma)citéau fîeur Hérault, Confeillcr d*£ftat. 
Lieutenant gênerai de Police de la Ville de Paris, & aux 
fieurs Intendans & Commiflaires départis dans ïes Pro- 
vinces 5 de tenir la main a l'exécution àii prelcnt Arrcft , 
qui fera lû> publié & aâîché par tout où befom iera , 8c 
fur lequel toutes lettres neceiTaires feront expédiées. Fait 
au Confeil d'£ftat du Roy, Sa Maje^ y étant , tenii 4 
Ycifiûttcs fe da-fept Mats mil fept cens trente*huit. 
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tiBSE* HERAULT, Oitft^alUr; ie'^wéU FcnS, 
Uim^fMbê & 4it Vmien§ùn^ OmffUUr é^Eftmt lieur^ 

ra tAfftfi dm Crfijèil â'mia»i3hdeirus y Hmu. orâimmm 
'^Ufera exécuté filonfi mm &wimr;& àm^ef, 
imfrktié'i'*^^^ ^^f^^^^^fi^fira i à eeqm 
ferfonâe nen pemuU eaufe d'ignorance» Fdsi à Parit h 
vingt-cinq Mars 17^%. Signé^HGRdULI. ftpluôbg^^ 
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